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NOTE DU SECRÉTARIAT

A sa quatrième session, la Commission du droit international a rédigé

un «projet sur la procédure arbitrale» qui, conformément au statut

de la Commission, a été communiqué aux Etats Membres de l'Organi­

sation des Nations Unies pour observations l, La Commission a égale­

ment chargé le Secrétariat de lui soume:tre, à la session suivante, un

commentaire détaillé du projet 2.

A la lumière des observations formulées par les gouvernements, la

Commission, à sa cinquième session, a examiné à nouveau le projet

et a adopté un «projet de convention sur la procédure arbitrale»

qu'elle a présenté à l'Assemblée générale 3. La Commission a déclaré

dans son rapport que le commentaire détaillé (A/CNA/L.40), préparé

sur sa demande par le Secrétariat, l'avait beaucoup aidée dans sa tâche

et elle a demandé que ce commentaire soit publié après avoir été d,J.ment

revisé et complété par le Secrétariat 4.

Le Secrétariat a donc revisé et complété le commentaire compte

tenu des décisions prises par la Commission à Sà cinquième session. Ce

commentaire revisé est publié dans le présent volume.

Dans son rapport, la Commission déclarait aussi qu'il serait souhai­

table d'inclure dans le commentaire un recueil de règles de procédure

plus détaillées et techniques que celles qui figurent dans le projet de

convention 5. Un recueil systématique de ces règles, choisies parmi œlles

que les tribunaux internationaux et arbitraux ont adoptées, a donc été

joint en annexe au commentaire.

Bien qu'il ait été amené à consulter le professeur Georges Scelle,

rapporteur spécial de la Commission pour la procédure arbitrale, et

qu'il ait bénéficié de ses conseils, le Secrétariat assume l'entière respon­

sabilité du présent ouvrage.

1 Doannents oJIiciels de /'AsseUlblée générale, septième session, StlpplénJ'1lt No 9, chap. II.

2 Ibid., par. 15.

2 DOCIiUleIlts oificie/s de /'Arsemblée gitléra/e, hllitième session, Slipp/éUlellt No 9, chap. II.

• Ibid., par. 13.
• Ibid., par. 14.
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NOTE INTRODUCTIVE

Le but du projet de convention sur la procédure arbitrale, préparé
par la Commission du droit international, est de formuler les règles
essentielles qui régissent la procédure arbitrale entre Etats, de sa phase
initiale jusqu'à sa conclusion. Comme elle l'explique dans ses commen­
taires sur le projet, la Commission « n'a pas estimé nécessaire de for­
muler des règles de procédure détaillées, du genre de celles qui figurent,
par exemple, dans le règlement de la Cour internationale de Justice»,
car ces règles détaillées sont sujettes « à varier suivant les circonstances
dans chaque cas d'arbitrage» 1. Le projet traite donc de la procédure
arbitrale dans l'acception la plus large de l'expression, c'est-à-dire « des
dispositions qui visent à assurer l'efficacité de l'engagement d'arbitrage
assumé par les parties, ainsi que des clauses relatives à la constitution
et aux pouvoirs du tribunal, aux règles générales en matière de preuve
et de procédure et à la sentence arbitrale» 2. D'autre part, le projet
ne traite que de la procédure. Comme l'a fait remarquer le Président
de la Commission du droit international devant la Sixième Commission
de l'Assemblée générale, ce n'est pas un projet de convention sur
l'arbitrage 3. Les dispositions du projet de convention présupposent
l'existence d'un engagement de recourir à l'arbitrage 4. Le projet ne
tend pas à créer des obligations nouvelles de soumettre des différends
à l'arbitrage, mais de prévoir « certaines garanties de procédure tendant
à assurer, conformément à l'intention commune et initiale des parties,
l'efficacité de l'engagement d'arbitrage» 6.

Le projet est fondé sur la conception traditionnelle de l'arbitrage,
considéré comme étant « une procédure ayant pour objet le règlement
des différends entre Etats au moyen d'une sentence ayant force obliga­
toire, rendue sur la base du droit et à la suite d'un engagement volon­
tairement accepté» 6. Il suit, dans les grandes lignes, les tentatives anté­
rieures de codification de la procédure arbitrale internationale, telles
que le projet de règlement pour la procédure arbitrale internationale

1 Docu11Jet1ts officiels de l'Assemblée générale, huitième session, Supplén/ent No 9, par. 14.
• Ibid.
3 Documents officiels de l'Assen/bléegénérale, huitiè11Je session, Sixième C011JI1/ission, 383ème séance,

par. 2.
• Ibid., 387ème séance, par. 23.
5 Voir le rapport de la Commission, Doctln1ellJs officiels de l'Assemblée générale, INIiJième

session, Supplél!1eIlt No 9, par. 18 et 29.
• Ibid., par. 16.

7
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adopté par l'Institut de droit international en 1875 et les Conventions
de La Haye de 1899 et 1907 pour le règlement pacifique des conflits
internationaux. Mais le projet va au-delà des codifications antérieures
en ce qu'il souligne l'obligation d'exécuter l'engagement arbitral
(art. 1er, par. 3) en plus de l'obligation d'exécuter la sentence (art. 26).
L'interet principal du projet réside dans les divers moyens qu'il prévoit
pour empêcher que l'obligation de mettre en exécution l'engagement
arbitral ne soit, à aucun moment, éludée par la carence de l'une des
parties. A cet effet, il est prévu, pour chaque phase critique de la pro­
cédure arbitrale, des mesures qui assurent l'indépendance du tribunal
et lui permettent d'aller de l'avant malgré l'obstruction de l'une des
parties.

Il en résulte que le projet dispose que les différends relatifs à l'étendue
et à l'application d'un engagement arLitral seront réglés, le cas échéant,
par la Cour internationale de Justice (art. 2), que le tribunal sera constitué
même si l'une des parties ne participe pas à la nomination des membres
(art. 3), que le·remplacement d'un membre du tribunal ne sera permis
que dans certains cas déterminés (art. 5), que, en cas de déport d'un arbi­
tre sans assentiment du tribunal, il sera pourvu à la vacance sur la
demande du tribunal (art. 7), que le refus de l'une des parties de coopérer
à la conclusion définitive du compromis n'empêchera point le tribunal
de dresser lui-même le compromis (art. 10), que la non-comparution
de l'une des parties n'empêchera point le tribunal de rendre sa sen­
tence (art. 20) et que le tribunal ne pourra «prononcer le non /iqllet
sous prétexte du silence ou d'obscurité du droit international ou du
compromis» (art. 12, par. 2).

8
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CHAPITRE PREMIER

L'ENGAGEMENT D'ARBITRAGE

Article premier

1. L'engagement d'avoir recours à l'arbitrage peut viser des
contestations déj à nées ou des contestations éventuelles.

2. L'engagement doit résulter d'un document écrit, quelle que
soit la forme du document.

3. L'engagement constitue une obligation juridique qui doit
être exécutée de bonne foi.

COllJ1l/entaires

Le chapitre premier traite de l'engagement d'arbitrage, dont l'exis­
tence est une condition préalable de l'application de la convention.

L'article premier formule le principe fondamental du droit inter­
national selon lequel l'obligation arbitrale (par. 3) découle du consen­
tement des parties 1.

En s'engageant à l'arbitrage, l'on envisage une décision, c'est-à-dire
le règlement définitif d'une contestation. L'une des caractéristiques de
la procédure d'arbitrage c'est que «mediation retoll/II/e/lds, arbitration
decides)} 2.

Aux termes du paragraphe premier, la contestation peut être ou bien
une contestation «déj à née» ou bien une contestation « éventuelle ».
Il est indispensable cependant, aux termes du présent projet, que le
différend soit un différend entre Etats. Ceci est à rapprocher de
l'article 37 de la Convention de La Haye de 1907 qui dispose notamment
ce qui suit:

«L'arbitrage international a pour objet le règlement de litiges
entre les Etats par des juges de leur choix et sur la base du respect
du droit.»
On remarquera. que le projet ne fait pas de distinction entre les

différends juridiques et non juridiques. A ce sujet, le Président de la
Commission du droit international a déclaré devant la Sixième Commis­
sion de l'Assemblée générale que «l'introduction de cette distinction

1 Voir le rapport de la Commission, DoclImmls officiels de l'Assen/blée gélléra/e, huilième
sessioll, Supplémellt No 9, par. 17. Cf. C.P.J.I., avis consultatifdu 23 juil/ct 1923 (Carélie orim/ale),
~~~~~n •

2 J. B. Moore, Digest of IlItematiollai La/v (Washington, 1906), sect. 1069.
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dans le projet aurait hautement affecté l'utilité pratique de la Conven­
tion, sans aucune nécessité et sans aucune utilité». Il a ajouté que
« quand il s'agit de que$tions de procédure, les problèmes se posent,
dans les deux cas, de la même manière» 3.

Selon la Cour internationale de Justice, « l'existence d'un différend
demande à être établie objectivement. Le simple fait que l'existence
d'un différend est contestée ne prouve pas que ce différend n'existe
pas» 4. Un différend est défini comme « un désaccord sur un point
de droit ou de fait, une contradiction, une opposition de thèses juri­
diques ou d'intérêts entre deux personnes» 5. Un différend se mani­
feste, en règle générale, par des négociations diplomatiques. Parfois,
comme condition du recours à l'arbitrage ou à la justice, il est nécessaire
'lue des négociations diplomatiques préalables aient eu lieu 6. Cette
condition ne s'impose pas toutefois dans toutes circonstances, l'exis­
tence d'un différend ou d'une « différence de vues» pouvant parfois
être établie de façon moins formelle 7. Faute de preuves d'une « diver­
gence de vues entre parties sur des points définis», un différend sera
censé ne pas exister 8.

Le paragraphe 1 de l'article premier présente une grande analogie
avec le parag~aphe 1 de l'article 39 de la Convention de La Haye de
1907 aux termes duquel :

« La convention d'arbitrage est conclue pour des contestations
déjà nées ou pour des contestations éventuelles.»

Dans les temps modernes, l'arbitrage international était connu
d'abord sous forme d'une procédure pour le règlement de contestations
déjà nées entre les Etats. Selon une opinion généralement admise,
l'histoire moderne de l'arbitrage commence par le Traité Jay conclu
le 19 novembre 1794 entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis
d'Amérique et concernant un différend déjà né entre ces Etats sur la
frontière lIord-est des Etats-Unis 9. Le nombre des engagements d'arbi-

3 Nations Unies, A/C.6jL.320, par. 14. Voir également à ce sujet les commentaires sur
l'article 12 ci-après.

• Avis c01l.rtlltatij C011Cema1lt l'i1lterprétatio1l des Traités de paix, C.I.]., Reclleil, 1950, p. 74.
• Affaire des C01lCeSsiOIIS Mat'rollJ1/1atis eI1 Palestine, arrèt du 30 août 1924, C.P.].I., sér. A,

No 2, p. 11.
• Voir l'Affaire des c01lcessions Mavrommatis eI1 Palestine citée ci-dessus ainsi que l'arrèt de

la c.P.j.I. du 4 avril 1939 dans l'Affaire de la Compagllie d'électricité de Sofia et de BIllgarie,
e.'<Ceptioll prélimitlOire, sér. A/B, No 77.

7 Arrèt de la c.P.].I. du 16 décembre 1927 dans l'Affaire de l'i1lterprétation des arréts Nos ï
'el 8 -usimde Chorzow,sér. A, No 13, p.l0-l1; voir également l'arrèt de laC.P.].I. du 25 août

1925 dans l'Affaire relatit'e à certa;,/S intérêts allemands ell Hallte-Silésie polo1laise, sér. A, No 6,
p. 13-14.

8 DemOllde d'interprétation de l'arrêt dll 20 nOl.'embre 1950 da1ls l'affaire dll droit d'asile, arrèt
de la c.I.]. du 27 novembre 1950, Reclleil, 1950, p. 403.

• De Martens, Remeil, vol. 5, p. 650-652.
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trage concernant des différends déjà nés a depuis lors constamment
augmenté. Il a fallu longtemps toutefois avant que la soumission à
l'arbitrage de différends éventuels ne devînt une pratique courante.
I.'article 16 du Traité d'union, d'association et de confédération per­
pétuelles, conclu en 1826 entre la Colombie, l'Amérique: centrale, le
Pércu et les Etats-Unis du Mexique obligeait les parties il. soumettre
à l'arbitrage toutes leurs « différences» éventuelles 10. Le Traité n'est
jamais entré en vigueur, les parties autres que la Colombie ne l'ayant
pas ratifié. Le règlement arbitral de différends éventuels a été prévu
dans un certain nombre de traités conclus ultérieurement entre les
Etats de l'Amérique centrale et de l'Amérique du Sud 11. Les Pays-Bas
et le Portugal furent parmi les premiers des Etats européens à conclure
et à ratifier un traité prévoyant le règlement arbitral de tout différend
qui pourrait surgir entre eux, à l'exception des différends concernant
leur indépendance et leur autonomie 12. Les Conventions de La Haye
de 1899 et de 1907 n'apportaient aucune obligation arbitrale ni par
rapport aux différends déjà nés, ni par rapport aux différends éventuels.
Cela n'a pourtant pas empêché une augmentation considérable du nom­
bre des engagements arbitraux au cours du XXème siècle 13.

Il est à noter ici que le 14 novembre 1947, l'Assemblée générale des
Nations Unies a adopté une résolution dans laquelle il est, entre autres,
déclaré que l'Assemblée :

« 2. Attire l'attentiol1 des Etats Membres sur l'utilité qu'il y a à
insérer dans les traités et conventions des clauf~s compromissoires
prévoyant, sans préjudice de l'Article 95 de la Charte, le recours,
de préférence et autant que possible, à la Cour internationale de Justice,
pour les différends auxquels donnerait lieu l'interprétation ou l'appli­
cation desdits traités et conventions 14. »

Etant donné le caractère sérieux de l'engagement arbitral et la pro­
cédure détaillée prévue dans le projet de convention pour son exécution,
le paragraphe 2 de l'article premier exige que l'engagement « résulte
d'un document écrit, quelle que soit la forme du document ». Abstrac­
tion faite de la question théorique de la force obligatoire d'un engage-

10 International AmerkOlI Cernferellce, Reports ofCOlJ1//1iffees alld DisCllssions thereOl1 (\'Vashington,
1890), vol. 4, Historieal Appelldix, p. 187.

11 Voir par exemple l'article 7 du Traité du 12 juillet 1832 entre le Pérou et l'Equateur;
De Martens, NOlIVeau Recueil, vol. 13, p. 25.

12 De Martens, Nouveau Recueil général, 2ème sér., vol. 22, p. 591-592.
13 Voir H. Lammasch, Die Lehre von der Schiedsgeriehtsbarkeit in ihrem galr.<.etI Unrfange

(Stuttgart, 1914), p. 50 et 55; H. M. Cary, Compulsory Arbitration of International Disputes
(New-York, 1932);). P. A. François, Handboek van het volkenrecht, vol. 2, (2ème éd., Zwolle,
1950), p. 135-203; L. Oppenheim, Intemational Law, vol. 2, (7ème éd., Londres, 1952),
p. 3-4, 32-35.

,. Résolution 171 (II), Nations Unies, Docunlents oJjiciels de la deuxième session del'AsJe1l1blee
générale, Résolutions, 16 septembre-29 i10vembre 1947, p. 104.
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ment arbitral oral lA, il semble que dans les temps modernes, tous les
arbitrages internationaux ont leur origine dans «un document écrit»
quelconque. C'est ainsi que l'on peut dire que ce paragraphe 2 de l'ar­
ticle premier trouve sa base dans la pratique. L'énumération suivante
d'actes ou de pièces autres que des traités (traités bilatéraux ou multi­
latéraux, traités généraux d'arbitrage ou clauses compromissoires)
porta.;lt preuve d'un accord, énumération qui est empruntée à l'ouvrage
(le .\...'.1. Stuyt intitulé Sllrvry of IIl/ematiollaJ Arbi/ra/ions 1794-1938,
montre clairement les diverses significations que l'on peut donner au
terme « document écrit» : .

Echange de notes, lettres ou télégrammes (Nos 70, 97, 103, 132,
136, 295, 321, 356, 374, 380, 381, 390, 396a, 408),

Note verbale (No 72),
Texte législatif (Nos 30, 206, 224, 382, 402),
Déclaration (Nos 38, 44, 163, 183, 194),
Arrangement (Nos 36, 146, 166, 187),
Mémorandum (Nos 50, 67, 178, 227),
Décret (Nos 66, 122, 126, 305, 316),
Contrat (Nos 211, 212, 250, 370),
Protocole de conférence (Nos 77, 85, 89),
Proposition et acceptation (No 90),
Instructions à un Commissaire (Nos 175, 246),
Lettre et décision législative (Nos 177),
Arrangement verbal (Nos 3, 137),
Avis public (Nos 35, 36),
Résùlution du Conseil de la Société des Nations (No 358),
Engagement (No 62),
Note ou lettre collective (Nos 88, 138).

Le terme « document écrit» n'est même pas réservé à un document
auquel, d'une manière ou d'une autre, la signature des parties a été
apposée. Il suffirait, par exemple, que les parties acceptent une résolution
du Conseil de sécurité qui leur recommande d'avoir recours à l'arbi­
trage pour le règlement d'un différend déterminé. En pareil cas, les
procès-verbaux officiels des Nations Unies sera.ient le texte authentique
de l'engagement.

Si les projets antérieurs de codification des règles concernant la pro­
cédure arbitrale internationale, tout comme le 1. 'sent projet de conven­
tion (art. 26) ont, sans exception, affirmé l'obligation d'exécuter la sen­
tence, le dernier projet s'en distingue en ce qu'il met spécialement en
relief l'obligation d'exécllter l'engagement arbitral. Jusqu'à présent, on

'pouvait dire qu'il n'y a que la « règle qu'un Etat doit respecter les traités

16 a.l'anêt de la c.P.].1. du 5 avril 1933 concernant le Statutjuridique du Groenland oriental.
sér. A/B. No 53, p. 71, selon lequel une déclaration orale faite par le Ministre norvégien
des affaires étrangères au nom de son gouvernement et dans Wle question qui était de son
ressort liait ce gouvernement.
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•
conclus par lui, que ces traités concernent l'arbitrage ou non» 16. La
disposition du paragraphe 3 de l'article premier constitue, avec les
différentes procédures prévues dans le projet de convention et tendant
à rendre effective l'obligation arbitrale malgré la mauvaise foi de l'une
des parties, l'aspect le plus important du projet du point de vue du
développement du droit international. Ainsi le but que le projet se
propose d'atteindre est de renforcer le caractère )ildiciaire de l'arbitrage
isolé sous sa forme connue actuellement afin que d'assure:: l'indépendance
du tribunal en tant qu'organe judiciaire. Ce faisant, le projet répond à
un besoin senti depuis longtemps, formulé par divers juristes et éprouvé
dans la pratique 17.

Article 2

1. Si, avant toute constitution d'un tribunal arbitral, les parties
liées par un engagement d'arbitrage sont en désaccord sur l'exis­
tence d'un différend ou sur le fait de savoir si un différend actuel
entre dans le cadre de l'obligation ..ie recourir à l'arbitrage, cette
question préalable peut, en l'absence d'accord des parties sur une
autre procédure, être portée, à la requête de l'une ou l'autre des
parties, devant la Cour internationale de Justice. La décision de la
Cour est définitive.

2. Dans sa décision, la Cour peut prescrire les mesures provisoires
que les parties devront prendre pour la protection de leurs intérêts
r~spectifs, en attendant la constitution du tribunal arbitral.

Conln/entaires

De lege ferenda, cet article est peut-être le plus important du projet
de convention. Il vise à combler une lacune dans les règles existantes
du droit international. Cette lacune est la suivante: si le tribunal n'est
pas encore constitué, il n'existe aucune autorit6 pour décider si un
différend est né ou, si les parties sont d'accord sur l'existence d'un
différend, pour décider si le différend rentre dans le cadre de l'obliga­
tion de recourir à l'arbitrage. L'article a pour but d'assurer que l'enga­
gement arbitral soit effectif. Par hypothèse, lorsque le tribunal a déj à
été constitué, il s'ensuit soit que les parties sont d'accord pour recon­
naître qu'un différend existe et qu'il rentre dl!.11s le cadre de l'obligation
de recourir à l'arbitrage, soit que le tribunal lui-même tranche la question.
Mais des difficultés se sont élevées lorsque les parties se sont trouvées
en désaccord sur un de ces points avant la constitution du tribunal
arbitral. L'article a pour but de traiter de situations comme celle qui
s'est présentée dans l'affaire de l'interprétation des Traités de paix avec la

16 H. M. Cory, op. cit., p. xi.
17 L. Renault, Préface à Lapradelle-Politis, vol. 1, p. x; N. Politis, La jflJJici eflte/SlUltiof1lJle

(paris, 1924), p. 127-128; C. van Vollenhoven, Itltematiollal Arbitratioll, Past alld Present
dans Verspreide Geschriftm, vol. 2 (Harlem, 1934), p. 635.
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Blllgarie, la HOflgrie et la Ro/lf/lanie 18. Dans cette affaire, quelques puis­
sances alliées et associées, signataires des Traités de paix avec la Bulgarie,
la Hongrie et la Roumanie, alléguèrent que les gouvernements de ces
derniers pays avaient, sur certains points, violé les traités de paix. Les
traités de paix prévoyaient une procédure pour la création d'une commis­
sion en vue d'interpréter ces trait~s. Les Gouvernements de la Bulgarie,
de la Hong!lie et de la Rouman:., .:efusèrent de nommer leurs représen­
tl.mts à cette commission et soutinrent 'aucun différend n'existait
r'l sujet de l'interprétation des traités de· paix. Le 22 octobre 1949,
l'Assemblée générale des Nations Unies adopta la résolution ·294 (IV)
demandant à la Cour internationale de Justice un avis consultatif,
notamment sur la question de savoir si la correspondance diplomatique
échangée entre la Bulgarie, la Hongrie et la Roumanie, d'une part,
et certaines puissances alliées et associées, d'autre part, au sujet de
l'entrée en vigueur de certaines dispositions des traités de paix, faisait
ressortir qu'il existait des différends soumis aux dispositions de règle­
ment pacifique prévues par les traités. On notera que la Cour fut saisie
de la question par une demande d'avis consultatif, les traités de paix ne
contenant aucune disposition obligeant les parties à soumettre cette
question préliminaire à la Cour. Le présent article du projet de conven­
tion écarte la nécessité d'obtenir un avis consultatif, dans les cas de ce
genre, par le truchement des Nations Unies, et permet à une des parties
de porter la question, par voie de requête, devant la Cour internationale
de Justice.

Les éléments constitutifs d'un différend sont discutés plus à fond dans
les commentaires sur l'article premier du proiet.

Cependant, en ce qui concerne le présent article, le point le plus
important n'est pas la définition d'un différend, mais la disposition
selon laquelle, même avant toute constitution du tribunal, un désaccord
sur l'existence d'un différend, ou sur le fait de savoir si un différend acttlel
rentre dans le cadre de l'obligation de recourir à l'arbitrage, peut être
tranché par la Cour internationale de Justice et ce sans appel.

On notera que les dispositions qui précèdent ne valent qu'en l'absence
d'accord entre les parties sur une autre procédure. Celle-ci peut être
prévue, soit dans le compromis, en cas d'engagement spécial de recourir
à l'arbitrage, soit dans le traité général, en cas d'engagement général
de régler par voie arbitrale les différends éventuels. Si aucun de ces
accords ne contient de dispositions à cet effet, on peut concevoir que les
parties s'engagent en dehors des dispositions de l'article 2 et concluent
un arrangement ad hoc.
, On trouve des exemples types d' «autre procédure}) dans les Traités
Knox d'arbitrage général de 1911, passés entre les Etats-Unis d'Amérique
et la France et aussi avec la Grande-Bretagne, prévoyant des hautes
commissions mixtes d'enquête pour décider, en cas de désaccord entre

18 Voir avis consultatif de la G.I.]., ReClltil, 1950, p. 64.
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1

les parties, «sur la question de savoir si un différend est ou non suscep­
tible d'arbitrage ». Il était en outre prévu que «si tous les membres de
la commission, ou tous moins un» étaient d'accord pour décl::.rer que
le différend relevait de l'arbitrage, ce différend devait être soumis à
l'arbitrage 19. Principalement par suite de certa:' ~s modifications pro­
posées par lé Sénat des Etats-Unis, ces traités ne lent jamais ratifiés 20.

En vertu du paragraphe 2 du présent article, la Cour peut prescrire
des mesures provisoires. Le mot « prescrire» est employé afin d'éviter
une controverse comme celle q'lÎ fut soulevée par l'interprétation de
l'Article 41 du Statut de la Cour permanente de Justice internationale.
Cette disposition (reprise dans l'Article 41 du Statut de la Cour inter­
nationale de Justke) se lit en partie comme suit:

« La Cour a le pouvoir d'indiquer. .. quelles mesures conserva­
toires du droit de chacun doiven'c être prises à titre provisoire. »

Certains pensaient que le mN « indiquer» impliquait que les mesures
provisoires n'étaient pas obligatoires. Un autre point de vue fut exprimé
de la façon suivante :

« Le pouvoir conféré à la Cour par l'Article 41 est d'indiquer les
mesures qui doivent être prises. Le mot « indiquer» est emprunté
aux traités conclus par les Etats-Unis avec la Chine et la France, le
15 septembre 1914, et avec la Suède, le 13 octobre 1914, et possède
une saveur diplomatique qui menace « la susceptibilité des Etats ».
11 se peut qu'il soit le fruit de la timidité de:; rédacteurs. Cependant,
il n'est pas moins précis que le mot «ordonne» et il semble avoir
autant d'effet. L'emploi du mot n'atténue pas l'obligation d'une
partie qui en a le pouvoir de prendre les mesures « qui doivent être
prises ». Une indication par la Cour en vertu de l'Article 41 équivaut
à une déclaration d'obligation contenue dans un jugement et doit
être considérée comme ayant la même force et le même effet 21. »

11 n'est pas nécessaire d'exprimer une opinion sur l'exactitude des
diverses interprétations du Statut. On pense cependant que le mot
« prescrire » sUffira à éviter toute controverse sur le sens de cette dispo­
sition du projet de convention.

Les règles énoncées dans le Statut et le Règlement de la Cour inter­
nationale de .:~ustice au sujet des mesures provisoires s'appliquent à
toute mesure de procédure prise en application du paragraphe 2. Les
commentaires de l'article 17 ci-dessous décrivent en détail ces règles,

ID Voir l'article III du Traité général d'arbitrage entre les Etats-Unis d'Amérique et la
Répuhlique française, du 3 août 1911, et l'article ~II du Traité entre la Grande-Bretagne
et les Etats-Unis, de la même date (A.J.I.L. SlIpplemmt, 1911, t. V, p. 251 et 255).

20 H. M. Cary, op dt., p. 82-86; L. Oppenbeim, InternaJional Law, vol. 2 (7ème éd., Londrcs,
1952), p. 31; W. C. Dennis, The Arbitralion Treaties and Senats Amendments dans A.j.I.L.
(1912), vol. 6, p. 614-620.

21 Hudson, PermallCnt COl/rt, p. 425-426.
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avec des références à la pratique concernant les mesures provisoires,

en général, et la doctrine.
On notera également que les mesures provisoires prescrites par la

Cour internationale de Justice restent en vigueur en attendant la consti­

tution du tribunal arbitral. Ces mesures cessent donc de produire tout

effet lorsque le tribunal est constitué. A ce stade, le tribunal arbitral

lui-même a le pouvoir de prescrire des mesures provisoires s'il consi­

dère que les circonstances l'exigent 22.

ao Voir art. 17 ci-dessous.
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CHAPITRE II

LA CONSTITUTION DU TRIBUNAL

Article 3

1. Dans les trois mois qui suivent la demande de sounusslOn

du différend à l'arbitrage ou la décision de la Cour internationale

de Justice prise en application du paragraphe 1 de l'article 2, les

parties liées par un engagement d'arbitrage doivent procéder à la

constitution d'un tribunal arbitral en nommant un arbitre unique

ou plusieurs arbitres conformément au compromis prévu dans

l'article 9 ou à tout autre instrument contenant l'engagement

d'arbitrage.
2. Si, dans un délai de trois mois, l'une des parties ne procède pas

aux nominations nécessaires au."{ termes du paragraphe précédent,

les nominations sont faites par le Président de la Cour internationale

de Justice à la requête de l'autre partie. Si le Président est empêché

ou s'il est ressortissant de l'une des parties, les nominations sont

faites par le Vice-président. Si celui-ci est empêché ou s'il est

ressortissant de l'une des parties, les nominations sont faites par le

membre le plus âgé de la Cour qui n'est le ressortissant d'aucune

des parties.
3. Les nominations visées au paragraphe 2 sont faites confor­

mément aux dispositions du compromis ou de tout autre instrument

contenant l'engagement d'arbitrage. A défaut de telles dispositions,

la composition du tribunal est fixée, après consultation des parties,

par le Président de la Cour internationale de Justice ou par le juge

qui le supplée.
4. Dans les cas où le choix d'un président du tribunal par les

autres arbitres est prévu, le tribunal est réputé constitué lorsque

son président a été désigné. Si le président n'est pas désigné dans les

deux mois qui suivent la nomination des autres arbitres, il sera

nommé selon le mode prévu au paragraphe 2.

COfnmentaires

La nomination des arbitres, ainsi que l'établissement du compromis,

dépendent, en principe, de certains actes des parties. Les parties peuvent

elles-mêmes, directement, nommer les arbitres et préparer le comptomis.

Elles peuvent également déléguer cette tâche à autrui. La délégation
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peut avoir un caractère conditionnel, la condition visant habituellement
le cas où les parties n'auraient pas elles-mêmes accompli cette tâche.
Cependant, en cas de délégation conditionnelle, des difficultés peuvent
surgir quant à la nomination du président, du surarbitre ou de l'arbitre
neutre. Mais on s'attend généralement moins à ce qu'une partie ne
nomme pas son ou ses propres arbitres. C'est ainsi que si les traités
d'arbitrage prévoient souvent un mode de désignation d'un tiers
arbitre en cas de désaccord entre les parties, ils ne prévoient pas un
mode subsidiaire de désignation d'un arbitre en cas de carence de la
partie qui est tenue par les termes du traité de le désigner 1. Le fait de
ne pas avoir prévu de mode subsidiaire de désignation pour aucun
membre du tribunal, et notamment pas pour les arbitres dont la dési­
gnation appartient au.'{ parties, a eu des répercussions sensibles sur
l'application des traités de paix conclus après la deu.'l:Ïème guerre mon­
diale avec la Bulgarie, la Hongrie et la Roumanie. Les gouvernements
de ces pays, en refusant de désigner leurs représentants respectifs aux
commissions d'arbitrage prévues par les traités de paL", en ont empêché
la constitution 2. Au cas même où le compromis désigne expressément
les noms des arbitres qui auront à décider du litige 3, il convient de
prévoir la nomination d'arbitres suppléants pour les cas de décès, d'inca­
pacité ou de dépOl"t d'un arbitre. Dans la mesure où la désignation d'un
membre du tribunal dépend d'un acte quelconque d'une partie, le
compromis devrait, en règle générale, prescrire un mode subsidiaire
de désignation de cet arbitre, auquel on pourrait avoir recours au cas
où la partie n'accomplirait cet acte.

Sur ce point, la Convention de La Haye de 1907 n'était pas satis­
faisante, car aux termes de cette convention, il appartient nécessairement
aux parties de nommer tous les arbitres composant le tribunal. L'article 45
de la Convention prévoyait ce qui suit:

« Lorsque les puissances contractantes veulent s'adresser à la
Cour permanente pour le règlement d'un différend survenu entre
elles, le choix des arbitres appelés à former le tribunal compétent
pour statuer sur ce différend doit être fait dans la liste générale des
membres de la Cour.

» A défaut de constitution du tribunal arbitral par l'accord des
parties, il est procédé de la manière suivante :

» Chaque partie nomme deux arbitres, dont un seulement peut
être son nat ional ou choisi parmi ceux qui ont été désignés par elle
comme membres de la Cour permanente. Ces arbitres choisissent
ensemble un surarbitre.

1 Voir les te.'Ctes de traités rassemblés dans SystcIRatic Surv~, p. 101-102.
• Voir les avis consultatifs de la c.!.]. du 30 mars 1950 et du 18 juil\et 1850, Interprétation

des Traités de paix avec la Bliigarie, la Hongrie et la R1Jmoanie, G.I.]., Remeil, 1950, p. 65, 221.
• Ce fut le cas, par exemple, de l'article 2 du compromis du 31 juillet 1913 relatif à l'Affaire

des propriétés religieuses ail Portllgal, Rec. des sentences arbitrales, t. J, p. 9.
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» En cas de partage des voix, le choix du surarbitre est confié à
une puissance tierce, désignée d'un commun accord par les
parties.

» Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque partie désigne une
puissance différente et le choix du surarbitre est fait de concert par
les puissances ainsi désignées.

» Si, dans un délai de deu.'\: mois, les deux pu.issances n'ont pu
tomber d'accord, chacune d'elles présente deux candidats pris sur la
liste des membres de la Cour permanente, en dehors des membres
désignés par les parties et n'étant les pationaux d'aucune d'elles. Le
sort déterm.ine lequel des candidats ainsi présentés sera le surar-
bitre. » ~

Le Code de la paix mexicain ne prévoyait de mode sub~idiaire de
désignation que pour le cinquième membre du Tribunal. L'article 27
du Code dispose ce qui suit :

« En cas de désaccord sur le cinquième arbitre, ce sera le Bureau
de direction de l'Union panaméricaine qui le désignera à la majorité
des deu.'\: tiers de ses membres. »

Aux carences mentionnées ci-dessus, il a été remédié par l'article 23
de l'Acte général revisé qui stipule :

«1. Si la nom.ination des membres du tribunal arbitralp'intervient
pas dans un délai de trois mois à. compter de la demapde adressée
par l'une des parties à l'autre de constituer un tribunal arbitral, le
soin de procéder aux nom.inations nécessaires sera confié à une
tierce pu.issance choisie d'un commun accord par les parties.

» 2. Si l'accord ne s'établit pas à. ce sujet, chaque partie désignera
une pu.issance différente et les nominations seropt faites de concert
par les pu.issances ainsi choisies.

» 3. Si, dans un délai de trois mois, les pu.issances ainsi désignées
n'ont pu tomber d'accord, les nominations nécessaires seront faites
par le Président de la Cour internationale de Justice. Si celu.i-ci est
empêché ou s'il est ressortissant de l'une des parties, les nominations
seront faites par le Vice-Président. Si celui-ci est empêché ou s'il est
ressortissant de l'une des parties, les pominations seront faites par le
membre le plus âgé de la Cour, qu.i n'est ressortissant d'aucune des
parties. »

Une certaine analogie entre cet article et l'article 3 du projet de
convention est évidente. Toutefois, la procédure prévue par ce dernier
article a été simplifiée par la suppression du recours à des tierces pu.is­
sances pour la constitution du triounal. D'autre part, la procédure prévue
a été complétée par une disposition relative à la compositiop du tri­
bunal - c'est-à-dire au nombre des arbitres - lorsque les parties ne
se sont pas m.ises d'accord sur ce point. Enfin, un mode subsidiaire de
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choL'C d'un président du tribunal a été prévu, pour le cas où les autres
arbitres, chargés de le choisir, ne le font pas 4.

Une procédure beaucoup plus détaillée pour la désignation des arbi­
tres est prévue par le Pacte de Bogota du 30 avril 1948. Au..'C termes
de l'article XL de ce pacte, chaque partie désigne un arbitre dont elle
communique le nom au Conseil de l'Organisation des Etats américains.
En même temps, chaque partie présente au Conseil une liste de dix
juristes choisis parmi ceu..'C qui composent la liste générale des membres
de la Cour permanente d'arbitrage de La Haye. Les personnes dont les
noms sont reproduits trois fois sur les listes présentées par les parties
composent, avec les deux membres dé:.ignés directement par les parties,
le tribunal d'arbitrage. Au cas où plus de trois personnes se trouve­
raient dans cette situation, une procédure propre à. chaque cas parti­
culier est prévue pour la composition du tribunal. L'article XLV
prévoit un mode subsidiaire au cas où une partie ne se conformerait
pas à l'article XL. Les articles XL et XLV disposent:

« Article' XL. 1) Dans un délai de deux mois à compter de la
notification de la décision de la Cour, dans le cas prévu à
l'article XXXV, chacune des parties désignera un arbitre d'une compé­
tence reconnue en matière de droit international et jouissant d'une
haute réputation morale, et elle fera part de son choix au Conseil
de l'Organisation. En temps voulu, elle présentera à ce même Conseil
une liste de dix juristes choisis parmi ceux qui composent la liste
générale des membres de la Cour permanente d'arbitrage de La Haye,
n'appartenant pas à son groupe national et disposés à accepter ces
fonctions.

» 2) Dans le mois suivant la présentation des listes, le Conseil de
l'Organisation procédera à la formation du tribunal d'arbitrage de
la façon suivante :

» a) Les personnes dont les noms sont reproduits trois fois sur les
listes présentées par les parties composeront, avec les deux membres
désignés directement par les parties, le tribunal d'arbitrage;

» b) Au cas où plus de trois personnes se trouveraient dans la
situation visée au paragraphe précédent, les trois arbitres qui doivent
compléter le tribunal seront choisis par tirage au sort;

» c) Dans les cas prévus aux deux paragraphes précédents, les
cinq arbitres désignés choisiront entre eux leur i:>résident;

» d) Si deux noms seulement se trouvaient dans le cas envisagé par
le paragraphe a du présent article, les candidats auxquels il s'applique
et les deux arbitres choisis directement par les parties éliront d'un
commun accord le cinquième arbitre qui présidera le tribunal. Le
choix devra se faire parmi les juristes de la même liste générale de la

• Voir le rapport de la Commission, Doellll/mls officiels de l'Assemblée géllérale, hllitième
sessioll, S"ppléll/t'!1 1"'0 9, par. 31.
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Cour permanente d'arbitrage de La Haye et porter sur un arbitre qui

n'était pas désigné dans les listes préparées par les parties;

» e) Si les listes ne présentent qu'un seul nom commun, cette per­

sonne fera partie du tribunal et un autre arbitre sera choisi au moyen

d'un tirage au sort parmi les dix-huit juristes restants des listes

mentionnées. Le président sera élu conformément à la procédure

établie au paragraphe précédent;

»f) Au cas où aucune concordance n'existerait entre les listes,

deux arbitres seront tirés de chacune d'elles au moyen d'un tirage au

sort; le cinquième arbitre sera élu de la manière indiquée précédem­

ment et il exercera les fonctions de président;

»g) Si les quatre arbitres ne peuvent se mettre d'accord sur le

choix d'un cinquième arbitre dans un délai d'un mois à partir de la

date à laquelle le Conseil de l'Organisation içur a fait part de leur

nomination, chacun d'eux établira séparément, et en disposant les

noms par ordre de préférence, la liste des juristes et, après compa­

raison des listes ainsi formées, sera déclaré élu celui qui réunit le plus

grand nombre de votes.

» ...

» Article XLV. Au cas où, dans le délai prévu à l'article XL, l'une

des parties ne désignerait pas son arbitre et ne présenterait pas sa

liste de candidats, l'autre partie aurait le droit de demander au Conseil

de l'Organisation de constituer le tribunal d'arbitrage. Le Conseil

invitera immédiatement la partie défaillante à remplir les obligations

précitées dans un délai additionnel de quinze jours à l'échéance duquel

le même Conseil procédera à l'établissement du tribunal de la façon

suivante:

» a) Il tirera au sort un nom parmi ceux contenus dans la liste

présentée par la partie requérante;

» b) Il choisira, de la liste générale de la Cour permanente d'arbi­

trage de La Haye et à la majorité absolue des voix, deux juristes dont

aucun ne devra appartenir au groupe national de l'une des

parties;

» c) Les trois personnes ainsi désignées, avec celles choisies directe­

ment par la partie requérante, éliront, conformément aux disposi­

tions de l'article XL, le cinquième arbitre qui exercera les fonctions

de président;

» d) Le tribunal ainsi installé, la procédure fixée à l'article XLIII

sera suivie. »

On trouvera un sommaire des clauses de traités relatives à la nomina­

tion des arbitres, en même temps que le texte de ces clauses,. dans

Systematic Survey, p. 89-107.
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Ar/ide 4

1. Les parties aymt recours à l'arbitrage constituent un tribunal

lequel peut être formé d'un arbitre unique ou de plusieurs arbitres.

2. Réserve faite des circonstances de l'affaire, les arbitres doivent

être choisis parmi des personnes possédant une compétence notoire

en matière de droit international.

COIJIIIJelI/aires

Reconnaissant qu'une certaine souplesse est indispensable dans la

constitution de tribunaux internationaux ad hoc d'arbitrage, le présent

article n'impose aux parties aucun nombre fl.'te d'arbitres D.

Jusqu'au XIXème siècle, il était de coutume de soumettre les diffé­

rends à un souverain, à une personnalité ecclésiastique ou à un orga­

nisme préexisrant 6. Dans la plupart des cas, cela revenait à faire appel

à un « arLitre unique ». Après le Traité Jay de 1794, on a constaté une

tendance à s'en remettre à l'arbitrage d'un petit nombre de personnes,

ayant plus ou moins des connaissances particulières et parmi lesquelles

figuraient souvent des ressortissants d'un Etat tiers non partie au

différend.

Tout groupe de deux, ou tout autre nombre pair de membres, dans

lequel un nombre égal de membres agissent en tant que représentants

de parties adverses et possèdent le même nombre de voix, est connu

sous le nom de « commission mixte» 7. Il en fut ainsi, par exemple,

de la commission qui enquêta et présenta un rapport dans l'affaire de

l'l'm A/one 8. Des tribunaux de deu." membres paraissent rares en

pratique. En pareils cas, on prévoit généralement une procédure pour

la nomination, si les deu.'ï: arbitres ne peuvent parvenir à un accord, d'un

tiers arbitre 9 ou de trois arbitres additionnels 10, ce qui rend possible

une décision prise à la majorité. Les commissions composées d'un

nombre égal de représentants choisis par chacune des parties et d'un

ou plusieurs ressortissants d'un Etat qui n'est pas partie au différend

sont généralement connues sous le nom de « commissions arbitrales

mixtes ».

• Acle général ret'isé, art. 22, 23; Pacte de Bogota du 30 avril 1948, art. XL, XLV; com­

mentaires sur l'article 3 SI/pro.

• On en trouve de nombreux exemples dans Lapradelle ct Politis, vol. 1, p. XXIX et

XLIV, et dans \Vïlenberg, p. 11-12.

7 C. C. Hyde, Internalional La'l' Chief/y os lnlerpreledand Applied I!Y the Uni/cdSla/es (2ème éd.,

Boston, 1945), t. 2, p. 1644.

8 Ree. des smletlces arhi/rales, t. 3, p. 1611-1612.

• Syslelllalie Slirvey, par. 18-19, p. 95-96.

\0 Ibid., par. 20, p. 96.
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1

Les parties peuvent nommer les arbitres dans le compromis 11, mais

il est plus fréquent, en pratique, d'attendre, pour le choL'!. des arbitres,

que le compromis soit signé. C'est ainsi que le compromis indique très

souvent la procédure à suivre pour la nomination ultérieure des arbitres.

Dans certains cas, les parties peuvent adopter une procédure de désigna­

tion établie ailleurs, en y faisant cne simple référence daPs le compro­

mis 12, mais plus souvent le compromis indique lui-même une procédure

à suivre pour la nomination des arbitres.

La méthode la plus courante est peut-être celle où un nombre égal

d'arbitres sont nommés par chacune des parties, avec un membre

additionnel neutre choisi d'un commun accord 13. Diverses procédures

subsidiaires ont été adoptées pour pallier l'éventualité d'un désaccord

entre les parties sur la nomination du membre neutre. Dans de tels

cas, on laisse quelquefois au.x arbitres désigcés pur les parties le choix

de ce membre neutre 14. Quelquefois, le membre neutre est choisi par

tirage au sort 10; ou par une ou plusieurs tierces puissances 16; ou par

une personne désignée, comme le Président de la Confédération suisse 17

ou le Président de la Cour permanente de Justice internationale 18.

n est intéressant, à cet égard, d'examiner la procédure prévue par le

contrat de concession du 30 avril 1925 en vertu duquel eut lieu l'arbi­

trage dans l'affaire de la Lel1a Gol4fields COlllpa1!y. Le paragraphe 90 de

ce contrat prévoyait un tribunal arbitral composé de trois membres,

un choisi par le Gouvernement soviétique, un par la Lena Goldfields

Company et le troisième, le surarbitre, choisi d'un commun accord.

Faute d'un commun accord, on prévoyait que le surarbitre serait choisi

sur une liste de six professeurs de l'Académie des mines de Freiberg

ou de l'Institut royal des hautes études techniques de Stockholm 19.

Respectant le principe de la souplesse, le paragraphe 2 du présent

article ne contient aucune limitation quant à la nationalité des arbitres

et même l'exigence que « les arbitres doivent être choisis parmi les per­

sonnes possédant une compétence notoire en matière de droit inter­

national» n'est appliquée que « réserve faite des circonstances de

1l Par exemple, Affaire des propriélés religieuses au Porlugal, compromis du 31 juillet 1913,

art. 2, Ree. des smtmees arbilrales, t. l, p. 9.

.. Par exemple, S)'sIC1llalie Surl'eY, par. 3-7, p. 92-93.

'3 Ibid., par. 18, 19, 23, 24 et 28, p. 95-98.

'4 Ibid., par. 34, p. 99; cf. Convention de réclamations entre le Pérou et les Etats-Unis

d'Amérique, 12 janvier 1863, art. 2, Stuyt No 71.

" Pacte de Bogota, 30 avril 1948, art. 40.

16 Splefllatie SltrPC)', par. 39, 49, p. 100 et 102; Convention de La Haye de 1907, art. 45;

Acte général revisé, art. 23.

17 Systefllatic SltrP'!Y, pze. 40, 51-52, p. 100, 103.

,. Ibid., par. 41-46 et 50, p. 100-102.

'0 Cmtral ConeessiollS COl11f11it/er of the USSR, Doeu111mls COlleeming the Competence of the

Arbilratioll Cauri Set Up in COImeelion wilh Ihe Queslions OUlslanding belween the Lena Gtrfdfie/ds

C01J.tpal!y LinJited and the USSR (Moscou, 1930), p. 44-46.
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l'aflàire ». On doit toutefois veiller à ce que l'exception ne soit appliquée
de façon à détruire la règle. Autrement dit, la règle selon laquelle l'aroitre
doit être une personne de « compétence notoire en droit international »
sera la règle générale applicable dans chaque aflàire, sauf lorsque les
circonstances spéciales d'une certaine affaire justifieraient une exception.

Le compromis laisse, en général, une grande latitude en ce qui con­
cerne la nomination des arbitres. La condition que l'on rencontre
peut-être le plus souvent a trait à la nationalité. Le tribunal classique de
trois membres permet d'ordinaire à chaque partie de nommer un de
ses ressortissants. On trouve ainsi quelque vingt-cinq traités qui
adoptent la formule suivante : « Les parties nommeront chacune un
membre qui pourra être choisi parmi leurs nationaux respectifs 20. »
L'article 22 de l'Acte général revisé dispose que « les parties en nomme­
ront chacune un qui pourra être choisi parmi leurs nationau."'< respectifs >>,
le troisième étant de natl,lité différente.

On s'est souvent plaint de la pratique qui consiste à nommer des
narionau."l: comme arbitres. On fait valoir que de tels arbitres ne pos­
sèdent pas la largeur de vues nécessaire au juge. On prétend, en outre,
que leur nomination au tribunal n'est pas nécessaire, puisque chaque
partie a son propre agent et conseil pour représenter et protéger ses
intérêts devant le tribunal. On fait observer que le résultat de cette pra­
tique est de rendre une décision plus difficile à atteindre. C'est la conclu­
sion de A. H. Feller, dans son étude sur la pratique suivie par les Commis­
sions mexicaines de réclamations :

« On commet une grave erreur en constituant un tribunal composé
de deux membres nationaux et d'un membre neutre. Peu de per­
sonnes sont capables de maintenir un juste équilibre entre deu=:: com­
missaires nationau."'< en présence. Si les gouvernements intéressés
acceptent que la décision résulte d'un compromis plutôt que d'un
jugement, ils devraient prévoir une commission composée de deux
commissaires nationaux et d'un surarbitre pour les départager en cas
de désaccord. Sinon, ils devraient prévoir un, ou mieux trois,
commissaires neutres 21. »
En 1920, au Comité de juristes qui prépara le projet de Cour perma­

nente de justice internationale, M. Loder s'opposa à la participation de
juges nationaux, car dans ce cas « on se trouve en pleine procédure
d'arbitrage ». Cependant, le rapport du Comité accorda aux juges natio­
naux le droit de participer au."'< travaux de la Cour. Le Comité reconnut
dans ce rapport que sa proposition faisait ressembler la Cour à une
cour d'arbitrage, mais répliqua que « les Etats tiennent à faire monter,
quand ils viennent devant la justice, pour les raisons déja données, un

- des leurs sur le siège 22 ».

,. Syslefllatic SI/l'cry, par. 25, p. 97.
01 Feller, p. 317.
•• Procès-verbaux des séances du Conri# (La Haye, 1920), p. 531 et 722, cités par Hudson,

Perl/lalJefl1 COI/l'l, p. 182.
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1

En ce qui concerne la Pl'atiq~·. de la Cour permanente de Justice
internationale en matière de juges nationaux, Hudson dit ce qui suit:

« Ce qui précède ne permet pas de conclure que les juges nationaux
ont simplement entériné et sanctionné les vues de leurs propres
gouvernements. S'il est vrai qu'en règle générale ils ont soutenu les
prétentions de leurs gouvernements, ce n'est que dans des cas rela­
tivement peu nombreux que le juge national était le seul à le faire
et il y a des cas frappants dans lesquels les juges nationaux s'oppo­
sèrent au..... prétentions de leurs gouvernements. On peut dire qu'en
dépit de la règle générale, les juges nationau..... se sont montrés utiles
en familiarisant les autres juges avec les particularités de leurs législa­
tions nationales et parfois, avec l'incidence de l'affuire sur leur psy­
chologie nationale 23. »

La formule « personnes possédant une compétence notoire en matière
de droit international », adoptée dans le texte, apparaît en des termes
à peu près identiques dans d'autres documents internationaux impor­
tants. L'article 2 du Statut de la Cour internationale de Justice exige
que les jUgc3 soient élus «parmi les personnés jouissant de la plus haute
considération morale, et qui réunissent les conditions requises pour
l'exercice, dans leurs pays respectifs des plus hautes fonctions judi­
ciaires, ou qui sont des jurisconsultes possédant une compétence notoire
en matière de droit international ». Dans son article 44, la Convention
de La Haye de 1907 stipule que les membres de la Cour seront, entre
autres, des personnes «d'une compétence reconnue dans les questions
de droit international ». Le Pacte de Bogota du 30 avril 1948 dispose
entre autres, dans son article 40, 1, que « chacune des parties désignera
un arbitre d'une compétence reconnue en matière de droit bternational
et jouissant d'une haute réputation morale ». La condition, qui apparaît
dans les textes précédents, selon laquelle le juge doit jouir « de la plus
haute considération morale », est omise dans le présent article comme
supérflue, car il est très peu probable qu'une nomination soit faite à
l'encontre de ce principe.

Article 5
1. Le tribunal une fois constitué, sa composition doit rester la

même jusques et y compris le prononcé du jugement.
2. Chaque partie a cependant la faculté de remplacer un arbitre

nommé par elle à la condition que la procédure ne soit pas encore
commencée devant le tribunal. Un fois la procédure commencée,
le remplacement d'un arbitre ne peut avoir lieu que d'un commun
accord entre les parties.

3. La procédure est réputée commencée lorsque le président du
tribunal ou l'arbitré unique a rendu sa premîère ordonnance au sujet
de la procédure écrite ou orale.

•
23 PerlllOllml COI/ri, p. 359.
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COII/1IIentaires

L'un des objectifs fondamentaux du projet de convention est de faire
en sorte que, lorsque les parties auront convenu d'avoir recours à
l'arbitrage pour le règlement d'un différend, l'obstruction de l'une
d'elles, ou le fait de ne pas avoir prévu de mesures pour parer à des
éventualités prévisibles, n'empêche pas l'arbitrage d'avoir lieu. On a
vu que, dans ce but, l'article 3 s'efforce de prévoir une procédure qui
permette de constituer le tribunal arbitral même si l'une des parties
refuse de collaborer à cette constitution. Dans le même esprit, les
articles 5 à 8 ont pour objet d'empêcher que, une fois constitué, le tri­
bunal ne soit mis dans l'impossibilité d'accomplir sa tâche par des
changements arbitraires dans sa composition.

Le paragraphe 1 de l'article 5 pose en principe que « le tribunal une
fois constitué-, sa composition doit rester la même jusques et y compris
le prononcé du jugement ». Il s'agit d'une innovation dans le droit de
la procédure. arbitrale. Les traités d'arbitrage se bornent généralement
à stipuler que la procédure prévue pour les nominations originaires sera
utilisée pour pourvoir aux vacances survenues par suite de décès, de
démission ou de « quelque autre empêchement» 24.

Le principe de l'immutabilité du tribunal arbitral n'est toutefois pas
absolu. Le paragraphe 1 du présent article doit être considéré conjoin­
tement avec les paragraphes 2 et 3, comme avec les articles 6, 7 ~t 8,
qui autorisent certaines exceptions à ce principe et énoncent les moyens
de pourvoir aux vacances, que celles-ci se soient ou non produites
conformément aux dispositions pertinentes du projet.

Le paragraphe 2 du présent article formule deux exceptions à la
règle de l'immutabilité: a) une partie à la faculté de remplacer un
arbitre nommé par elle à la condition que la procédure ne soit pas encore
commencée; b) une;: fois la procédure commencée, le remplacement
d'un arbitre peut avoir lieu d'un commun accord entre les parties. Il
convient de noter que le paragraphe vise le reHlplacmJe11t d'un arbitre
et que, en aucun passage du projet, il n'est fait mention d'un droit,
pour une partie, de retirer purement et simplement un arbitre sans lui
désigner de remplaçant. En ce qui concerne le droit pour un arbitre
de se déporter, voir l'article 7 ci-dessous.

Le paragraphe 3 du présent article formule une règle claire et explicite
destinée à éviter toute incertitude quant au moment où la procédure
sera réputée commencée.

Article 6

En cas de vacance survenant par suite du décès ou de l'incapacité
d'un arbitre ou, avant le commencement de la procédure, du fait
de la démission d'un arbitre, il est pourvu à la vacance selon le
mode prévu pour les nominations originaires.

•• Voir SystenJ!:ltic SIIT1J~, par. 61-62, p. 106.
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COlll1l1el1faires

Ainsi qu'on le verra par la suite, des dispositions analogues à cet
article se retrouvent dans des codes de procédure arbitrale internationale
et dans des traités d'arbitrage:

Projet de 1875, article 7 : « Si un arbitre refuse l'office arbitral,
ou s'il se déporte après l'avoir accepté, ou s'il meurt, ou s'il tombe en
état de démence, ou s'il est valablement récusé pour cause d'inca­
pacité aux termes de l'article 14 il Ya lieu à l'application des disposi­
tions de l'article 5.})

Convention de La Haye de 1907, article 59 : « En cas de décès, de
démission ou d'empêchement, pour quelque cause que ce soit, de
l'un des arbitres, il est pourvu à son remplacement selon le mode
fixé pour sa nomination. »

Convention relative à la création d'un tribunal international de
l'Amérique centrale, 7 février 1923, article 15 : « Si, après la consti­
tution du tribu.nal, un des arbitres fait défaut par suite de décès, de
démission ou quelque autre cause, son successeur sera nommé de
la même manière gue celle prévue par cette convention 25. »

Acte général revisé du 28 avril 1C', article 24 : « Il sera pourvu,
dans le plus bref délai, aux vacanc... ,:!ùi viendraient à se produire
par suite de décès ou de démission, ou de quelque autre empêchement,
en suivant le mode fixé pour les nominations 26. »

Code de la paix mexicain, article 29 : « En cas de décès, démission
ou incapacité d'un ou plusieurs arbitres, la vacance sera pourvue de
la même façon qu'à la première désignation.»
Il existe cependant une différence sensible entre les dispositions

reproduites ci-dessus et l'article 6 du projet de convention pour ce qui
est de la façon de pourvoir aux vacances résultant de la démission d'un
arbitre. Tandis que les premières traitent de toutes les vacances résultant
d'une démission, l'article 6 ne s'applique qu'au.'{ cas où la démission
survient avant le commencement de la procédure. Si un arbitre venait
à démissionner une fois la procédure entamée, c'est l'article 7 du projet
qui s'appliquerait. La démission ne serait alors régulière qu'avec l'assen­
timent du tribunal, et ce n'est qu'à cette condition qu'il serait pourvu
à la vacance selon le mode prévu pour les nominations originaires,
comme dans le cas de l'article 6. Voir plus loin les commentaires sur
l'article 7.

Article 7
1. Une fois la procédure commencée devant le tribunal, un

arbitre ne peut se déporter qu'avec l'assentiment du tribunal. Il est
pourvu à la vacance qui en résultera selon le mode prévu pour les
nominations originaires.

16 A.J.I.L. S«pplenlClJt (1923), vol. 17, p. 89. ..
2. La même clause se retrouve dans de nombreux traités bilatéraux; voir Sys/enJatic SurvOl,

par. 61, p. 106.
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2. Au cas où le déport interviendrait sans l'assentiment du

tribunal, il est pourvu, sur la demande du tribunal, à la vacance qui

en résultera selon le mode prévu au paragraphe 2 de l'article 3.

C01JJlIJentaires

Des difficultés ont parfois surgi dans le passé lorsqu'un membre se

déportait soit de sa propre initiative, soit sur instructions de son gouver­

nement. C'est ainsi que, dans le cas de la Commission créée en appli­

cation de l'article 6 du Traité Jay, les commissaires américains se reti­

rèrent le 19 juillet 1799 et la Commission dut laisser inachevée la majeure

partie de sa tâche 27.

On peut mentionner encore l'affaire dans laquelle la République de

Colombie et la Compagnie Cauca, société américaine, acceptèrent de

soumettre certains litiges à une commission spéciale composée de trois

membres, l'un nommé par la Colombie, le deu.-..ième par la société et

un troisième désigné d'un commun accord entre le Secrétaire d'Etat

des Etats-Unis et le ministre de Colombie à Washington. A la fin de

la procédure, juste avant la signature de la sentence, le membre colom­

bien démissionna. Les deux autres membres rendirent une sentence.

Au cours de débats ultérieurs devant la Cour suprême des Etats-Unis,

le Gouvernement colombien tenta de faire déclarer nulle cette sentence.

Il fut débouté, la Cour ayant déclaré : « Nous considérons comme

suffisante et valable une sentence rendue par la majorité 28. »

On peut également citer, à ce sujet, le ca~ des optants hongrois. Une

disposition du Traité de Trianon du 4 juin 1920 prévoit la constitution

de tribunaux arbitraux mixtes composés chacun de trois membres;

chacun des gouvernements intéressés désigne un de ces membres et le

président est choisi à la suite d'un accord entre ces gouvernements.

En plus des dispositions traitant de la nomination du président en cas

de désaccord des parties, le Traité prévoit (art. 239) la désignation

d'arbitres suppléants en cas de vacance non pourvue en temps voulu

par le gouvernement intéressé. Le tribunal ayant été amené à se pronon­

cer sur la question de sa compétence pour connaître certaines affaires,

il rendit une décision que le Gouvernement roumain ne jugea pas

satisfaisante. Ce gouvernement déclara que la Roumanie retirait son

arbitre. La Hongrie adressa par la suite au Conseil de la Société des

Nations une requête par laquelle elle lui demandait de désigner un

arbitre suppléant pour pourvoir au siège devenu vacant 29. Le Conseil

., Lapradelle et Politis, t. 1, p. 21.

28 Colombia v. Cauca CompO/IY, 190 U.S. 524 (1903).

.. Requête du Gouvernement hongrois au Conseil de la Société des Nations du 21 mai

1927, publiée dans l'ouvrage de Deak, The Hnngarian-RollJ11anian Land Dispute (New-York,

1928), p. 204 et suiv.

28

fi
tri

mi
ent
sui
Co
re
de
co
ce
des
inc

3.
31..
33

Opi
109
and

u
3.

,.



se
er­
Jli­
~ti­

Lue

de
de

'ois
: et
Itat
de

lID­

lce.
Gis,
lce.
une

Jne
:ion
res;
t le
nts.
cas

:ion
mlu
lon­
Ires,
pas
son
des
un

lseil

1 mai
I.'ork.

1

J

finit par recommander une solution comportant la reconstitution du
tribunal arbitral mL'tte roumano-hongrois 80.

Au cours de l'arbitrage franco-mexicain institué en vertu de la Conven­
tion du 25 septembre 1924, prorogée par la Convention d\.112 mars 1927,
le Gouvernement du Mexique demanda l'ajournement des séances du
tribunal, invoquant comme motif l'impossibilité pour le Commissaire
mexicain d'y assister. Dans sa décision No 22 du 3 juin 1929 81, le
tribunal soutint que l'absence du Commissaire mexicain n'empêchait
pas les autres membres, constituant la majorité, de décider des cas
discutés préalablement en présence des trois commissaires. Par la suite,
le tribunal rendit vingt-trois décisions sans la participation du Commis­
saire mexicain. Cependant, ces décisions furent, plus tard, soumises à
l'examen d'une nouvelle commission instituée en vertu de la convention
du 2 août 1930 82•

Enfin, on peut signaler que le membre allemand de la Commission
mixte germano-américaine des réclamations, établie pour connaître,
entre autres, des affaires dites de sabotage, se retira le 10 juin 1939 à la
suite d'une décision de la Commission. Par cette décision, en effet, la
Commission se déclarait disposée à examiner la recevabilité d'une
requête en revision de l'une de ses décisions antérieures dans l'affaire
de la Lehigh Valley Railroad Co., requête basée sur un prétendu dol
commis à son égard. En outre, par une note adressée le jour même de
ce retrait, le Chargé d'affaires allemand fit savoir au Secrétaire d'Etat
des Etats-Unis d'Amérique que la Commission était considérée comme
incompétente. Cependant, les commissaires restants poursuivirent la
procédure et des sentences furent rendues le 30 octobre 1939 SS.

On conState que la pratique concernant les effets du retrait est incer­
taine. La doctrine sur ce point n'est également pas unanime. Witenberg
affirme:

«Dans ces diverses hypothèses, il semble que le tribunal arbitral
puisse continuer ses travaux malgré l'absence irrégulière du ou des
juges nationaux 84. »

D'autre part, Calvo S5 ainsi que Balasko S6 déclarent que l'absence
d'un des membres du tribunal paralyse toute la procédure. Hudson se
contente de signaler que la présence de tous les membres a été jugée

30 Société des Nations, fOfif'IJai officie!, 1928, p. -446.
31 Rec. des smtmces arbitrales, vol. 5, p. 512.
3' Voir Feller, p. 69-76•
• 3 Mixed Claims Commiss:on, United States and Germany, AdmiIJistratitle DecisioIJs atJd

OpinioIJs of a GCIJeral Nature (1926-1932), p. 967, 995, 1004; ibid. (1933-1939), p. 1034, 1086,
1097, 1115, 1173, 1175; Mixed Claims Commission, United States and Germany, 0piniol1S
and DecisioIJs itl the Sabotage cases haIJded doul1l 15 fune 1939, and 30 october 1939.

34 Witenberg, p. 49.
35 Le droit international (Sème éd., 1896), p. 481-482.
a. Causes de IJullité de la smtmce arbitrale en drOIt itltemational (Paris, 1928), p. 117 et 124.

29

-

--



--

nécessaire pour la constitution du tribunal 37 et que, dans certains cas
où un ou plusieurs membres ont été absents, les autres membres s'en
sont trouvés empêchés de voter 38. Mérignhac, en revanche, nie que
l'absence d'un aroitre, résultant de mauvaise foi, puisse paralyser l'action
du tribunal 311. Hyde dit qu'un membre ne peut, l'ar son retrait, après
une participation prolongée au.'C travaux du tribunal, empêcher ce
dernier de poursuivre la Erocédure 40, Phillimore est d'avis que l'absence
mal intentionnée d'un arbitre aux délibérations ne met pas nécessaire­
ment fin aux travau.'C du tribunal, mais que le décès d'un arbitre dissout
ce dernier 41.

Le présent projet de convention s'efforce de remédier aux difficultés
mentionnées plus haut en réglementant le droit d'un arbitre de se dépor­
ter et en établissant une procédure aussi rapide que possible }Jour la
désignation d'un remplaçant, que le déport soit ou non régulier aux
termes de la convention. Avant le commencement de la procédure, en
vertu de l'article 6 du projet, un arbitre peut toujours donner sa démis­
sion. Une fois Ja procédure commencée, un arbitre peut se déporter,
aux termes de l'article 7, avec l'assentiment du tribunal. Dans les deux
cas, il sera pourvu à la vacance selon le mode prévu pour la nomination
originaire. Au cas où le déport interviendrait sans l'assentiment du
tribunal, après le commencement de la procédure, un successeur serait
désigné, à la demande du tribunal, par le Président de la Cour inter­
nationale de Justice ou par un juge de la Cour, selon le mode prévu au
paragraphe 2 de l'article 3 42,

Le projet précédent, adopté par la Commission du droit international
à sa quatrième session 43, disposait, au paragraphe 3 de son article 7
que, en cas de déport d'un arbitre, «les membres restant pourront, à
la requête de l'une des parties, poursuivre la procédure et rendre la
sentence». Cette disposition a disparu du présent projet. La Commis­
sion l'a jugée trop sévère et même inutile, car, si le déport d'un arbitre
peut retarder l'examen de l'affaire, il ne saurait paralyser définitivement
la procédure puisque le projet de convention comporte des dispositions
relatives à la désignation d'un remplaçant 44. Dans le rapport de la
Commission sur le projet de convention, on lit à ce sujet :

«Il est déjà arrivé, certes, que le tribunal poursuive ses travaux et
rende une sentence après le déport d'un arbitre national. Cette solution

37 In/erna/ional TribJll1als, p. 115.
sa Loc. rit.
ai Mérignhac, p. 276-277.

, tO InteTIratiotlal Low (2ème éd., 1945), t. II, p. 1629.
U ConlnJentaries upon Intemational !Aw (1857), t. Ill, p. 4.
ta a.le rapport de la Commission, DOÇflllJetJts offidels de l'Assemblée générale, huitième session.

SupplémetJt No 9, par. 32.
.. Voir DOCJll1mt/s ojfidels de l'Assemblée générale, septiéme sesSiOtl, SuppléllJem' No 9. chap. II.
U Voir Dot:tmmtts offidels de l'A.rsemblée générale, huitième session, Supplément No 9. par. 32.
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était sans doute inévitable, parce qu'il n'y avait alors aucun moyen de
pourvoir à la vacance résultant du déport irrégulier d'un arbitre. Si
ce moyen est prévu, comme c'est le cas dans le présent projet, il n'y
a plus de raison pour qu'un tribunal incomplet poursuive le règlement
de l'affaire 45. »

Article 8

1. Une partie ne peut proposer la récusation de l'un des arbitres
que pour une cause survenue depuis la constitution du tribunal.
Elle ne peut le faire pour une cause survenue antérieurement, à
moins qu'elle ne puisse prouver que la nomination est intervenue
dans l'ignorance de ce fait ou par suite d'un dol. Dans l'un et
l'autre cas, la décision est prise par les autres membres du tribunal.

2. S'il s'agit d'un arbitre unique, la Cour internationale de
Justice se prononcera sur la récusation à la requête de l'une des
parties.

3. Il est pourvu aux vacances sur la demande du tribunal selon
le mode prévu au paragraphe 2 de l'article 3.

C01lIlJJet1taires

Un des auteurs les plus connus en matière d'arbitrage international
a fait les commentaires suivants : «dans les protocoles, en général, et
dans les Conventions de La Haye ... il n'existe aucune disposition
visant à récuser les arbitres ou les surarbitres pour incapacité, pour
partialité, ou parce que leurs intérêts sont liés à l'objet du litige, ou
pour d'autres raisons» 46. La pratique arbitrale internationale n'a pas
souffert de cette carence pour la raison, entre autres, que les personnes
désignées comme arbitres possédaient généralement un sens élevé de
leurs responsabilités et se sont abstenues d'accepter un tel poste en cas
de doute. Ainsi, lorsque le président Taft fut proposé comme arbitre
des réclamations contre Cuba, présentées au nom de leurs nationaux
par certains pays européens, il refusa cette nomination, parce qu'il
existait, en faveur de citoyens amérieains, des réclamations similaires
à celles des Européens en question, ce qui l'empêchait de remplir sa
fonction 47. L'expérience fournie par l'arbitrage entre les Etats-Unis
et le Venezuela, institué en vertu de la convention du 25 avril 1866,
et où les sentences furent attaquées, entre autres, pour le motif que la
Commission de réclamations avait été irrégulièrement constituée,
prouve qu'il faut une disposition permettant de récuser les arbitres 48.

,. Ibid., par. 33.
,. Ralston, p. 35. •
., G. H. Hackworth, Digest of Ifltemational Law (Washington, 1943), t. VI, p. 83.
'8 Moore, Ifltemafional Arbifratiofls, t. II, p. 1660-1676.
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•• La procédure dans les arbitrages in/ernationl1JJX (paris, 1905), p. 119.
6. Mérignhac, p. 253.

La récusation doit intervenir aussitôt que possible. En outre, il est
nécessaire de faire une distinction entre, d'une part, les motifs qui
auraient pu entraîner la récusation d'un arbitre et qui étaient connus ou
devaient être réputés connus des parties au moment de la nomination,
et au.'Cquels celles-ci ont donc apparemment renoncé et, d'autre part,
les circonstances survenues par la suite, au.'Cquelles les parties ne peuvent
être censées avoir renoncé. L'article 14 du projet de 1875 dispose:

({ Les objections fondées sur l'incapacité des arbitres doivent être
soulevées avant toutes les autres. En cas de silence des parties, aucune
objection ne sera permise ultérieurement, sauf en cas d'incapacité
survenant après le début de la procédure. »

Acremant a fait les commentaires suivants :

({ Lorsque cette cause d'incapacité ou de récusation existait déjà,
à la connaissance de tous, au moment de la rédaction du compromis,
il y a présomption que les parties n'ont voulu en tenir aucun compte
et ont passé outre.

» Lorsque cette cause est survenue depuis le compromis et qu'elle
est reconnue réelle, les parties devront se réunir une seconde fois
pour procéder au choix d'un nouvel arbitre ou plutôt le nouvel
arbitre sera élu suivant le mode employé dans le choix primitif 49. })

Le paragraphe premier du présent article procède de l'idée que la
récusation d'un arbitre ne doit être normalement proposée par une des
parties qu'en raison d'un fait survenu après la constitution du tribunal.
Une partie récusant un arbitre ne peut invoquer un fait antérieur à la
constitution du tribunal que si elle peut démontrer qu'elle ignorait le
fait lors de la nomination ou que celle-ci est le résultat d'un dol.

La décision de récuser un membre du tribunal est, dans l'un et l'autre
cas, laissée aux autres membres, qui possèdent ce pouvoir même s'il ne
leur est pas expressément donné par le compromis.

On a fait remarquer que les arbitres statuant sur l'exception de récu­
sation devraient être plus nombreux que ceux contre lesquels l'exception
est soulevée. Selon Mérignhac :

« La cause d'incapacité ou de récusation est déférée au tribunal
arbitral, dans lequel ne siègent pas les arbitres prétendus incapables
ou récusés. Le tribunal arbitral a compétence pour statuer sur
l'exception, pourvu que les arbitres qui prendront part au jugement
soient plus nombreux que ceux contre lesquels elle est soulevée 50. })

On n'a pas jugé souhaitable d'inclure une telle règle dans le présent
article. Cependant, le paragraphe 2 stipule que les cas concernant la
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récusation d'un arbitre unique doivent, à la requête de l'une des parties,
être renvoyés à la Cour internationale de Justice pour décision.

L'article 20 de la Convention du 7 février 1923 pour l'établissement
d'un tribunal international pour l'Amérique centrale indique quelques
raisons pour lesquelles un membre du tribunal ne pourra exercer ses
fonctions:

« Les membres du tribunal ne pourront exercer leurs fonctions que
pour toutes les affaires dans lesquelles ils n'auront pas d'intérêts
matériels, ou relativement auxquelles ils n'auront comparu, à aucun
titre, soit devant un tribunal national, d'arbitrage ou autre, soit devant
une commission d'enquête. Le fait que lesdits membres rempliront
les fonctions de conseil ou de m~ndataire de l'une quelconque des
parties relativement aux susdites affaires, ou qu'ils auront donné, à
leur sujet, une opinion professionnelle, constituera également un cas
d'incapacité 51. »

Le paragraphe 3 du présent article pr6voit le mode selon lequel il
sera pourvu à la vacance résultant de la récusation d'un arbitre.

6' Dictio1ltlaire diplomatique (Paris, s.a.), t. l, p. 133; texte anglais fourni par le Département
d'Etat des Etats-Unis et publié dans A.J.I.L. SlIpplellretlt (1923), t. XVII, p. 91.
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CHAPITRE III

LE COMPROMIS

Article 9

A moins qu'il n'existe des stipulations antérieures suffisantes, les
parties qui recourent à l'arbitrage concluent un compromis qui doit
spécifier:

a) L'objet du différend;
b) Le mode de constitution du tribunal et le nombre des arbitres;
c) Le siège du tribunal.

En dehors de toutes autres dispositions que les parties jugeraient
souhaitable d'y faire figurer, le compromis peut aussi spécifier :

1) Le droit que doit applique!: le tribunal et, s'il y a lieu, le pouvoir
de juger ex aequo et bono;

2) Le pouvoir éventuellement reconnu au tribunal de faire des
recommandations aux parties;

3) La procédure à suivre par le tribunal;
4) Le nombre des membres constituant le quorum pour les

audiences;
5) La majorité requise pour la sentence;
6) Les délais dans lesquels la sentence doit être rendue;
7) Le droit reconnu au.'C membres du tribunal de joindre à la sen-

tence leurs opinions dissidentes;
8) La nomination des agents et cor::seils;
9) Les langues à employer au cours des débats;
10) Le mode de répartition des frais et dépens.

Commentaires

Une procédure arbitrale est une procédure créée pour un ou plusieurs
cas particuliers. On doit constituer le tribunal, définir le ou les différends
à résoudre, déterminer l'endroit où le tribunal siégera et prendre toutes
les autres dispositions nécessaires à l'accomplissement des travaux du
tribunal. En général, ces points, ou du moins un certain nombre d'entre
eu.'C, sont réglés dans un seul document écrit qui, ordinairement, est
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appelé « le compromis ». Le compromis d'arbitrage 2. été défini par

Ralston comme
« Une forme de traité référant l'objet d'un différend déterminé à

des arbitres spécialement désignés ou dont la désignation a été réglée,

et qui décrit et limite le pouvoir de ces arbitres, indique en général

dans ses grandes lignes la teneur de leurs sentences éventuelles et

contient des dispositions pour leur exécution 1. »

Selon une définition moins précise donnée par Witenberg, le compro­

mis d'arbitrage est:
« Un traité aux termes duquel un ou plusieurs Etats conviennent

de confier à un arbitre ou à un organisme judiciaire préconstitué la

solution d'un ou plusieurs litiges déjà nés 2. »

Il est de la plus haute importance que le compromis soit rédigé

soigneusement. Feller a fait les observations suivantes à ce sujet:

« Il est à peine besoin de dire que la convention relative à des récla­

mations devrait être rédigée avec le maximum de clarté. Ceux qui ont

participé à la rédaction de traités ou de textes législatifs savent qu'on

est souvent tenté de laisser volontairement ambigus certains points

délicats ou controversés. On ne devrait jamais céder à cette tentation

dans la rédaction d'une convention relative à des réclamations.

L'ambiguïté provoque des conflits et des retards et peut souvent

détruire toute la structure d'un règlement 3. »

Dans son premier paragraphe, le présent article énonce les éléments

qui constituent obligatoirement le compromis. Dans le deuxième, il

traite de plusieurs points complémentaires dont l'insertion tendra à

compléter l'instrument.

Paragraphe a. - Là où les questions à trancher par le tribunal doivent

être indiquées aussi clairement et précisément que possible. Dans l'arbi­

trage entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis relatif au détroit de

San-juan qui sert de frontière entre les Etats-Unis et le Canada, le Traité

de Washington du 8 mai 1871, dans son article 34, détermina les thèses

soutenues par chacune des parties et demanda aux arbitres de « décider ...

laquelle de ces thèses est le plus en harmonie avec l'interprétation exacte

du Traité du 15 juin 1846 ». A la Chambre des communes, on a critiqué

le Gouvernement britannique pour avoir accepté pareille formule, qui

empêchait l'arbitre de choisir une ligne située entre les frontières récla­

mées par chacune des parties. L'indication claire et explicite de la

question à résoudre a pourtant conduit à une sentence qui a été immédia­

tement et entièrement acceptée par les parties 4.

1 Ralsron, p. 5.

2 Witenberg, p. 6.

3 Feller, p. 318.

• Moore, t. J, p. 231.
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D'un autre côté, la Convention du 24 juin 1910 entre les Etats-Unis
et le Mexique demandait à une commission de dire «seulement et
e.....clusivernent si, selon le droit international, la zone de Chamizal
appartient aux Etats-Unis d'Amérique ou au Mexique» 6. La Commis­
sion a cependant, par une décision prise à la majorité de ses membres,
partagé la zone en deu....., en attribuant une partie aux Etats-Unis et
l'autre au Mexiq~e 6. On notera que les Etats-Unis ont refusé d'accepter
la sentence comme valable, entre autres parce que la COIUnùssion, en
partageant la zone, aurait tranché une question qui ne lui avait pas été
soumise ~ar les ['uties 7.

Paragmphe b. - Voir ci-dessus les commentaires relatifs au.'i: articles 3
et 4.

Paragraphe c. -- Le lieu de réunion du tribunal est une question de
convenance. C'est pourquoi le présent paragraphe en laisse la déter­
mination aux parties. Bien que l'article 60 de la Convention de La Haye
de 1907 prescrivît que la Cour permanente d'arbitrage se réunirait à
La Haye, les parties étaient libres de déroger à cette disposition. Les
parties peuvent déléguer au tribunal le choix du lieu de réunion 8.

Lorsque le compromis ne contient aucune disposition concernant le
lieu de réunion, le tribunal a le pouvoir inhérent de le n.'i:er lui-même 9.

Paragraphe 1. - L'une des questions à trancher par les parties lors
de la rédaction du compro11Ùs est celle de la détermination des règles ou
principes selon lesquels le tribunal devra statuer. Le compromis, en
indiquant ces règles, peut se servir des formules les plus diverses. Il
rx:ut demander au tribunal de statuer, par exemple, «selon les règles
(principes~ dU,droit international », ( ~elon le~ règles de fo~d énumérées
dans l'ArtIck 38 du Statut de la Cour InternatIonale de JUStIce », « selon
les principes du droit (justice) et de l'équité », « selon des considérations
basées sur l'équité », ou «ex aequo et bono » 10.

Les parties peuvent aussi convenir que le tribunal appliquera des
règles spéciales de droit, comme ce fut le cas dans l'arbitrage Alabama
Claùlls 11 et dans plusieu:s des arbitrages },;Iexican Claims.

Ce paragraphe laisse de côté la question de la signification à attribuer
à ces formules. Il se borne à constater que le tribunal ne peut «juger

• Trea/ies, c.?lll'eII/iOIIS, In/ernational Ac/s, Pr%mIs and Agreel!lell/s be/n'eell /he United States
and O/her Pan-ers, 1910-1923, SlipplelfJm/ /0 MaIl'!)' (W'ashington, 1923), t. III, p. 2730.

6 Papers rela/illg /0 the Foreign Rela/ions of the United S/a/cs, 1911 (Washington, 1918),
, p. 586-587.

7 Ibid., p. 598-600, 604-605; voir aussi les commentaires à l'article 30, par. a, infra.

8 Voir par exemple l'article 2 de la Convention conclue le 8 septembre 1923 entre les
Emts-Unis d'Amérique et le Mexique, ReClleil des smlmces arbitrales, t. IV, p. 12.

• Projet de 1875, art. 8.
1. Voir Sys/el!la/ic Saroey, p. î16-122.
11 Traité de \\;'ashington du 8 mai 1871, art. 6, ~Ioorc, t. l, p. 549-550.
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ex aequo et bono » qu'après y avoir été e}.l'ressément autorisé 12. Il peut
être utile, cependant, de signaler l'opinion selon laquelle les principes
de l'équité font partie du droit international. Selon Hudson, « le fait
que l'équité a longtemps et constamment été mise en rapport avec le
droit à appliquer par les tribunaux internationau.x semble justifier la
conclusion que l'équité est un élément du droit international» 13.

Mérignhac écrit qu' « on applique le droit international avec équité» 14.

En revanche, dans une décision rendue en 1923, le Tribunal arbitral de
réclamations anglo-améric.:iu, institué en vertu de la Convention du
10 août 1910 et autorisé à décider conformément « aux droits conférés
par les traités et au.x principes dl!. droit internadonal et de l'équité »,
a adopté le point de vue qu'il ne lui était pas permis de déroger à un
traité ou à une règle catégorique de droit international pour des motifs
empruntés à l'équité 15. Néanmoins, dans une affaire décidée trois ans
plus tard, le même tribunal a énoncé l'opinion que dans certains cas
présentant des anomalies juridiques, sa décision devait être fondée sur
« des considérations générales de justice, d'équité et d'honnêteté tenant
compte de situations juridiquement analogues, ainsi que de l'esprit et
des principes reconnus du droit international» 16.

n est à noter -lue, en matière de décisions internationales, le terme
« équité» est employé au ~ens d'un facteur mitigeant les règles catégo­
riques du droit et dont le but est d'éviter l'injustice ou l'iniquité dans
tin cas particulier, et non au sens spécial anglo-saxon d'un corps de règles
distinct du « COllllllon Imv » 17. Ainsi, le tribunal, dans l'Affaire des récla­
mations norvégiennes contre les Etats-Unis d'Amérique, a c03sidéré qu,~ les
mots « loi et équité» employés dans le compromis de 1921 «ne peuvent
être compris dans le sens traditionnel dans lequel ils sont employés dans
la jurisprudence anglo-saxonne ».

« La majorité des auteurs en droit international paraît d'accord que
ces mots doivent être compris dans le sens de principes générau.,. de
justice, à distinguer de tout système particulier de jurisprudence ou d('.
droit national d'un Etat lB. »

.2 Voir par exemple l'article 3 de la Convention du 10 septc '1re 1923, eonclue entre
les Etats-Unis d'Amérique et le Mexique, Reet/eil des sm/ences arbi/rales, t. IV, p. 780.

•3 Hudson, PermalJent Court, p. 617; voir également son opinion individuelle dans l'Affaire
des prises d'eau à la AIeuse, C.P.].I., sér. A/B, No 70, p. 76.

1. Mêrignhac, p. 295.
,. Eastern ExtenJiolJ, Aus/mlasia and Chifla Te/egrflph Co. (Grande-Bretagm) c. E/ats-Unis

d'Amérique (1923), Rapport de Fred K. "lie/sen (Washington, 1926), p. 79.
16 Cayuga Indians (Grande-Bretagne) c. Elats-Unis d'Amérique (1926), ibid., p. 314-315.
17 P. E. Corbett, Law and Society in the Relations of Stales (New-York,. 1951), p. 109, et

note 32, p. 310.
16 Texte français dans Analyses des sentences rendues par les tribllflaux d'arbitrage ·constitllés

conformément aux stipulaNons des COI/ventions de La HaJ'e de 1899 et 1907 (etc.), 1899-1934, La
Haye, 1934, p. 80-81.
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Le pouvoir de juger ex aeqrlo et bono ne confère pas au juge une complète
liberté d'action. II ne l'autorise pas à agir arbitrairement et sur la base
de considérations purement subjectives 19. Dans l'arbitrage concernant
la frontière entre le Guatemala et le Honduras, le tribwlaJ avait reçu
des pouvoirs assez larges de décision. Il pouvait notamment décider
« comme il lui semblerait bon» ou « comme il lui semblerait juste »,
bien que cette autorisation fût limitée par certaines conditions explica­
tives. Le tribunal remarqua :

« Le Traité ne peut être interprété comme s'il donnait au tribunal le
pouvoir d'établir une frontière définitive de caractère uniquement
idéaliste qui ne ferait pas entrer en ligne de compte les facteurs démo­
graphiques ni les droits créés par l'activité des parties respectives 20. »

Ainsi, une décision ex aeqrlo et bono doit se baser sur des considérations
objectives et être en harmonie avec la structure générale ou le système
du droit. Le rôle d'une telle décision est de suppléer au droit et de combler
ses lacunes 21.-

Lorsque le compromis garde le silence au sujet du droit à appliquer
par le tribunal, les dispositions de l'article 12 infra s'appliquent.

Paragraphe 2. - L'exemple le plus frappant, peut-être, d'une demande
des parties au tribunal de leur faire des recommandations au sujet d'un
différend existant entre elles, nous est fourni par l'Affaire des pêcheries
de la côte septentrionale de l'Atlantique, traitée par la Cour permanente
d'arbitrage. Selon l'article 4 du compromis conclu le 7 septembre 1910,

« le tribunal recommandera à l'examen des hautes parties contrac­
tantes des règles et une procédure selon lesquelles toutes les questions
qui pourront surgir à l'avenir au sujet de l'exercice des libertés.
ci-dessus mentionnées pourront être réglées conformément aux prin­
cipes posés dans la sentence. »

Le tribunal, dans sa sentence, a donné suite à cette demande et a
ainsi exercé une influence considérable sur le développement du droit
international 22.

La Cornmission paritaire dans l'affaire du navire J'In A/one était
chargée d~ faire des recommandations qui « seront exécutées », comme

·le disait l'article 4 du compromis 23.

,. H. Lauterpacht, The P,lnelion ofLaw in Ihe lt'lemalional COI)JfJJllllily (Oxford, 1933), p. 315;.
Hudson, Perlllanmi Courl, p. 620.

,. Opinion and Award ~( Ihe Special &llIIdary Tribunal belwem Gualelllala and HOlldura,;
(Washington, 1933), p. 69-70.

21 E. Borel dans l'Allflucire de l'III,;lillll de droil inlernaliollal (1934), p. 224-225; cf.M. Habicht,
The Power ~ Ihe InlemaliOllai Jlldge 10 GiI'e a Decision "ex aequo el bono" (Londres, 1935),
p. 69, et K. Strupp, Le droit dujuge Îlliemaliollal de slaluer J'elon l'équilé, Ree. A.D.I. (1930),
t. XXXIII, p. 462-463.

•• J. B. Scott, Les Irtl/lQfIX de la COllr perll/Ollenie d'arbilrage de La Hqye (New-York, 1921),
p. 157-158.

.. Ree. des smlenees arbilrales, t. Ill, p. 1612.
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1

De temps à autre, des commissions de réclamations ont recommandé
que des paiements ex gratia soient faits aux dtmandeurs, sans y avoir
été spécialement autorisés par le compromis 24.

Paragraphe 3. - L'expérience des tribunaux internationaux montre
qu'un résultat positif dépend souvent de la procédure suivie. Eu égard
au fait que tout arbitrage a son caractère pmpre, le projet renonce à
toute tentative pour formuler des règles détaillées de procédure. Il
appartient aux parties de formuler telles règles dans le compromis ou
d'autoriser le tribunal à les formuler lui-même 25.

Paragraphe 4. - Ce paragraphe a trait au quorum requis pour que le
tribunal puisse s'occuper de l'affaire qui lui a été soumise.

Jusqu'à présent, des dispositions concernant le quorum ont été
l'exception dans les compromis instituant un tribunal ad hoc d'arbitrage,
par opposition à un tribunal permanent établi à l'avance en application
d'un accord international général. Dans ce dernier cas, on prévoit géné­
ralement des règles concernant le quorum. L'article VI de la Convention
pour l'établissement d'une Cour de justice de l'Amérique centrale pré­
voit que « la présence des cinq juges composant le tribunal est indispen­
sable pour former le quorum légal nécessaire aux décisions de la Cour» 26.

Ni la Convention de La Haye de 1899 ni celle de 1907, ni encore Ip)rojet
d'une convention de 1907 relative à l'établissement d'une C0~i de
justice arbitrale, ne prévoient un quorum. Pour ce qui est de la Cour
internationale de Justice, il est prévu à l'Article 25 de son Statut que le
quorum de neuf est suffisant pour constituer la Cour. On peut citer,
comme exemple d'un tribunal dans lequel le quorum n'a pas été obtenu,
la Cour de justice de l'Amérique centrale, dans laquelle l'absence du
juge Navas (Nicaragua) paralysa l'action de la Cour pendant un mois,
dans l'affaire Costa-Rica c. Nicaragua 27.

La disposition ci-dessus tend à encourager l'adoption d'une pratique
définitive sur ce point.

Paragraphe 5. - Selon l'opinion générale, c'est le devoir de chacun
des membres d'un tribunal arbitral d'assiter à toutes ses réuni011s 28.

L'obligation qui incombe à tous les membres d'assister plus spéciale­
ment aux délibérations du tribunal est codifiée dans l'article 19 infra.

24 Voir, par exemple, le tribunal arbitral institué en vertu de la Convention du 18 août
1910, décisions rendues dans les Affaires de la HOflle Missionary Society, William Hardmafl,
Cadenhead et David j. Adams, publiées dans le rapport de Fred K. Nielsen (Washington,
1926), p. 421, 495, 505 et 524; voir aussi l'Affaire de la Bastem Ex/msion, AtlStralasia aM
China Telegraph COfllPa'!Y, LId., même rapport, p. 79, Ralston, No 68, et Ralston, supp.
No 68a, et HudsOl', In/erl/ational Tribtma/s, p. 124-125.

26 Voir également les commentaires relatifs à l'article 13, par. 2.
26 A.j.I.L. Supplenleltt (1908), t. II, p. 235.
21 Hudson, The Central American Cotlrt of justice, A.j.I.L. (1932), t. XXVI, p. '74.
28 Sur la présence de tous les membres du tribunal, voir les observ?tions de Witenberg,

p. 269-270, et de Hudson, International Tribllllals, p. 53.
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En revanche, on rencontre souvent des dispositions selon lesquelles
les décisions du tribunal peuvent être prises à la fl/tyorité. Cette pratique
est codifiée dans l'article 13 du projet, qui prévoit que toutes les décisions
sont prises à la majorité des membres du tribunal.

Le compromis doit définir le terme «majorité» utilisé tant dans le
présent paragraphe gue dans le paragraphe 1 de l'article 13.

On notera que, même en cas de silence du compromis à ce sujet, le
paragraphe 2 de l'article 13 autori~e le tribunal à formuler ses règles de
procédure, notamment celles qui 011t trait à /a présence de tous les membres
à toutes les réunions et à la majorité requise pour que les décisions
soient prises valablement. La Commission spéciale établie en vue de
trancher l'affaire C%H/bie c. Cal/ca Co. 29 est un exemple de commission
qui, faisant application du pouvoir gui lui avait été conféré de for­
muler ses règles de procédure, a décidé que toutes les décisions seraient
prises à la majorité 30.

Paragraphe '6. - Tantôt les compromis indiquent le délai dans
lequel un tribunal devra rendre sa sentence et terminer ses travaux,
tantôt ils ne l'indiquent pas. Le délai, lorsqu'il est prévu, peut courir
à partir d'un jour déterminé, par exemple la date d'échange des ratifica­
tions du compromis, celie de la constitution du tribunal, celle de sa
première réunion, ou une autre date donnée 31.

Au cas où un délai est prévu, mais où le tribunal n'achève pas sa
tâche en temps voulu, une période supplémentaire doit lui être accordée.
Il est arrivé souvent que les commissions de réclamations n'aient pas
été en mesure de trancher dans le délai prévu les affaires dont elles
étaient saisies, de sorte que des conventions additionnelles ont dû être
conclues pour prolonger leur existence 32. Parfois, cependant, le traité
d'arbitrage stipule que, malgré l'expiration du traité, toute instance
arbitrale pendante devant le tribunal sera poursuivie jusqu'à son
achèvement 33.

Dans le projet de convention, la question de la prolongation de la
période fixée dans le compromis est réglementée par l'article 23.

Paragraphe 7. - Voir, à l'article 25, les commentaires sur la question
des opinions dissidentes.

Paragraphe 8. - Dans son article 62, la Convention de La Haye de
1907 a défini en ces termes la tâche des agents et des conseils:

•• Voir les commentaires à l'article 7 supra.
3D Voir, également, à ce sujet, les commentaires consacrés au paragraphe 2 de l'article 13.
U Voir les exemples réunis par Witenberg, p. 285-286.
.. Voir par exemple la Commission générale et la Commission spéciale de réclamations,

Etats-Dnis-Mexique, instituées en vertu des conventions des 8 et 10 septembre 1923 respec­
tivement, ReCliei/ des sentences arbitrales, t. IV, p. 3 et 773.

.. Voir Sys/ematic Survry, p. 304-308.
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« Les parties ont le droit de nommer auprès du tribunal des agents
spéciaux. avec la mission de servir d'intermédiaires entre elles et le
tribunal.

»Elles sont en outre autorisées à charger de la défense de leurs
droits et intérêts devant le tribunal, des conseils ou avocats nommés
par elles à cet effet. »

L'article 13 du projet de 1875 autorise chacune des parties à désigner
un ou plusieurs représentants devant le tribunal arbitral.

Aux termes de l'Article 42, paragraphes 1 et 2, du Statut de la Cour
internationale de Justice, «les parties sont représentées par des agents»
et « elles peuvent se faire assister devant la Cour par des conseils ou des
avocats ».

Les règlements de procédure des tribunaux arbitraux mixtes institués
après la première guerre mondiale se bornaient à autoriser les parties à se
faire représenter 34. En revanche, l'article 5 des règlements de procédure
de la Commission de conciliation franco-italienne, ipstituée en vertu de
l'article 83 du Traité de paix avec l'Italie conclu le 10 février 1947 (qui
n'est pas, en fait, une commission de conciliation, mais un tribunal
arbitral) 35, impose aux parties l'obligation de se faire représenter par
un agent 36. On peut expliquer cette différence par le fait que seuls les
deux gouvernements intéressés pouvaient être parties devant la Commis­
sion de conciliation, tandis que les particuliers pouvaient se porter
demandeurs devant les tribunaux arbitraux mixtes.

L'agent est le «représentant officiel et définitif» de son gouverne­
ment devant le tribunal 37. Hudson constate gue l'agent a «la faculté
d'accepter des obligations au nom de son gouvernement et relatives à
la procédure» 38.

Ralston écrit que «le pouvoir de conseils devant un tribunal inter­
national est, dans ses traits généraux, le même que celui de conseils dans
un procès entre personnes privées devant un tribunal national. L'acti­
vité des conseils est, cependant, soumise au contrôle de l'agent» 39.

Selon Feller, «leur tâche principale est de plaider l'affaire devant le

34 Voir par exemple l'article 8 des règlements du tribunal germano-belge, l'article 83
des règlements des tribunaux franco-allemand et franco-bulgare, l'article 81. des règlements
du tribunal gréco-allemand et l'article 3, g, des règlements du tribunal anglo-allemand, dans
le Rec. T.A.M.

35 Voir ]. P. A. François, Handboek van het volkenrecht, vol. 2 (2ème éd., Zwolle, 1950).
p. 201, et M. Bos, The Franco-Italiml Conciliatioll Commission, Nordisk Tidsskrift for interna­
tional Ret (1952), vol. 22, p. 135.

36 Rec. C.c. franco-italimne, vol. 1, p. 25.
37 Ralston, p. 194. Voir dans le même sens la décision rendue le 19 octobre 1928 par la

Commission de réclamations franco-mexicaine dans l'affaire Georges Pinsoll (France) c. Etats-
Unis du Mexique, Rec. des sentences arbitrales, t. V., p. 327. •

38 Hudson, International Tribunats, p. 88.
39 Ralston, p. 194.
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tribunaL Ils ne peuvent pas prendre de décisions concernant des ques­
tions de procédure qui lient leur gouvernement» 40. Witenberg fait
observer que, « dans l'exercice de ses fonctions, l'agent peut être assisté
ou se faire assister, d'avocats ou conseils nommés par son gouvernement
ou par lui-même» u.

Aux termes de l'article 62 de la Convention de La Haye de 1907,
« les membres de la Cour permanente (d'arbitrage) ne peuvent exerc:cr
les fonctions d'agents, conseils ou avocats, qu'en faveur de la puis­
sance qui les a nommés membres de la Cour ».

Dans l'arbitrage relatif à certaines réclamations entre les Etats-Unis
et la Russie, institué en vertu du Protocole du 26 août 1900 42, il n'était
pas prévu d'agents. Le Gouvernement russe soutenait que ses mémoires
devraient être envoyés au Gouvernement américain par l'entremise
de l'Ambassadeur de Russie à Washington. Aussi, les Etats-Unis ont
demandé l'intervention de l'arbitre pour trancher la question du statut
d'un agent. L'arbitre a décidé, entre autres, que « la partie défenderesse
est tenue de reconOldtre l'agent et conseil nommé par la partie deman­
deresse pour la représenter dans l'arbitrage» et qu'elle « doit accepter
comme officielles les communications émanant de l'agent et conseil de
la partie demanderesse» 43.

Partlgraphe 9. - Bien qu'on puisse laisser au tribunal le soin de déter­
miner les langues de travail 44, l'expérience a montré ~lu'il est préférable
de régler cette question d'avance 45.

Paragraphe 10. - En ce qui concerne la répartition des frais de l'arbi­
trage, les parties adoptent en règle générale la formule de l'ar" -le 85
de la Convention de La Haye de 1907, dont voici les termes: « Chaque
partie supporte ses propres frais et une part égale des frais du trib:mal. »
Des renseignements concernant les frais de procédure devant les tri­
bunaux internationaux et la pratique suivie à cet égard sont fournis par
Hudson, IfJtematiofJa/ Tribllfla/s, p. 59-66, et PermafJeI1t COllrt, p. 9,
note 44, et par Feller, p. 52-55.

A.rticle 10

1. Lorsque l'engagement d'arbitrage contient des dispositions qui
semblent suffisantes pour tenir lieu de compromis et que le tribunal
est constitué, l'une des parties peut saisir le tribunal par voie de

,. Feller, p. 284.
, 41 Witenberg, p. 72.

•• Stuyt, No 236.
13 Décision citée par Ralston, p. 196.
U Voir J'article 9 du projet de 1875 ct l'article 61 de la Convention de La Haye de 1907.
" American and Panamallian GCllera/ C/ùims Arbitration, Report of Bert L. Hunt, Department

of State, Arbitrafion Series No 6 (Washington, 1934), p. 24.
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citation directe. Si l'autre partie refuse de répondre à la demande
pour le motif que les dispositions visées ci-dessus sont insuffisantes,
le tribunal est juge de savoir ~'il existe déjà entre les parties un accord
suffisant sur les éléments essentiels du compromis indiqués à
l'article 9 et lui permettant d'entreprendre l'examen du litige. Dans
l'affirmative, le tribunal ordonne les mesures nécessaires pour la
continuation de l'instance. Au cas contraire, le tribunal prescrit
aux parties de conclure un compromis dans les délais qu'il juge
raisonnables.

2. Si les parties ne parviennent pas à conclure un compromis
dans les délais fixés conformément au paragraphe précédent, le
tribunal dresse le compromis.

3. Si ni l'une ni l'autre des parties ne prétendent que les dispo­
sitions de l'engagement d'arbitrage sont suffisantes pour tenir
lieu de compromis et si elles ne parviennent pas à conclure un
compromis dans les trois mois à compter de la date à laquelle l'une
des parties a notifié à l'autre qu'elle était disposée à conclure le com­
promis, le tribunal dresse le compromis à la requête de ladite
partie.

COlJlmentaires

Dès qu'un engagement d'arbitrage concernant des contestations
éventuelles quitte le domaine des éventualités pour rentrer dans celui
des contestations déjà nées, l'expérience a souvent montré que la
rédaction du compromis donnait lieu à des difficultés et que l'on abou··
tissait à une impasse. La première tentative faite pour résoudre ces
difficultés apparaît dans la Convention de La Haye de 1907, aux termes
de laquelle la Cour permanente d'arbitrage devait établir elle-même le
compromis. Voici le texte de l'article 53 de cette convention :

« La Cour permanente est compétente pour l'établissement du
compromis, si les parties sont d'acc0td pour s'en remettre à elle.

» Elle est également compétente, même si la demande est faite
seulement par l'une des parties, après qu'un accord par la voie diplo­
matique a été vainement essayé, quand il s'agit :

» 1) D'un différend rentrant dans un traité d'arbitrage général
conclu ou renouvelé après la mise en vigueur de cette convention,
qui prévoit pour chaque différend un compromis et n'exclut pour
l'établissement de ce dernier ni explicitement ni implicitement la
compétence de la Cour. Toutefois, le recours à la Cour n'a pas lieu
si l'autre partie déclare qu'à son avis le différend n'appartient pas à
la catégorie des différends à soumettre à un arbitrage obligatoire, à
moins que le traité d'arbitrage ne confère au tribunal arbitral le
pouvoir de décider cette question préalable. •

» 2) D'un différend provenant de dettes contractuelles réclamées
à une puissance par une autre puissance comme dues à ses nationaux,
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et pour la solution duquel l'offre d'arbitrage a été acceptée. Cette
disposition n'est pas applicable si l'acceptation a été subordonnée à
la condition que le compromis soit établi selon un autre mode. »

L'article 54 dispose:

« Dans les cas prévus par l'article précédent, le compromis sera
établi par une commission composée de cinq membres désigné' de
la manière prévue à l'article 45, alinéas 3 à 6.

» Le cinquième membre est de droit Président de la Commission. »

L'Acte général revisé envisage l'instauration d'une procédure arbi­
trale en deu:< phases, dont la première sera celle de la constitution du
tribunal et la seconde celle de la rédaction du compromis. L'article 23
de cet acte prévoit la constitution du tribunal au cas où les parties n'ont
pu arriver à procéder au'~ nominations nécessaires. Aux termes de
l'article 27 de 1'Acte général revisé, le différend peut être soumis au
tribunal par voie de requête directe de la part de l'une ou de l'autre des
parties lorsque celles-ci ne tombent pas d'accord sur le compromis :

« Faute de conclusion d'un compromis dans un délai de trois mois
à partir de la constitution du tribunal, celui-ci sera saisi par requête
de l'une ou l'autre des parties. »

Bien que certe procédure, par sa simplicité et sa rapidité, soit meilleure
que celle prévue par la Convention de La Haye de 1907, elle passe sous
silence des questions de procédure qu'il serait désir.ble de régler d'avance.

En général, la tendance de la pratique a été de suivre l'une ou l'autre
de ces deux procédures, c'est-à-dir>': ou bien d'instituer un tribunal
spécial pour dresser le compromis nécessaire 46 ou bien de soumettre
le différend au tribunal arbitral par voie de requête de l'une ou l'autre
partie 47. On trouve aussi des cas où chacune des parties est autorisée
à porter le différend devant la Cour permanente de Justice internatio­
nale par voie de simple requête, dès que le compromis n'est pas rédigé
dans un certain délai 48. Une autre méthode est prévue par l'article 43
du Pacte de Bogota du 30 avril 1948, aux termes duquel :

« Les parties établiront dans chaque cas le compromis qui devra
définir clairement le point spécifique qui fait l'objet du différend,
désigner le siège du tribunal, fixer les règles à observer au cours de
la procédure, déterminer le délai dans lequel le jugement doit être
prononcé et les autres conditions dont elles conviennent entre elles.

» Au cas où un accord ne serait pas obtenu, relativement au
, compromis, dans un délai de trois mois à compter de la date de l'instal-

•• Syslemal}. Survry, p. 81-82.

C1 Ibid., p. 83-84.
··lbid., p. 84-87.
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lation du tribunal, la Cour internationale de Justice formulera un
compromis obligatoire pour les parties, au moyen de la procédure
sommaire. »

Le paragraphe 1 du présent article s'inspire de l'idée que, bien qu'il
soit généralF "cnt nécessaire de dresser un compromis précisant l'objet
du differend et fixant d'autres éléments essentiels de la procédure
d'arbitrage, il se peut qu'un engagement général d'arbitrage contienne
déjà des stipulations suffisantes à cet effet. Dans ce cas, la conclusion
d'un compromis spécial n'est pas nécessaire et le tribunal arbitral peut
être: saisi des différends par voie de requête fondée sur engagement
général. Si les parties ne sont pas d'accord sur la question de savoir si
l'engagement d'arbitrage suffit pour tenir lieu de compromis, le tribunal
en décidera. S'il estime l'engagement insuffisant, il prescrira aux parties
de conclure un compromis, ou si elles n'y parviennent pas, il dressera
lui-même le compromis en application du paragraphe 2. Si ni l'une ni
l'autre des parties ne prétendent que les dispositions de l'engagement
général d'arbitrage sont suffisantes, le paragraphe 3 dispose que le
compromis nécessaire sera dressé par les parties ou, si elles ne peuvent
y parvenir, par le tribunal.

L'article 3 du projet prévoit la constitution du tribunal d'arbitrage
même en l'absence d'accord entre les parties. Il se trouvera donc toujours
un tribunal qui sera en mesure de préparer le compromis.
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CHAPITRE IV

LES POUVOIRS DU TRIBUNAL

Article 11

Le tribunal arbitral, maître de sa compétence, dispose des
pouvoirs les plus larges pour interpréter le compromis.

COlIJllJelJtaires

Dans l'affaire du Befsl!)', soumise à la Commission mixte instituée
en vertu de l'article 7 du Traité Jay conclu le 19 novembre 1794 entre
la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, le Commissaire américain Gore
exprima l'opinion, à la suite d'une exception soulevée quant à la compé­
tence de la Commission, que celle-ci avait à la fois le pouvoir et le devoir
de statuer sur sa compétence 1. Depuis lors, le pouvoir du tribunal de
déterminer sa compétence est un principe acquis de droit international.
Ce principe fut reconnu par l'article 14 du projet de 1875 qui dispose,
entre autres, que :

«Les arbitres dGivent se prononcer sur les exceptions tirées de
l'incompétence du tribunal arbitral. ..

» Dan:; le cas où le doute sur la compétence dépend de l'interpré­
tation d'une clause du compromis, les parties sont censées avoir
donné aux arbitres la faculté de trancher la question, sauf clause
contraire. »
L'article 73 de la Convention de La Haye de 1907 dispose 2

«Le tribunal est autorisé à déterminer sa compétence en inter­
prétant le compromis ... »

L'Article 36, paragraphe 6, du Statut de la Cour internationale de
Justice stipule: «en cas de contestation sur le point de savoir si la Cour
est compétente, la Cour décide ». Ce principe est également reconnu par
les règlements de procédure de plmieurs tribunaux arbitraux mixtes
institués après la première guerre mondiale 3. Dans son avis du

1 Lapradelle-Politis, t. J. p. 63 et suiv.
• Voir l'article 48 de la Convention correspondante de 1899.
3 Par exemple, article 3 des règlements de procédure dcs tribunaux arhitraux mixtes

germano-belge, austro-bclge ct bulgalO·bclge, Rec. T.A.M., t. J, P 33, 171 et 231; l'articlc 87
des règlements de procédure dcs tribunaux arbitraux mixtes franco·allemand, franco·bulgare
et francu-autrichicn, Ru. TA.M., t. J, p. 44, 121 et 242: et l'article 84 du règlemcnt de
procédure du tribunal arbitral mixte gréco-allemand, Rec. T.A.AI., t. J, p. 61.
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28 août 1928 4, la Cour permanente de Justice internationale se référait
au «principe suivant lequel, en règle générale, tout organe possédant
des pouvoirs juridictionnels a le droit de se prononcer en premier lieu
lui-même sur l'étendue de ses attributions ». Après la deuxième guerre
mondiale, la règle a été adoptée par la Commission de conciliation
franco-italienne instituée en vertu de l'article 83 du Traité de paix conclu
avec l'Italie le 10 février 1947 5•

En ce '. ; concerne la question de l'interprétation restrictive ou
extensive des clauses de compétence, différentes opinions ont été émises.
D'après certains auteurs, le compromis doit être interprété restrictive­
ment 6. Il convient de noter qu'au cours des débats concernant l'affaire
des optam's bongrois entre la Roumanie et la Hongrie, affaire ayant pour
origine une décision prise en 1927 par le tribunal arbitral mixte roumano­
hongrois dans l'affaire EllIeric Ku/in (Hongrie) c. Etat roumain 7, on
e:X'Prima l'opinion que, dès que la compétence du tribunal est mise en
dotite, celui-ci devrait se déclarer incompétent 8.

G. Scelle a vigoureusement critiqué cette opinion en ces termes:
« Mais refuser de juger sous prétexte qu'une compétence est

contestée, ce serait commettre un déni de justice 9. »
Balasko se prononce pour l'interprétation restrictive dans les cas où

l'exception d'incompétence tend au dessaisissement complet du tribunal.
Il se prononce pour l'interprétation extensive lorsque l'exception
d'incompétence ne tend qu'à S011 dessaisissement partiel 10. Il est encore
d'autres auteurs qui nient l'existence de toute règle d'interprétatio;t
restricitive, mettant en relief la règle de l'interprétation e:x;:ensive pra­
tiquée par la Cour permanente de Justice internationale 11.

Hudson résump. en ces termes les principes de droit applicables :
« Dans chaque cas particulier, la compétence d'un tribunal doit

également être établit:. quant à l'objet du litige, conformément aux

..

• Ill/erpré/atioll de l'Accord grlco-/llrc dll 1er décembre 1926, Prolocole filld, ar/ide IV, sér. B,
No 16, p. 20.

5 Voir l'article 2, par. 2, de son règlement de procédure, F ec. c.c. frallco-i/aliet/lle, t. I,
p. 25.

• P. Guggenheim, Lehrbllch des v dlkerrechls (Bâle, 1948), t. I, p. 128; C. Rousseau, Prill­
cipes .~éllérallx dll droil ill/ernaliollal pllblic (Paris, 1944), t. 1, p. 688.

'Ru. T.4.M., t. VII, p. 138.
B J. Basdevant, G. Jè7e et M. Politis, IjS prÎllcipesjllridiqllu sllr la compé/eilce des jllridic/iolls

i,·tema/iollalesel, ellpar/iCl/lier, des T.A.,ILorgallisésparÜs Trai/ésdepaixde Versailles, Sailll­
Germaill, Trialloll, dans RePlie du droit pllblic el de la seiellce poli/iqlle fil Frallce el à l'étrar~ger (1927),
t. XLI\', p. 45 ct suiv.

• G, Selle, Le lilige rOIl/Jlallo-hollgrois deMlllle COllseil de la Sociélédes Naliolls, dans La réforme
agrtli"" "O/l."taille CIl Tralls)'iz'aIlÎr del'allilajlls/ici! ÎlI/ernaliollale e/le COllseil de la SOClélé des ;\;a/iolls
(Paris, 1928), p. 309.

ID A. Balasko, CarlSes de tlllllilé de la sm/Cllce arbilrale ell droit inlernaliollalpllblic (Paris, 1938),
p, 137-138. •

Il H. Lauterpacht, De l'illierprélalioll des Irai/és, dans Allllllaire de l'Im/dlil de droit ill/erna/iollal
(1950), t. 1. p. 408 et sui\'.
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dispositions de l'instrument qui est à la base de l'existence ou des
activités du tribunal. On peut dire que certaines limitations quant
à l'objet du litige résultent du caractère du tribunal, lui-même, ainsi
que du pouvoir qu'il possède et du fait qu'il doit statuer sur la base
du droit applicable; mais, s'il en est ainsi, il est à pp.ine possible de
préciser ces limitations pour autant que cela ne peut se faire par la
voie de l'interprétation des règles pertinentes dans un instrument de
base.

»...
» Il ne serait pas non plus nécessaire de donner une interprétation

restrictive des dispositions conférant ou limitant la compétence 12. »
La Cour permanente de Justice internationale, dans son arrêt du

26 juillet 1927 13, dit:
« Il a été allégué à plusieurs reprises, dans la présente procédure,

que la Cour devrait dans le doute décliner sa compétence. Il est vrai
que la juridiction de la Cour est toujours une juridiction limitée,
n'existant que dans la mesure où les Etats l'ont admise; par consé­
quent, la Cour ne l'affirmera en cas de contestation - ou lorsqu'elle
doit l'examiner d'office - qu'à la condition que la forœ des rai.sons
militant en faveur de la compétence soit prépondérante. Le fait que
des arguments sérieux peuvent être invoqués pour soutenir la thèse
que la compétence n'existe pas ne saurait déjà créer un doute qui serait
de nature à faire échec à la compétence. C'est toujom:s l'existence
d'une volonté des parties de conférer juridiction à la Cour qui fait
l'objet de l'examen de la question de savoir s'il y a compétence ou
non. Le doute destructif de la compétence n'entre pas en ligne de
compte lorsque cette volonté - comme dans le cas actuel - peut
être établie d'une ml'.nière qui satisfait la conviction de la Cour. »
Il n'est pas inutile de signaler que le pésent article confere au tribunal

les «pouvoirs les plus larges pour interpréter le compromis ». En fait,
le rapport de la Commission va encore plus loin et déclare que le tri­
bunal « a également le droit de compléter le compromis toutes les fois
que cela est nécessaire pour que l'arbitrage puisse aboutir à la solution
intégrale du litige 14 ».

En ce qui concerne la question de l'excès de pouvoirs, voir plus loin
le chapitre VII (art. 30-32) consacré à. la nullité de la sentence.

Article 12
1. A défaut d'accord entre les parties sur le droit à appliquer,

le tribunal s'inspire du paragraphe 1 de l'Article 38 du Statut de la
Cour internationale de Justice.

12 Hudson, In/emalional Tribunals, p. 71.
13 Affaire de l'usine de Chorzôw - Demande en indemnité - Compétence, C.P.].I., sir. A,

No 9, p. 32.
14 Domments officiels de l'Assemblée générale, huitième session, Supplément No 9, par. 42.
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2. Le tribtll1al ne peut prononcer le non /iquet sous prétexte du

silence ou de l'obscurité du droit international ou du compromis.

C01lJmentaires

Le paragraphe 1 de cet article s'applique lorsque les parties n'ont pas

spécifié le droit que doit appliquer le tribunal 15• Jusqu'à l'adoption

de l'article 38, paragraphe 1, du Statut de la Cour permanente de Justice

internationale (et de la Cour internationale de Justice), lorsque, dans

un cas donné, les parties restaient silencieuses quant au droit à appliquer,

la seule solution raisonnable, et compatible avec le caractère judiciaire

de l'arbitrage, était fournie par la formule générale selon laquelle le

tribunal décide selon les règles du droit international. Ainsi, l'article 18

du projet de 1875 dispose:

« Le tribunal arbitral juge selon les principt:s du droit international,

à moins que le compromis ne lui impose des règles différentes ou ne

remette la décision à la libre appréciation des arbitres. »

Une opinion semblable est soutenue par Mérignhac :

« L'arbitre, dans ce cas, ne demeure-t-il soumis à aucune règle,

et est-il libre de se prononcer d'après ce qu'il croit être l'équité? Il

semble que, puisque le compromis est muet, l'arbitre soit investi d'un

pouvoir absolu d'appréciation; mais cette idée, qui serait extrême­

ment dangereuse, n'a jamais triomphé dans la matière de l'arbitrage. , .

L'arbitre international devra de même s'inspirer du droit qui régit

les nations dans leurs rapports mutuels, et procéder comme si l'appli­

cation lui en f\,vait été expressément ordonnée. Ce principe, d'après

lequel, dans le silence du compromis, l'arbitre prend le droit des

gens pour guide, a été accepté par la pra~ique arbitrale 16. »

Selon Ralston :

« En l'absence de directives particulières dans le compromis, il

est entendu que le droit international doit toujours être cOfi:,idéré

comme s'imposant à la commission. En règle générale, cependant,

les compromis indiquent de façon spécifique, soit dans le serment

exigé des arbitres ou dans d'autres clauses, qu'ils auront le pouvoir

de statuer selon les règles du droit international ou « de façon équi­

table et juste», ou exaequo et bono, ou encore conformémentaux décisions

d'autres tribunaux du même ordre. On a établi dans certains cas des

règles spéciales s'imposant au tribunal et on li fréquemment estimé

que ces règles reflètent fidèlement le droit intemational 17• »

,. a. art. 9, par. 1, .Iupra.

1. Mérignhac, p. 295-296.

11 Ralston, p. 53-54.
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Depuis qu'on a introduit dans la juridiction internationale les dispo­
sitions de l'Article 38, paragraphe 1, du Statut de la Cour permanente
de Justice internationale, on a eu tendance à adopter ces dispositions
comme règles de fond à appliquer par les tribunaux arbitraux. Dans son
article 18, l'Acte général revisé dispose:

« Dans le silence du compromis quant aux règles de fond à appliquer
par les arbitres, le tribunal appliquera les règles de fond énu­
mérées dans l'Article 38 du Statut de la Cour internationale de
Justice 18. »

Des dispositions similaires ont été insérées dans de nombreux traités
d'arbitrage 19. Le paragraphe ci-dessus reflète donc la pratique inter­
nationale courante.

Le problème du 11011 /iqllet, traité dans le paragraphe 2, se pose lorsque
le tribunal refuse de juger parce qu'il n'est pas suffisamment éclairé sur
les faits ou s~r le droit à appliquer. Le cas peut-être le plus connu d'une
tdle action de la part d'un arbitre se produisit à l'occasion du diff~rend

des frontières du nord-est entre les Et.lts-Unis d'Amérique et le Canada.
Te Roi des Pays-Bas, siégeant comme arbitre, s'abstint de rendre une
décision en raison du manque de preuves et de l'impossibilité « d'adjuger
l'une ou l'autre de ces lignes à l'une desdites parties, sans blesser les
principes du droit et de l'équité envers l'autre» 20.

Lorsqu'un tribunal arbitral, en vue d'arriver à une décision, doit
suivre les règles posées par les parties, et qu'il considère soit que ces
règles sont insuffisantes pour fournir une base juridique au jugement,
soit que des l~cunes existent dans le droit à appliquer, on a soutenu
qu'il a théoriquement le c~oix entre trois possibilités. Il peut demander
aux parties de préciser ou de modifier lesdites règles, ou statuer sans
faire cette requête, ou enfin prononcer le non liqllet. On remarquera que
le paragraphe 2 du présent article n'empêche pas le tribunal d'avoir
recours aux deux premières procédures, mais qu'il l'empêche de recourir
à la troisième.

D'ordinaire, le problème du non liqllet se présente lorsque le tribunal
considère qu'il y a de~ lacunes dans les règles que lui imposent les
parties. On peut signaler quatre catégories principales de règles que les
parties peuvent charger le tribunal d'appliquer. D'abord, le tribunal
peut être chargé de décider selon les règles du droit international. En
second lieu, le tribunal peut être chargé de décider selon les dispositions
de l'Article 38, paragraphe 1, du Statut de la Cour internationale de
Justice. En troisième lieu, le tribunal peut être autorisé à décider en

18 Voir également l'article 28 de cet J\ete.

,. SYJtffIJatic SIIrt'/!Y, p. 117-118.

20 Moore, t. 1, p. 133.
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équité ou ex aequo et bono. Enfin, les parties peuvent établir pour le
tribunal des règles particulières de droit 21.

En ce qui concerne les première et quatrième méthodes, une partie
importante de la doctrine affirme que, lorsqu'un tribunal manque de
bases suffisantes, qu'il s'agisse des faits ou du droit, pour fonder sa déci­
sion, son devoir est de prononcer le 110n liquet. Ainsi, A. de Lapradelle
et N. Politis, dans une note concernant l'arbitrage dans l'affaire de
l'Alabama, écrivent :

« A moins de tenir du compromis le pouvoir de juger en équité,
les arbitres doivent statuer d'après les règles de droit international
qu'ils reconnaissent applicables à l'espèce. Il se peut c-::pendant qu'il
n'y ait pas de règles de droit ou que les parties ne soient pas d'accord
sur leur portée. Dans ce cas, le devoir des arbitres est de refuser de
se prononcer. Autrement, leur sentence serait entachée d'excès de
pouvoir et risquerait de rester inexécutée 22. »

T. M. C. Asser, dans une note de doctrine sur le même arbitrage,
exprime une opinion semblable :

« Les tribunaux d'arbitrage peuvent prononcer le 110n liqlfCt parce
que les Etats, qui ont institué l'arbitrage, ne se doivent que l'exécu­
tiop du compromis. Nommé, mais limité par le compromis, l'arbitre
n'a qu'à l'appliquer; quand, dans les conditions où le compromis le
place, il lui est impossible de rendre un jugement équitable ou sim­
plement concordant, il n'a qu'à le dire 23. »

Politis écrit :

« ... Institué accidentellement par certains Etats pour juger un
conflit déterminé, il n'est tenu qu'à l'exécution du compromis. Si
les éléments de fait ou de droit qu'on lui fournit ne sont pas suffisants
pour lui permettre de statuer, non seulemept il peut, mais il doit s'y
refuser. La pratique est n.xée dans ce sens et les compromis parfois
la confirment 24. »

Cependant, de nombreux auteurs contestent la possibilité de pronon­
cer un 11011 liqllet. L'article 19 du projet de 1875 stipule que:

« Le tribunal arbitral ne peut refuser de prononcer sous le prétexte
qu'il n'est pas suffisamment éclairé soit sur les faits, soit sur les prin­
cipes juridiques qu'il doit appliquer.»

2l Voir les fonnules utilisées et les sources dans les commentaires sur l'article 9, par. 1,
slpra, d'où il ressort que la premlère et la troisième méthode ont été combinées dans la
pratique.

22 Lapradeile-Politis, t. II, p. 913.
23 Ibid., t. l, p. 398•
.. N. Politis, Lajlutice illternatiollale (Paris, 1924), p. 84. Dans le même sens, voir H. Lam­

masch, DIe Lehre VOII Schiedsgerkhtsbarkeit ill ihrem gallzet1 UlIlfallge (Stuttgart, 1914), p. 184.
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Mérignhac écrit :
« Le tribunal ne peut se dispenser de statuer sous prétexte qu'il

n'est pas suffisamment éclairé, soit sur les points de fait, soit sur les
principes juridiques à appliquer à l'espèce (art. 19, par. 1, du règlement
de l'Institut). Il ne saurait donc, comme le juge romain, en jurant
sibi non liqJlere, se décharger de l'obligation de rendre sa sentence.
En refusant de juger, il deviendrait moralement responsable, notam­
ment de la guerre qui pourrait éclater. On doit dès lors admettre que
l'arbitre qui a accepté sa mission est tenu de la remplir jusqu'au bout,
comme un juge ordinaire ... 25»

Witenberg écrit:
« Dès l'instant où les parties ont !"csé une question à l'arbitre,

celle-ci doit être tenue comme comportant une solution. Permettre
au juge de ne pas se prononcer sous préteXi:e d'une impossibilité de
le faire, c'est écarter cette présomption sans raison véritablement
déterminante 26. »

Lauterpacht affirme que le droit international « est suffisamment
complet pour résoudre n'importe quel différend devant un tribunal
international »), qu'il ne présente pas de lacunes du point de vue « du
but social du droit et du principe de l'unité inhérente du droit» et qu'en
conséquence, « c'est un axiome de dire que le juge est tenu de rendre
une décision sur le litige qui lui est soumis)} 27.

En ce qui concerne la deuxième méthode mentionnée ci-dessus, c'est­
à-dire les affaires dans lesquelles on demande au tribunal de décider
conformément aux règles établies par l'Article 38, paragraphe 1, du
Statut de la Cour permanente de Justice internationale et de la Cour
internationale de Justice, quelques auteurs pensent que l'inclusion du
troisième alinéa, savoir « les principes généraux de droit reconnus par
les nat'.ons civilisées », élimine la possibilité du non Jiquet. Lauterpacht
écrit que cet alinéa :

« . .. supprime définitivement toute possibilité de lacunes au sens
d'une impasse sur la voie du règlement d'un différend. L'aversion
des juristes internationaux pour les redites ne devrait pas les empêcher
d'insister sur le fait que les termes de l'Article 38 du Statut, et en
particulier de son troisième alinéa, sont suffisamment larges pour
fournir une réponse juridique à chaque différend. L'interdiction du
non liquet est un des principes généraux de droit reconnus par les
na.tions civilisées» 28.

25 Mérignhac, p. 283-284.
2& Witenberg, p. 314-315.
27 H. Lauterpacht, The Funclion of Law Ï/z the International ConlRJUnity (Oxford, 1933),

p. 134-135; voir aussi p. 127-133.
28 Op. cit., p. 67.
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Habicht écrit :

«Le chiffre 3 de l'Article 38 du Statut a pour effet que la Cour
permanente de Justice internationale n'agira pas autrement dans un
cas de lacune du droit positif que le juge national dans tous les sys­
tèmes de droit. S'il se présente une lacune, la Cour la comblera en
« découvrant» ou en «créant» la règle nécessaire 29. »

En ce qui concerne la troisième catégorie, à savoir les affaires dans
lesquelles le tribunal est chargé de décider conformément à l'équité
ou ex aeq1l0 et bOI1C, il semble clair que le problème des lacunes du droit
puisse difficilement être soulevé. Ici, le danger est plutôt que, alors
qu'il déclare fonder sa décision sur un raisonnement juridique et rai­
sonner par analogie comme le ferait un juge 30, le tribunal pourrait,
sous le manteau de la décision ex aeq1l0 et b0110, parvenir en fait à sa déci­
sion de façon arbitraire et en se fondant sur des vues personnelles 31.

Le paragraphe 2 du présent article exclut la possibilité d'un 11011 liq1let
et doit être compris comme rédigé en termes obligatoires. Il déclare
catégoriquement que, sous prétexte de «silence ou d'obsc.urité du drvit
international ou du compromis », le tribunal n'est pas fondé à «pro­
noncer le 11011 /iq1let».

Comme on l'a signalé dans les commentaires sur l'article premier,
le présent projet de convention ne fait pas de distinction entre différends
juridiques et différends non juridiques. L'article 12 s'applique donc aux
deux catégories de différends. Si des parties à la convention prenaient
l'engagement de soumettre à l'arbitrage des différends qu'elles ne vou­
dralent pas voir régler selon les règles de droit internatior.al dont fait
mention l'Article 38, paragraphe 1, du Statut de la Cour internationale
de Justice, ces parties auraient donc à préciser quels sOnt les autres prin­
cipes ou règles qu'elles désirent voir appliquer par le tr~bunal arbitral.
Cette méthode semble conform': à la pratique existante 32.

Article 13

1. Toutes les décisions sont prises à la majorité des membres du
tribunal.

2. A défaut d'accord entre les parties sur la procédure du tribunal,
le tribunal est compétent pour formuler ses règles de procédure.

2. M. Habicht, Le pO/IVoir du juge intematiollùl de statuer «ex aequo ei bono », Rec. A.D.l.
{1934), t. III, p. 292.

9. Voir le commentaire à l'article 9, par. 1, supra.

31 Witenberg, p. 314.

32 Cf. la déclaration faite par le Président de la Commission du droit international à la
387ème séance de la Sixième Commission dé l'Assemblée générale, AfC.6/L.320, par. 15.
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C:;mmentaires

La règle de la majorité a été généralement admise dans les arbitrages
internationaux et inscrite dans les compromis. Des doutes s'élèvent
quelquefois dans le silence des compromis à cet égard. Conformément
à l'article 5 du Traité Jay de 1794 entre la Grand~-Bretagne et les
Etats-Unis 33, la détermination du cours véritable de la rivière Sainte­
Croix (affaire dite de la frontière du nord-est) a été référée à trois commis­
saires, un nommé par chaque gouvernement et un troisième à choisir
par les deux commissaires nationaux. Quand les Commissaires américain
et britannique se réunirent, ils constatèrent que la rédaction de leurs
mandats ne concordait point, le Commissaire américain étant autorisé
à prendre une décision « avec les autres commissaires» alors que le
mandat du Commissaire britannique était d'arriver à une décision « avec
les deux autres commissaires » ou par « la majorité des trois en question ».
L'Attorl1~y-GeI1eïtll des Etats-Unis informa le Secrétaire d'Etat que les
voix COnC\lrrentes des trois commissaires étaient nécessaires Four arriver
à une décision. Toutefois, ni le Gouvernement de la Grande-Bretagne,
ni celui des Etats-Unis ne voulurent accepter ce point de vue. Dans ses
instr'..lctions au Commissaire américain, le Secrétaire d'Etat (après
avoir souligné que l'objet de l'arbitrage était de vider le litige d'une
manière détinitive) déclarait :

« La nature de telles transactions entre parties litigantes confirme
la justesse de cette opinion, à savoir que la décision a force obligatoire
si deux des trois sont d'accord; car lorsque chacunp, en a choisi un,
ou un nombre égal, un autre est nommé en vue d'assurer une majorité
d'un côté ou de l'autre: l'un des objectifs les plus importants, dans
l'examen d'un point litigieux, étant de mettre fin au litige 34. »

Une discussion s'éleva aussi au sujet de ce qu'on a appelé la sentence
Halifn, prononcée par la Commission réunie à Halifax, Nouvelle­
Ecosse (Canada), et établie en vertu du Traité de Washington conclu le
8 mai 1871 entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis d'Amérique.
Cc traité, outre des dispositions concernant les obligations d'un Etat
neutre, contenait des stipulations relatives à des sujets variés qui avaient
fait l'objet de controverses entre les deux pays. Parmi eux, figurait le
différend relatif à la compensation à verser à la Gracde-Bretagne en
contrepartie de certains privilèges de pêche accordés aux citoyens
américains en vertu de l'article 18 du traité. Quatre commissions ar:)i­
traies avaient été constituées par le traité pour se prononcer sur diffé­
rentes questions. Pour trois d'entre elles, il était expressément prévu
qu'une décision à la majorité suffirait (art. 2, 10 et 13). Cette stipulation
n'existait pas dans le cas de la Commission de Halifax (art. 22-25). C'est
pourquoi les Etats-Unis alléguaient que l'on devait en déduire que

33 De Martens, Remeil, t. V, p. 650-652.
.. Moore, A Digest of Int~maliol1al Law, t. VII, p. 36.
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« l'on n'avait pas eu l'intention d'investir une majorité de la commission
du pouvoir de rendre une sentence» 35.

Le Gouvernement brir<mnique, répondant à cette allégation, cita
Halleck, Bluntschli et Calvo, pour établir que la décision de la majorité
des~' 'tres lie la minorité, à moins de dispositions contraires. Lord
Salis,; ',iY fit observer « ... qu'il avait la conviction que le Gouverne­
ment des Etats-Unis ne voudrait pas, après réflexion, voir dans le point
de vue qu'il avait fait valoir, des raisons suffisantes pour considérer
comme entachée de nullité la décision adoptée par la majorité de la
Commission» 36. Finalement, bien qu'en protestant, le Gouvernement
des Etats-Unis paya la moitié de la somme allouée 37.

Dans ses commentaires sur cette affaire, Moore déclare :
« Si dans la pratique internationale générale, fondée sur l'autorité

du droit international, les voix de la majorité d'une commission arbi­
trale suffisent pour une décision, on peut en déduire naturellement
gue les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, dans leurs rapports entre
eux ou avec d'autres puissances en tant que nations indépendantes,
entendaient observer cette pratique, à i.loins qu'ils n'aient expressé­
ment été d'accord pour y renoncer 38. »

Comme on le voit, la règle générale de la pratique internationale est
celle énoncée au paragraphe 2 de l'article ci-dessus, malgré les doutes
qui se sont parfois élevés à ce sujet. Elle est confirmée par l'article 78
de la Convention de La Haye de 1907, l'article 27 du projet de convention
pour une Cour de justice arbitrale 39 et l'article 55 du Statut de la Cour
permanente de Justice internationale et de la Cour internationale de
Justice. On remarquera cependant que, alors que. le texte anglais du
Statut de la Cour permanente prévoyait que « al! questions shall be decided
/ry a lJJqjoriry oj the judges present at the hearing 1), les mots « at the heat"ing»
ont été omis dans l'Article 55 du Statut de la Cour internationale de
Justice. Oü a fait remarquer que «les changements apponés à la version
anglaise de cet article correspondent à la version française qui, rédigée
en 1920, a ~té maintenue» 40.

Lorsqu'un membre d'un tribunal arbitral s'abstient de voter, l'opinion
des auteurs semble être que l'abstention doit être considérée comme un
vote négatif 41• Hudson déclare que «l'abstention d'un membre présent
doit être constatée et est, quelquefois, comptée comme Ull vote

35 Moore, t. l, p. 750.
36 Ibid., p. 751.
37 Ibid., p. 753.
3B Moore, Digest of 11ItemaHollai LeIV (1906), t. VII, p. 37-':3.
39 Scott, Tbe Reports of the HagtJe COll/erences of 189.9 O1ld 1907 (Oxfo>:-l. 1917), p. 230.
40 Hudson, Tbe Twenty-Fourtb Year of tbe World Court, A.].I.L. (1946), t. XLt p. 40.
41 Voir Witenberg, p. 281; Larnmasch, Die Recbtskraft 11Itematiollaler Scbiedssprücbe

(Christiana-, 1913), p. 88.
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négatif» 42, Voir aussi l'article 51 de la Convention de La Haye de 1899
qui prévoit que toute abstention doit être constatée dans les procès-

verbaux du tribunal.
Le paragraphe 2 du présent article complète les dispositions de

l'article 9, paragraphe 3, et prévoit le cas où le compromis est silencieux
en ce qui concerne les règles de procédure et où les parties ne se sont
pas autrement mises d'accord à ce sujet. Le paragraphe est déclaratoire
quant au pouvoir inhérent aux tribunau.'C arbitraux de formuler leurs
propres règles de procédure, même en l'absence, dans le compromis,
d'une autorisation e~1'resse. Ce pouvoir est reconnu par quelques codes
antérieurs de p.:::,,:édure arbitrale 43 et par certains juristes 44. Il est
essentiel que les diiierentes phases de l'instance - présentatiop des
mémoires, plaidoiries, activités du tribunal - soient réglées par les
parties ou par le 'rlbunal. Sans une procédure bien réglée, il ne peut
y avoir de procès jud,iciaire.

Article 14

Les parties sont égales dans toute procédure devant le tribunal.

COn/!lJmtaires
Cet article énonce un principe fondamental de procédure dont l'obser­

vation est essentielle pour le bon fonctionnement du tribunal. Il est
implicite dans cet article que, pendant la marche d'une affaire devant le
tribunal, les parties doivent ê:tre traitées avec une entière impartialité.
Cependant, en plu~, de la notion de l'impartialité, l'article met en jeu
certains principes fondamentaux de procédure qui constituent pour le
tribunal des conditions indispepsables à l'exercice de son pouvoir.
Ainsi, un Etat doit, dans tout arbitrage international, pouvoir se pré­
valoir de certains droits fondameptaux de procédure, dont aucun Etat
ne consentirait à être privé. Ces droits de procédure doivent, cependant,
être fondamentaux en ce sens qu'ils doivent influer directement sur les
intérêts des parties, au point d'avoir un effet décisif sur la sentence.
C'est ainsi que l'adage at/dire alteram partetn est une règle élémentaire
pour la bonne administration de la justice. A ce sujet, on peut se référer

~ ~luntschli, qui dit :
« Les arbitres, étant revêtus de fonctions quasi judiciaires, doivent

respecter les principes fondamentaux de la procédure. Leur décision
ne peut être attaquée pour de simples vices de forme, mais elle sera
nulle s'ils ont violé d'une manière directe et évidente les principes
généraux de la procédure; s'ils ont, par exemple, interdit aux parties

o. Hudson, International Trib/llla/s, p. 115.
03 Convention de La Haye de 1907, art. 74; projet de 1875, art. 12 et 15; Code de la paix

mexicain, art. 44.
00 Ralston, p. 204; D. V. Sandifer, Evidence bcfore International Tribtll/als (Chicago, 1939),

p. 28-29.
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de formuler leur demande ou de réfuter les prétentions de leur
adversaire, celles-ci ne seront pas tenues de se soumettre à une déci­
sion aussi arbitraire 45. »
De même, Fauchille écrit :

« Est-ce à dire que la sentence de l'arbitre sera, toujours et dans
tous les cas, forcément obligatoire? Non, assurëment : faut-il encore
que la sentence soit valable en elle-même et régulièrement rendue.
Les auteurs [voir dans Mérignhac, Traité de l'arbitrage international
(1893), p. 306 et suiv., les opinions d'un certain nombre d'auteurs]
sont généralement d'accord pour reconnaître que la sentence arbi­
trale n'est point obligatoire

» 1. ...
» 2. Si l'une des parties n'a pas été entendue et mise à même de

faire valoir ses moyens et ses preuves 46. »
Le principe du présent article peut être illustré par les U111pire cases

qui se sont présentés devant la Commission colombo-américaine. Cette
commission fut établie en vertu d'une Convention du 10 février 1864
pour décider de certaines réclamations, y compris certaines décisions
de surarbitres d'une commission antérieure, dont la validité était contes­
tée par la Colombie. La Colombie allégua que ces décisions avaient été
rendues avant que le commissaire colombien ait eu l'occasion d'examiner
leur bien-fondé. Elle soutint, par conséquent, qu'elles étaient nulles et
non avenues, et cela en vertu du traité, et du principe universel de justice
suivant lequel aucune partie ne peut être condamnée avant d'avoir
présenté sa défense. Cette thèse paraît avoir été acceptée par le sur­
arbitre à la Commission de 1864; quatre des cinq affaires en question
furent revisées, et les demandes formellement rejetées 47.

Les conséquences de l'inobservation du principe consacré par l'article
ci-dessus sont mentionnées à l'article 30, c 48.

Article 1.5"

1. Le tribunal est maître de l'admissibilité des preuves présentées
et juge de leur valeur probatoire.

2. Les parties doivent collaborer avec le tribunal à l'adminis­
tration des preuves et obtempérer aux mesures ordonnées à cette
fin. Le tribunal prend acte du refus de l'une des parties de se confor­
mer aux prescriptions du présent paragraphe.

3. Le tribunal a le pouvoir, à toutes les phases de la procédure,
cl: se. faire présenter les preuves qu'il juge éventuellement
necessaltes.

45 BluntsehIi, Le droit intmJational codifié (paris, 1886), p. 289.
45 Fauchille, Traité de droit interl/ational pllblic (paris, 1926), t. l, part. 3, p. 552. •
47 Moore, t. II. p. 1396-1409.
48 Voir les commentaires sur cet article ilifra.
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4. A la requête de l'une des parties, le tribunal peut décider une
descente sur les lieux, pourvu que la partie requérante offre d'en
faire les frais.

CO!ll!lle11taires

Paragraphe 1. - La règle posée par le paragraphe 1, selon laquelle
le tribunal est maître de l'admissibilité des preuves et juge de leur valeur
probatoire, a de nombreux précédents 49. Un tribunal international n'est
pas tenu de suivre les règles de droit interne régissant la preuve, et il
ne serait pas souhaitable qu'il inclinât en faveur d'un système juridique
particulier 50. Ainsi, dans l'affaire Wilüalll Parker, la Commission géné­
rale des réclamations Etats-Unis-Mexique a déclaré :

« Pour la gouverne des agents respectifs, la Commission déclare
que, tout appropriées que puissent être les règles techniques de
la preuve dans le système juridique des Etats-Unis ou du Mexique
telles qu'elles s'appliquent à la p:océdure devant leurs tribunaux
nationaux, elles sont inutiles pour juger de l'admissibilité et de la
valeur probatoire de la preuve devant les tribunaux internationaux.
Il y a plusieurs raisons pour lesquelles de telles règles techniques ne
sont pas applicables ici; c'est ainsi, entre autres, que la Commission
n'a pas le pouvoir que possèdent leurs tribunaux nationaux de citer
des témoins à comparaître, ni d'envoyer des sommations, afin d'enten­
dre des dépDsitions. La Commission décide de façon expresse qu'on
ne peut introduire et appliquer ici des règles nationales restrictives.
de procédure ou d'administration de la preuve, en les qualifiant
«principes universels du droit» ou « théorie générale du droit»,
et ainsi de suite. Au contraire, la plus grande libéralité doit régner en
ce qui concerne l'admission des preuves devant cette commission,
dont la tâche est de découvrir l'entière vérité au sujet de toute récla­
mation qui lui est soumise 51. »

Des déclarations similaires furent faites par d'autres Commissions
mexicaines de réckmations 52.

Dans l'affaire Pelletier, tranchée par la Commission Etats-Unis-Haïti
instituée en vertu du Protocole du 26 mai 1876, diffüents documents
furent présentés comme preuves. L'admissibilité de certains de ces docu­
ments fut contestée. L'arbitre déclara qu'il accepterait «tous documents
présentés régulièrement dans l'affaire mais ne leur accorderait q,ue la
valeur probatoire qu'ils sembleraient mériter ». Il ajouta «qu'il ne

•• Convention de La Haye de 1907, art. 74 et 75: règlement de la Commission de récla­
mations Etat.-Unis-Panama, établie en vertu des Conventions du 28 juillet 1926 et du
17 décembre 1932, art. 23: Statut de la Cour internationale de Justice, Art. 49: on trouvera.
infra, des e.xemples d'affaires qui ont porté sur cette question.

•• Voir D. V. Sandifer, Evidmce be/ore Ililernatiollai Tribrmals (Chicago, 1939), p. 21.
., Rec. des sentmces arbitrales, t. IV, p. 39.
S2 Feller, p. 258.
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1

pensait pas que les règ!es.technique~ du COllJ1)/~11/awconcernantra~inis­
tration de la preuve etaIent adaptees aux Circonstances de l affaire. Il
était disposé à baser sa décision sur n'importe quelle preuve satisfai­
sante concernant les faits» 53.

Dans une dérision rendue le 24 juillet 1930, dans l'affaire JIll/fe/dt,
par un tribunal constitué en vertu de l'échange de notes du 2 novembre
1929 entre les Etats-Unis et le Guatemala, l'arbitre déclara:

« Quant à la question de la preuve, dont on discuta quelque peu,
je peu.'C signaler, en examinant les précédents cités par les deux parties,
qu'il est clair que les tribunaux internationaux, qui ne sont pas du
tout aussi stricts que les tribunaux nationaux, ne peuvent être liés
par les règles na~ionales de la p~ésentation et de ~'admis~ibilité ?e la
preuve. Il appartIent en toutes cIrconstances au tnbunal mternatlOnal
de décider de la valeur de toute preu.ve fournie 54. »

Dans l'affaire Oscar Chiml, tranchée le 12 décembre 1934 par la Cour
permanente de Justice internationale, le juge Van Eysinga fit observer
que: « la Cour n'est liée par aucun système de preuve» et que « sa
tâche est de collaborer à l'établissement de la vérité objective» 55.

De même, dans sa décision d'arbitrage sur la question des frontières
entre la Guyane française et le Brésil, le Conseil fédéral suisse déclara,
à propos le l'affirmation de la France selon laquelle on devait exclure
une preuve nouvelle présentée par le Brésil dans son contre-mémoire
et ne répondant pas spécifiquement aux allégations contenues dans le
mémoire:

« L'arbitre estime qu'il n'est pas réduit à s'en tenir aux allégations
des parties et aux moyens de preuve qu'elles invoquent. Il ne s'agit
pas, pour lui, de trancher un différend de droit civil, selon les voies
de procédure civile, mais d'établir un fait historique; il doit recher­
cher la vérité par tous les moyens qui sont à sa disposition 56. »

On peut distinguer deux questions dans le paragraphe 1 : 1) l'admissi­
bilité de la preuve et 2) la valeur probatoire de la preuve admise.

Sur la premi~re question, celle de l'admissibilité, la pratique des tri­
bunaux internationaux est conforme au paragraphe 1 : les tribunaux
ont complète liberté pour décider si une preuve particulière doit être
admise ou non. La pratique internationale de l'admission de la preuve
a tendu à suivre le droit romain dans sa liberté vis-à-vis des règles
techniques et restrictives, car on a considéré que les membres des tribu­
nau.'C étaient qualifiés pour juger de la valeur probatoire de toute preuve
présentée. Comme la plupart des règles du droit anglo-saxon concer-

sa Moore, t. II, p. 1752-1753, voir aussi Mérignhac, p. 269.
5' Departrnent of State, Arbitration Series (Washington, 1932), No 3, p. 852.
5' c.P.].I., sér. A/B, No 63, p. 146.
5' Sentence du Conseil fédéral suisse dans la questIon des frontières de la Guyane franÇllise

et du Brésil, 1900, La Fontaine, p. 570.
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nant l'admissibilité, h pertinence et la force probatoire des preuves ont

été établies à partir du système du jury, ces règles sont inutiles dans le

cas des tribunaux internationaux, où le jury est inconnu.

En d'autres termes, le régime des preuves qui existe en droit anglo­

saxon, à la fois dans les affaires criminelles et civiles, trouve sa raison

d'être dans une pratique qui, depuis des siècles, laisse l'appréciation des

faits à un jury de non-juristes. Ces derniers ne sont pas accoutumés

à déterminer la valeur probatoire de la preuve présentée. En conséquence,

on a établi un ensemble de règles techniques de preuve pour empêcher

le jury d'attribuer une valeur trop grande à certains types de preuves,

ou quelque valeur que ce soit à certains autres types, comme la preuve

par ouï-dire, etc. Cependant, comme on demande fréquemment aux

tribunaux internationaux de trancher des questions non seulement de

droit, mais aussi de fait, et que ces tribunaux sont composés de juristes

qualifiés pour juger de la valeur d'une preuve, la nécessité de règles

techniques pour traiter le problème de la preuve n'existe pas. Les Etats

s'en sont remis aux arbitres du soin d'apprécier toutes preuves que les

parties jugent bon àe soumettre. En outre, on doit tenir compte d'un

autre facteur : il est souvent difficile de fournir au tribunal des preuves

répondant au." normes plus strictes qu'exige la majorité des systèmes

juridiques nationaux. Par exemple, le principe de la souveraineté terri­

toriale des Etats, fait qu'il est impossible à un Etat de pénétrer sur le

territoire d'un autre Etat en vue de recueillir des preuves pour défendre

sa cause devant le tribunal international, du moins sans le consentement

de cet autre Etat 57. La Cour internationale de Justice a déclaré:

« Le contrôle territodal exclusif exercé par l'Etat dans les limites

de ses frontières n'est pas sans influence sur le choix des modes de

preuve propres à démontrer cette connaissance. Du fait de ce contrôle

exclusif, l'Etat victime d'une violation du droit international se

trouve souvent dans l'impossibilité de faire la preuve directe des faits

d'où découlerait la responsabilité. Il doit lui être permis de recourir

plus largement aux présomptions de fait, aux indices ou preuves

circonstancielles (circumstantial evidence) 58. »

La deuxième question est celle de l'appréciation de la preuve. On

peut dire qu'en ce qui concerne l'appréciation de la preuve, les tribunaux

internationaux possèdent une liberté aussi complète qu'en matière

d'admissibilité. Le projet de 1875 stipule qu'en l'absence de toute

disposition contraire dans le compromis, le tribunal devrait avoir le

pouvoir :
« ••. de statuer, selon sa libre appréciation, sur l'interprétation des

documents produits et généralement sur le mérite des moyens de

preuve présentés par les parties. »

57 Voir à ce sujet l'affaire du tillroit de Corfou (fond), C.I.]. PJatei/, 1949, p. 34.

51 Ibid., p. 18.
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La Cour permanente de Justice internationale appliqua le même
principe, quoiqu'il n'apparût ni dans son Statut, ni dans son règlement.
Dans ses propositions du 31 décembre 1925 relatives à l'amendement
de certains articles du règlement de la Cour, le juge Huber déclarait
que les parties « peuvent présenter toutes preuves qu'elles jugent utiles,
et la Cour est entièrement libre d'en tenir compte dans la mesure où
elle juge ces preuves pertinentes» 59. Dans l'Affaire relative à certains
intérêts allemands el1 Hallte-Silésie polonaise (fond), la Cour elle-même
déclara, dans son jugement du 25 mai 1926, qu'elle avait « toute liberté
d'apprécier les allégations faites par les parties» 60.

Une entière liberté en matière d'appréciation des preuves présentées
a été également reconnue aux tribunau..~ arbitrau..~ mixtes 61, et à la
Commission de conciliation franco-italienne en vertu de l'article 14,
paragraphe 1, de ses règles de procédure 62.

Sous la règle de droit anglo-saxon connue sous le nom de règle de la
« meilleure preuve» (best evidet1ce) on insiste d'ordinaire sur la production
de documents originaux. Cependant devant un tribunal international,
la pratique courante est d'accepter une copie certifiée conforme comme
preuve suffisante du contenu de l'original. Voir, par exemple, la dispo­
sition suivante du protocole du 24 avril 1934 entre les Etats-Unis et le
Mexique, relatif aux réclamations présentées à la Commission générale
des réclamations créée par la Convention du 8 septembre 1923 :

«Il n'est pas nécessaire de produire des documents originaux, mais
ils doivent tous être certifiés co;uormes à l'original lorsque tel est le
cas. Lorsqu'il est déposé un document qui n'est pas conforme à
l'original, on doit l'indiquer dans le certificat 63. »
Le facteur déterminant, dans l'évaluation de la preuve, doit être

nécessairement le bon sens juridique du tribunal lui-même. Comme le
déclarait le commissaire Nielsen, dans son opinion sur l'affaire Malien,
qui fut jugée en 1926 par la Commission générale des réclamations
Etats-Urus-Mexique, le tribunal :

« ...peut et doit appliquer les principes reconnus qui étayent les
règles de la preuve et, bien entendu, doit raisonner selon le bon sens

59 c.P.].!., sér. D, No 2 (add.), p. 249-250.
60 C.P.].I., ser. A, No 7, p. 73.

61 Voir l'article 88 des règlements de procédure du tribunal arbitral mixte franco-allemand,
Rec. TA.M., t. l, p. 36.

.2 Rec. c.c. frallco-ila/iCl/lle, t. l, p. 28.
•3l\!alloy, Trealies, COIIVCI//ioIlS, InlemalionalAc/s.elc.• bellvem Ihe Uniled Slales alld olher

Powers, t. IV (1923-1937), p. 4494; voir aussi Commission mixte des réclamations Etats-Unis­
Grande-Bretagne de 1871, règlement de procédure, art. 9, Ha/e's Reporl, 1874, p. 171-179;
Commission de réclamations Etats-Unis-Venezuela de 1903, règlement de procédure, art.VIII,
Ralslon's Reporl (1904), p. 7; Commission mixte de réclamations Etats-Unis-Chili de 1892
règlement de procédure, art. XVI, Mil/ules of ProceeditJgs (1894), p. 24; Commissioo mix~
de réclamations Allemagne-Etats-Unis de 1922, règlement de procédure. art. V, a, BOID'1Jge's
Repo~1 (1934), p. 261;. Commission tripartite de réclamations Etats-Unis-l1.utriche et Hongrie,
12 decembre 1925, reglement de procédure, art. VIII, c, Bo'D'1Jge's Report (1930), p. 47, 52.

61



commun êJl considérant la force probatoire des choses qui lui sont

soumises comme preuves 64. »

Paragraphe 2. - Le principe établi par le paragraphe 2 du présent

article était clairement reconnu par l'article 75 de fa Convention de

La Haye de 1907, qui stipulait ce qui suit:

«Les parties s'engagent à fournir au tribunal, dans la plus large

mesure qu'elles jugeront possible, tous les moyens nécessaires pour la

décision du litige. »

On doit, pour comprendre ce principe, se rappeler que, les parties

étant des Etats souverains, les tribunaux internationaux n'ont pas, en

général, le pouvoir d'obliger les témoins à comparaître ou d'ordonner

la production de preuves par écrit. C'est pourquoi l'Article 49 du Statut

de la Cour internationale de Justice permet simplement à la Cour de

«demander» de produire tous documents, etc. Le texte de l'article est

le suivant:
« La Cour peut, même avant tout débat, demander aux agents de

produire tout document et de fournir toutes explications. En cas

de refus, elle en prend acte. »

Aussi, les trihunaux internationaux dépendent singulièrement de la

diligence et de la correction des parties pour obtenirles preuves nécessaires

à la solution des problèmes qui leur sont posés. C'est pourquoi les

Etats parties à un litige international se doivent, plus encore que les

parties à des litiges devant les tribunaux nationaux, de produire les

preuves qu'ils possèdent.
Dans l'affaire KalkJosch (réclamation pour mauvais traitements),

tranchée en 1928 par la Commission générale des réclamations Etats­

Unis-Mexique, il a été décidé que, la preuve contenue dans le mémoire

n'étant pas réfutée, elle devait être admise. La thèse du Gouvernement

mexicain était que certains documents officiels, si on pouvait les obtenir,

permettraient de réfuter la réclamation, mais que ces documents avaient

été détruits lors de troubles révolutionnaires; la Commission a considéré

que cette allégation n'était « pas une explication satisfaisante du manque

de preuve de cette sorte» 65.

La même Commission a décidé aussi que, dans un cas où un gouver­

nement demandeur avait présenté une requête qui, à première vue,

était bien fondée, la non-présentation de preuves par le gouvernement

défendeur ne devait pas porter préjudice au gouvernement demandeur 66.

Le principe de la coopération en matière de preuve a été également

reconnu dans plu.sieurs clauses de traités; par exemple, dans la clause

•• Ree. des selltencrs arbitrales, t. IV, p. 182; voir également Lalive, Qllelqlles remarqlles sur

la prellve det'ant la COtIT per11lanellte et la COllr intertlationale de fllStke dans l'Annllaire sllisse de

droit international, t. VII, 1950, p. 77-103.

es Ree. des sentences arbitrales, t. IV, p. 414.

~. Voir Pomeroy's El Paso Transfer Co., op. cit., p. 555, et U//ie S. KJing, op. cil., p. 582.
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suivante de l'article 4, paragraphe 3, du Traité du 8 mai 1871, soumet­
tant à l'arbitrage les réclamations de l'Alabat»a :

« Si, dans l'affaire soumise aux arbitres, l'une ou l'autre des parties
cite un rapport ou document en sa possession exclusive, ou y fait
allusion, sans joindre la copie, elle sera tenue, si l'autre partie le juge
bon, de lui fournir cette copie; et chacune des parties peut, par l'inter­
médiaire des arbitres, demander à l'autre de fournir les originaux ou
les copies certifiées conformes de tout document produit comme
preuve, en lui donnant dans chaque cas le délai jugé raisonnable par
les arbitres 67. »

On trouve des clauses énonçant ce même principe dans l'article 7
de l'Accord d'arbitrage du 7 septembre 1910 dans l'Affaire des pêcheries
des côtes septentrionales de l'Atlantiqfle 68 et dans l'article 25 du règlement
de procédure de la Commission générale de réclamations Etats-Unis­
Panama 69.

Dans son arrêt du 12 juillet 1929, en l'Affaire re/ative ail paiement, en
or, des empmnts jédérallx brési/ims émis m France, la Cour permanente de
Justice internationale a parlé de la collaboration des parties à la déter­
mination des principes nationaux de droit. La Cour a déclaré :

« Tout en étant tenue d'appliquer le droit interne lorsque les cir­
constances l'exigent, la Cour, qui est une juridiction de droit inter­
national, et qui, en cette qualité, est censée connaître elle-même ce
droit, n'est pas obligée de connaître également les lois nationales des
différents pays. Tout ce qu'on peut admettre à cet égard, c'est qu'elle
pourrait être éventuellement obligée de se procurer la connaissance
du droit interne qu'il y a lieu d'appliquer; et cela, soit à l'aide des
preuves que lui fournissent les parties, soit à l'aide de toutes recher­
ches, auxquelles la Cour jugerait convenable de procéder ou de faire
procéder 70. »

La dernière phrase du paragraphe 2 du présent article, aux termes de
laquelle le tribunal « prend acte du refus de l'une des parties de se con­
former aux prescriptions du présent paragraphe », est à rapprocher de
l'Article 49 du Statut de la Cour internationale de Justice qui dispose,
dans sa dernière phrase : « En cas de refus, elle en prend acte. » Cette
expression se retrouvait également dans l'Article 49 du Statut de la Cour
permanente de Justice internationale. Son origine est dans l'article 69
de la Convention de La Haye de 1907, qui dispose:

« Le tribunal peut, en outre, requérir des agents des parties la pro­
duction de tous actes et demander toutes explications nécessaires.
En cas de refus, le tribunal en prend acte. »

., l\[oorc, t. J, p. 549.
•• J. B. Scott, The Hague Court Reports, p. 152.
•• Americall alld Pallomalliall Gelleral Claims Arbitratiolls IIIlder COIIVClltioll of 28 fll/y 1926

alld 17 DeceIJ,ber 1932, Report of Bert L. HUllt, p. 849.
,. c.P.].!., sér. A, No 21, p. 124.
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Il n'existe guère d'exemples de refus de produire des documents. La

Cour permanente de Justice internationale n'eut jamais à exercer son

pouvoir de prendre acte de ce refus. Toutefois, dans l'affaire du détroit

de Corf011 Uond), la Cour internationale de Justice, se référant à l'Article 49,

déclara ce qui suit:
« Conformément à l'article 49 du Statut de la Cour et à l'article 54

de son règlement, la Cour a demandé à l'agent du Royaume-Uni

de produire les documents intitulés XCU pour l'usage de la Cour.

Ces documents ne furent pas produits, l'agent arguant du secret naval,

et les témoins s'abstinrent de répondre aux questions relatives à ces

documents. Il n'est par conséquent pas possible de connaître la portée

réelle de ces ordres militaires. La Cour ne peut toutefois tirer du refus

de communication de l'ordre en question des conclusions différentes

de celles que l'on peut tirer des faits tels qu'ils se sont effectivement

déroulés. L'agent du Gouvernement du Royaume-Uni a déclaré que

les instructions contenues dans cet ordre concernaient exclusivement

l'éventualité d'un tir de la côte, éventualité qui ne s'est pas

produite 71. »

Paragraphe 3. - Le pouvoir conféré au tribunal, par le paragraphe 3

du présent article, de se faire présentet les preuves a cornme précédent

l'article 39 du Code de la paix mexicain, qui est le suivant :

« Le tribunal peut, en outre, requérir des parties la présentation de

toutes sortes de faits et demander toutes les explications nécessaires.

En cas de refus, le tribunal le fera constater. »

Voir également l'Article 49 du Statut de la COUt internationale de

Justice, cité ci-dessus dans les commentaires sur le paragraphe 2.

L'exercice de ce pouvoir par les tribunaux arbitraux mixtes se retrouve

dans les exemples suivants: dans l'affaire Henry c. Etat allemand, jugée le

22 septembre 1922 par le tribunal arbitral mixte franco-allemand, le

tribunal ordonna une enquête pour obtenir des témoins la preuve de

certains faits contestés 72. Dans l'affaire Mme Victor Geormaneanu c. Etat

allemand, jugée le 11 janvier 1929 par le tribunal arbitral mixte germano­

roumain, le tribunal soutint qu'il ne pouvait juger l'affaire simplement

sur la base de la procédure écrite et posa de nombreuses questions à

la demanderesse afin d'établir certains faits décisifs 73. Le règlement

intérieur des tribunaux arbitraux mixtes contenait une disposition leur

permettant d'ordonner de telles enquêtes et de désigner des experts 74.

On trouve des dispositions dans le même sens dans les articles 11,

paragraphe 3, et 14, paragraphes 3 et 4, du règlement de procédure de

71 C.I.]., Reelleil (1949), p. 32.

72 Ree. TA.AI., t. III, p. 67.

7' Ree. T.A.M., t. VIII, p. 914.

74 Voir par exemple l'article 56 du règlement de procédure du tribunal arbitral mixte

gennano-belge, Remeil T.A.M., t. l, p. 40.
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1

la Commission de conciliation franco-italienne 75. A plusieurs reprises,
la Commission, agissant en vertu de l'article 11, paragraphe 3, a ordonné
à l'une des parties de produire certains documents. Par exemple, dans
la décision qu'elle a rendue le 18 novembre 1948 dans l'affaire Dervillé
c. Figaia, la Commission a ordonné la production du dossier relatif à
une instance antérieure introduite par Mlle Dervillé devant un tribunal
italien 76. Dans la même affaire, par la décision qu'elle a rendue le
15 janvier 1949, la Commission a ordonné la production d'un dossier
du Ministère italien de l'inténeur 77.

L'Article 48 du Statut de la Cour internationale de Justice autorise
la Cour à prendre toutes les mesures que comporte l'administration
des preuves. Ainsi, dans l'affaire du détroit de CorfOtl, la Cour désigna des
experts qui effectuèrent une «enquête sur les lieux» 78.

Paragraphe 4. - Le paragraphe 4 du présent article, relatif à la
descente sur les lieux, a plusieurs précédents. Par exemple, dans l'arbi­
trage du Meeratlge entre l'Autriche et la Hongrie, sur le tracé que la fron­
tière devait suivre entre la Galicie et la Hongrie près du lac de Meerauge,
le tribunal effectua un long voyage sur le lac et dans les environs 79.

Citons aussi le voyage effectué, dans la région contestée, par le tribunal
norvégo-suédois de la Cour permanente d'arbitrage, constitué en vue
de définir la frontière maritime entre la Norvège et la Suède 80. De
même, dans l'arbitrage entre la Grande-Bretagne et la Belgique dans
l'affaire Ben Tillet, l'arbitre se rendit à Anvers et à la prison où Tillet
était détenu, en vue de mieux connaître les faits 81.

Le Statut et le règlement de la Cour internationale de Justice ne men­
tionnent pas expressément la descente sur les lieux. L'Article 44, para­
graphe 2, parle cependant de « faire procéder sur place à l'établissement
de tous moyens de preuve ». La Cour permanente de Justice inter­
nationale a eu recours à cette méthode d'établissement de la preuve.
Dans l'Affaire des prises d'eatl à /a Metlse, après que l'agent des Pays-Bas
eut terminé son premier exposé oral, l'agent belge suggéra que la Cour
fît une descente sur les lieux afin de permettre aux juges de voir les
canaux, les voies fluviales et les installations en question. L'agent des

75 Ret. CC frallto-italielllle, t. 1, p. 27 et 28.
76 Ibid., p. 41.

77 Ibid., p. 46.

78 Affaire du détroit de Corfofl, ordonnance du 17 décembre 1948, CI.]., Remeil, 1948,
p. 124; décision de la Cour du 17 janvier 1949, C!.]. Remeil, 1949, p. 151; DomlllCllfS de
l'affaire du détroit de Corfoll, t. VI, sixième partie (correspondance), p. 257-274.

79 La sentence fut rendue le 13 septembre 1902; voir De I1Iartens, NOllveall Retlleil gélléral,
3ème sér., t. III, p. 71.

80 La sentence fut rendue le 23 octobre 1909, voir De Martens, ibid., p. 85.

81 Grande-Bretagne-Belgique, tribunal arbitral, 1898, British Parlia111em'aIJ' Papers, t. 7235,
1899.
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Pays-Bas ne fit pas d'objection et, à la demande de la Cour, les

deux agents proposèrent un itinéraire qui fut suivi les 14 et 15 mai

1937 82•

En ce qui concerne les tribunaux arbitraux mixte~, le règlement de

procédure du tribunal arbitral mixte franco-allemand, par exemple,

autorisait la descente sur les lieux 83.

Aux termes de l'article 14, paragraphe 4, de son règlement de pro­

cédure, la Commission de conciliation franco-italienne peut décider de

procéder à une descente sur les lieux visés dans le différend 84.

Voir également M. O. Hudson, Visits by International Tribunals to

Places cOl1cemed in Proceedings, A.].I.L., (1949) t. XXXI, p. 696.

Article 16

Le tribunal statue sur toutes demandes incidentes, additionnelles

ou reconventionnelles, qu'il estime en connexité directe avec l'objet

du litige.

CORIn/entaires

Dans certains systèmes de procédure civile, on trouve les expressions

techniques «demande additionnelle» et «demande incidente ». Le

Nouveau répertoire de droit de Dalloz, Paris, 1948, t. II, p. 778-779, consacre

une rubrique à l'Incident (appelé également à la page 778 Demande

additionnelle). Voir aussi ibid., p. 17-19, et Dalloz, Nouveau répertoire de

droit, mise à jotlr 1952, Paris, 1952, p. 140, la rubrique DClnande nouvelle

consacrée aux demandes additionnelles. Pour ce qui est des demandes

incidentes, voir les articles 337 et 338 du Code français de procédure

civile et, pour les demandes additionnelles, les articles 464 et 465.

Bien qu'en général les systèmes de procédure anglo-saxons ne con­

naissent pas d'expression technique telle que demande «additionnelle»

ou «incidente », une pratique similaire, mais pas tout à fait identique,

y existe sous le nom de «amending the pleadings ». Dans le passage suivant,

_' .. H. Feller assimile la pratique suivie dans les systèmes de droit issus

du droit romain à celle du COR/I1/011 law, sous le titre général de « amendment

of conclllsions» (l'équivalent sans doute le plus proche de «demandes

nouvelles »).

«On a vu qu'Hn'existe, dans le Statut etle règlement [de la c.P.].!.]

aucune disposition relative à l'amendement, et il semble difficile de

prétendre qu'une telle omission impose des limites strictes en la

.. Voir c.P.].I., sér. C, No 81, p. 553.554; ibid., p. 222-223.

1: Art. 61 du règlement de procédure, Ree. TA.M., t. J, p. 52.

N Ree. C.c. franco-italienne, t. J, p. 28.
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matière. Au cours de la préparation du règlement, le juge Altamira
présenta un projet qui contenait la disposition sillvante :

« Les moyens de fait et droit produits dans la requête, de même
que les conclusions initiales, peuvent être modifiés dans la
réplique. »

« Selon l'auteur de cette disposition, elle était fondée sur le système
espagnol qui accorde le droit de modifier les moyens sur lesquels sont
fondées la réponse et la réplique.

» La pratique des tribunaux internationaux n'est pas d'un grand
secours. Un certain nombre de commissions de réclamations ont
adopté des règlements de procédure permettant de modifier les mémoi­
res, généralement à n'importe quel moment avant la mise en état de
l'affaire, à condition que la commission y consente. On trouve une
disposition particulièrement libérale dans le règlement de procédure
du tribunal arbitrale mixte anglo-allemand (art. 45, Rec. T.A.M.,
t. I, p. 118). Mérignhac déclare que les demandes additionnelles ne
peuvent être admises devant un tribunal arbitral sans le consentement
des deux parties et du tribunal, à moins qu'un rapport existe entre
ces demandes et la demande originaire. Cette dernière distinction est
peu courante dans la pratique internationale, bien que certaines
commissions de réclamations aient adopté des règlements de procédure
interdisant des modifications changeant l'objet du litige 85. »

Feller conclut en disant 86 :

«Les conclusions contenues dans la requête peuvent de droit
être modifiées. Toutes autres modifications supposent l'autorisation
de la Cour. »
La dernière phrase semble impliquer l'existence d'un principe excluant
des réclamations entièrement nouvelles qui prendraient par surprise
le défendeur. Un autre auteur écrit :

« Une modification ne peut pas remplacer, ni changer l'objet du
litige; elle peut, toutefois, le remanier. La question a été débattue
devant la Commission de réclamations instituée en vertu du Traité
de 1901 avec l'Espagne, à l'occasion d'une affaire dans laquelle la
modification avait simplement pour but d'augmenter le montant des
dommages réclamés 87. »
Malgré une certaine similitude entre l'idée d'amendlllents et celle de

demandes additionnelles, il faut reconnaître que la procédure anglo­
saxonne ne connaît pas l'équivalent des demandes additionnelles; en fait,

85 Feller, Concltlsions q{ the Parties ill the Procedure of the PermOllmt Court of International
justice, A.].I.L. (1931), t. XXV, p. 501, et voir en général, p. 500-502; voir également
Feller, The Mexicali ClainlS COn111JÙÛOllS 1923-1934 (1935), p. 238-241.

85 Ibid., A.j.I.L., t. XXV, p. 502. •
81 C. M. Bishop, International Arbitral Procedure (1930), p. 187, avec plusieurs exemples

intéressants dans ce sens aux pages 187-191.
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le droit anglo-saxon semble, sous ce rapport, être moins technique que

le droit civil français. Ainsi le règlement de procédure de la Supre111e

Court of Jridieatlire d'Angleterre prévoit que :

« La Cour ou le juge peuv...nt, à n'importe quelle phase de l'instance,

autoriser l'une ou l'autre des parties à modifier en tant que de besoin

l'e~l'0sé contenu dans la pièce introductive d'instance ou dans ses

mémoires; ils peuvent autoriser toutes les n odifications nécessaires

pour déterminer le véritable objet du dirlërenè 88. »

Witenberg, cependant, écrit :

« Quant à la forme, la demande additionnelle est présentée par voie

de conclusions [l'auteur parle de l'affaire KJmk,el; Rec. T.A.M., t. VI,

p. 974), ou de modifications aux écritures. A ce point de vue, les

demandes additionnelles se présentent comme un cas d'application

des modifications (01JlCndllJents to pleadings) 89. »

Les explications ci-dessus ont paru nécessaires pour la compréhension

du texte anglais, mais il est clair que, dépouillée de ce détail technique,

la notion de demandes additionnelles existe dans tous les principau..'C

systèmes de droit.

Le droit international offre les exemples ci-après de demandes addi­

tionnelles. .' lors que les règlements de procédure de plusieurs tribunaux

arbitraux mi'Ctes interdisent expressément les demandes additionnelles,

d'autres les autorisent 90.

Les règlements des tribunaux arbitraux mixtes institués entre l'Italie,

d'une part, et l'Allemagne, l'Autriche, la Bulgr.rie et la Hongrie, d'autre

part, prévoient à ce sujet un droit limité 91.

Le Statut et le règlement de la Cour permanente de Justice interna­

tionale et de la Cour internationale de Justice sont muets sur ce point 92.

Dans la pratique, la Cour permanente de Justice internationale a autorisé

la présentation de demanaes additionnelles. Par exemple, dans l'affaire

&a Règlement de procédure de la Stlpreme Cotlrl of ]lIdkalllre, ordonnance 28, A,mtlal

Praclice (1952), p. 453; voir aussi Federal Eqllit;' Rrde 19 des Etats-Unis, ainsi que Zivil­

prozessordl1lmg (Allemagne), art. 264, qui dispose : « Quand, au cours de l'instance, une

modilication des mémoires est demandée, elle ne peut être autorisée que si la partie adverse

est d'accord ou si la Cour estime que la cause de la justice serait ainsi servie»; comp.

Zivilprozessordl1lmg, Kofllmentar 1'011 HallS lvleyer Imd Richard Zol/er (1948), p. 211.

so Witenberg, p. 192; voir toutefois, la page 188 du même ouvrag~, d'où il ressort bien

qu'il n'y a pas d'équivalence absolue.

o. On peut citer, parmi leu premiers, les tribuoau.", arbitraux mixtes franco-allemand, gréco-

, allemand, fraoco-bulgare, germano-siamois, gréco-bulgarc, franco-autrichien, gréco-autrichien,

franeo-hongrois, gréco-hongrois, roumano-hongrois, hoogaro-tchécoslovaque, franco-turc, et

belgo-turc et, parmi les seconds, les tribuoaux arbitraux mixtes germano-belge, austro­

belge, bulgaro-bclge, germano-tchécoslovaquc, hongaro-yougoslave, germano-yougoslave,

bulgare-yougoslave, gn!eo-turc, roumano-turc, anglo-allemand, anglo-autrichien, angle­

bulgare et anglo-hongrois. Tous les tc.'<tes pertinents sont publiés dans le Ree. T.A.M.

91 Publiés également dans le Rec. T.A.M.

o. Voir Feller, cité supra.
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du S.S. « Wi1llbledoll» les Etats demandeurs, dans leur réplique, ont
formulé une demande additionnelle tendant à ce que la somme réclamée
soit versée par le Gouvernement de l'Empire allemand au Gouvernement
de la République française dans le délai d'un mois à compter de la date
du prononcé de l'arrêt et que, faute de ce faire, le Gouvernement alle­
mand soit condamné à payer des intérêts sur la somme due après l'expi­
ration de ce délai d'un mois 93. Voir également les demandes addition­
nelles formulées par le Gouvernement tchécoslovaque dans son Appel
d'llJl jugellJent dll tribunal arbitral 1lIixte hongaro-tchécosiJvaque - U'liversité
Peter PriZIlJG.l!y c. Etat tchécoslovaque 94. Dans l'Affaire relative ail paiement
de certains ellJprJl1Jts serbes élJ/is el1 France, la Cour a pris acte du fait que
ni le Gouvernement français, ni le Gouvernement serbo-croato-slovène
n'avaient fait usage du droit, que leur reconnaissait le compromis, de
formuler des demandes additionnelles 95.

Voir aussi, sur cette question, Mérignhac, p. 263, et Witenberg,
p. 191-192.

La question des demandes reconventionnelles se pose rarement devant
les tribunaux internationaux. On trouve cependant plusieurs exemples
de demandes reconventionnelles autorisées par accord entre les parties,
par exemple dans les affaires Marion A. Cheek" entre les Etats-Unis et
le Siam 96, et Bezalllt, entre la France et le Guatemala 97. De même, par
un échange de notes et de télégrammes, la Commission de réclamations
vénézuélo-mexicaine, siégeant à Caracas en 1903, a été habilitée à con­
naître non se" ~ment de toute demande présentée par le Mexique, mais
également d,' Dute demande reconventionnelle introduite par le
Venezuela 98. La pratique des tribunaux arbitraux mixtes n'a pas été
uniforme. Aux termes du règlement de procédure du tribunal arbitral
mixte germano-belge, les demandes reconventionnelles n'étaient pas
admises, et toute demande contre la partie demanderesse devait
être formée par une requête introductive d'instance 99. Il en était de
même au tribunal arbitral mixte anglo-allemand 100 et au tribunal mixte
germano-polunais 101. En revanche, les demandes reconventionnelles
étaient admises devant le tribunal arbitral mixte franco-allemand 1(\2.

93 C.P.].I., sér. A., No 1, p. 17.
•• C.P.].I., sér. AIB, No 61, p. 211.
9S C.P.].I., sér. A, No 20, p. 9-10.
9. La Fontaine, p. 579.
97 De Clercq, Remeil des traités de la Frai/ce, t. XXII, p. 556, art. 3 (2) du Protocole d'arbi-

trage.
9' Ralston, p. 211.
9. Voir l'article 29 de cc règlement, Rec. T.A.M., t. I, p. 36.
19. Article 13 du règlement, ibid., p. 111.
101 Article 28 du règlement, ibid., p. 691.
102 Witenberg, p. 1~4.
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Les demandes reconventionnelles n'étaient prévues ni dans les Conven­

tions de La Haye de 1899 et 1907, ni dans le Statut de la Cour perma­

nente de Justice internationale, ni dans la Convention de 1907 portant

création d'une Cour de justice de l'Amérique centrale 103, ni dans la

Convention du 7 février 1923 relative à, la création "d'un tribunal inter­

national pour l'Amérique centrale 11». Toutefois, malgré le silence du

Statut de la Cour permanente de Justice interllationale, l'article 63 dl.

règlement de la Cour (1936) prévoyait expressément les demandes

reconventionnelles 105. De même, l'artkle 63 du règlement de la Cour

internationale de Justice dispose:

« Lorsqu'une instance a été introduite par requête, une demande

reconventionnelle peut être présentée dans les conclusions du contre­

mémoire, pourvu que cette demande soit en connexité directe avec

l'objet de la requête et qu'elle rentre dans la compétence de la Cour.

Si le rapport de connexité entre la demande présentée comœe demande

reconventignnelle et l'objet de la requête n'est pas apparent, la Cour.

après examen, décide s'il y a lieu ou non de joindre cette demande à

l'instance primitive.»

Il semble cependant, d'après la rédaction de cet article, que les deman­

des reconventionnelles ne peuvent être présentées à, la Cour que si l'ins­

tance a été introduite par voie de requête. Il n'est pas certain que cet

article s'applique aux affaires introduites par compromis. Dans son

rapport du 14 mars 1946, le troisième Comité de la Cour permanente

(Comité constitué parmi les juges en vue du réexamen du règlement

de la Cour), déclare que l'étude détaillée de la question des demandes.

reconventionnelles l'avait conduit à, conclure qu'il était préférable de

laisser la jurisprudence de la Cour développer la procédure reconven­

tionnelle 106. Quant à l'attitude de la Cour elle-même, les juges ont discuté

ce sujet en détaille 28 mai 1934 107• La question de l'interprétation exacte

de l'article 63 du règlement de la Cour doit être considérée comme

controversée 108.

Dans une des affaires jugées par la Cour permanente - Affaire dft

l'I/sine de Chorzow - demande en il1denmité Uond), arrêt du 13 septembre

1928 - la Cour a déclaré :

« La Cour constate, en outre, que la demande reconventionnelle

est basée sur l'article 256 du Traité de Versailles, qui constitue le fon­

dement de l'exception soulevée par la partie défenderesse et que.

103 Voir A.].I.L. SrlJl. (1908), t. n, p. 238.

lM A.j.IL. SrlJl. (1923), t. xvn, p. 83.

105 c.P.j.I., sir. D, No 1, 4ème éd., p. 53.

106 Préparation du règle1llent de la Cour, C.P.j.I., sir. D, No 2, 3ème add., p. 781, et ibid.,

p. 848 ct 871.

107 c.P.].I., sir. D, No 2, 4ème add., p. 261-268.

108 Voir Hambro, Ree. A.D.I. (1950), t. I, p. 151; voir aussi Hudson, Pernrane11J Courl,

p.430.
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partant, elle se trouve en rapport de connexité juridique avec la
demande principale.

» D'autre part, l'article 40 du règlement de la Cour [il s'agit ici
des textes de 1922 et 1926; voir Hudson, PernJonent Court, p. 722],
que le Gouvernc~ent allemand a invoqué, stipule, entre autres, que
les contre-mém01res comprennent :

» 4. Des conclusions fondées sur les faits énoncés. Ces conclu­
sions peuvent comprendre les demandes reconventionnelles, pour
autant que ces dernières rentrent dans la compétence de la Cour. »

« La demande ayant été formulée dans le contre-mémoire, les condi-
tions de forme exigées par le règlement POU! les demandes reconven­
tionnelles se trouvent donc réalisées en l'espèce aussi bien que les
conditions de fond.

» En ce qui concerne les rapports qui existent entre les demandes
allemandes et la conclusion polonaise dont il s'agit, la Cour croit utilt
d'ajouter ce qui suit: bien qu'étant formellement une demande
reconventionnelle, car elle tend à condamner la partie demanderesse
à une prestation envers la défenderesse - en réalité, si l'on tient compte
des motifs sur lesquels elle se fonde, la conclusion contient un moyen
opposé à la demande de l'Allemagne tendant à obtenir de la Pologne
une indemnité dont le montant serait calculé, entre autres, sur la base
du dommage subi par l'Oberschlesische. Il s'agit, en effet, d'éliminer
du montant de cette indemnité ce qui correspondrait à la valeur des
droits et intérêts que le Reich possédait dans l'entreprise en vertu du
contrat du 24 décembre 1919, valeur qui, selon le Gouvernement
polonais, ne constitue pas une perte pour l'Oberschlesische, parce que
ces droits et intélêts appartiendraient au Gouvernement polonais
lui-même en vertu de l'article 256 du Traité de Versailles. La Cour
ayant, par son arrêt No 8, admis sa compétence en vertu de l'article 23
de la Convention de Genève, pour connaître de la réparation due du
chef du dommage causé aux deux sociétés par l'attitude du Gouver­
nement polonais envers elles, elle ne saurait se soustraire à l'examen
des objections qui ont pour but de démontrer soit qu'un tel dommage
n'existe pas, soit qu'il n'a pas l'étendue que prétend la partie deman­
deresse. Cela étant, il semble naturel de reconnaître aussi, en vertu
du même titre, la compétence pour statuer sur les moyens allégués
par le Gouvernement polonais, afin d'obtenir que l'indemnité soit
limitée au montant correspondant aux dommages effectivement
subis 109. »

Dans ses commentaires sur l'arrêt, Anzilotti écrit:
« De ces observations de la Cour,apparaîtclairementla notion d'une

cOlli"1exité entre les deux demandes, de telle nature qu'il n'aurait été

100 C.P.j.I., sér. A, No 17, p. 38.
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ni opportun ni équitable de statuer sur la demande de l'Allemagne

sans statuer en même temps sur celle de la Pologne 110. »

On peut constater que beaucoup d'entre les exemples cités ci-dessus

ont trait, sous une forme ou une autre, à des affaires dans lesquelles les

parties, soit expressément, soit tacitement, étaient tombées d'accord

pour admettre les demandes reconventionnelles. On s'est demandé si,

en l'absence de tels accords, les demandes reconventionnelles doivent

être admises en droit international. Les opinions sont, à cet égard,

partagées 111. Hudson, dans son ouvrage sur la Cour permanente de

Justice internationale, const.'\te :

«Le Statut ne mentionne pas les demandes reconventionnelles,

mais il semble que lorsque la Cour est compétente à raison de l'objet

d'un litige dont elle est saisie, elie devrait aussi pouvoir connaître

d'une demande reconventionnelle en rapport direct avec cet objet 112. »

Une autre question se pose, celle de la définition de la demande recon-

véfltionneHe. Comme on le verra, l'article 63 du règlement de la Cour

internationale de Justice n'en donne pas. Anzilotti 113 a toutefois remar­

qué que, dans les législations qui admett{:1lt les demandes reconven­

tionnelles, on trouve un élément commun quant à la notion de demande

reconventionnelle, même lorsque les règles concrètes à ce sujet diffèrent.

L'élément commun est le suiV'...at : dans toute demande reconvention­

nelle, le défendeur vise à obtenir, au cours de la même instance que celle

introduite par le demandeur, quelque chose de plus qu'un simple rejet

de la réclamation du demandeur et qu'un exposé des raisons juridiques

sur lesquelles ce rejet serait fondé.

Dans l'article 1 du projet de convention de Harvard sur «la compé­

tence du juge national vis-à-vis des Etats étrangers », les définitions

suivantes sont données :
«Une demande reconventionnelle est une demande formée par le

défendeur contre le demandeur. Une demande reconventionnelle

directe est une demande fondée sur les mêmes faits ou actes que celle

du demandeur 114. »

Dans les commentaires sur l'article 5 du projet de Harvard, il est dit:

«Les demandes reconventionnelles peuvent se justifier par l'idée

qu'un défendeur créancier du demandeur ne devrait pas être obligé

de payer le demandeur avant compensation de dettes. Une autre

110 Amilotti, LA demande recont'entionnelle en prorédure internationale, Glunet (1930), p. 872;

voir aussi l'arrêt rendu le 28 juin 1937 dans l'Affaire des prises d'eau à la Meuse, G.P.j.I.,

sér. A/B, No 70, p. 28, et celui rendu le 28 février 1939 dans l'Affaire du (hemin de fer Panevez.ys­

Saldutisleis, c.P.j.I., sér. A/B, No 76, p. 7-9.

111 Mérignhac, p. 265-266, l'affirme; contra: projet de 1875, art. 17.

11. Hudson, Permanent COllrt, p. 430.

113 Glunet, (1930), p. 867.

11& A.j.I.L. Supplement (1932), t. XXVI, p. 490.
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justification possible est qu'elles constituent, en réalité, une défense
contre l'action du demandeur. Une troisif'..me théorie veut les admettre
en vue de prévenir la multiplicité des procès. La seconde de ces théories
semble être la plus indiquée lorsque le réclamant est un Etat 115. »
En ce qui concerne la connexité entre la demande primitive et la

demande reconventionnelle, voir aussi les commentaires de la Commis­
sion du droit international sur le présent article du projet 116.

Article 17

Le tribunal et, en cas d'urgence, son président, sous réserve de
confirmation par le tribunal, ont le pouvoir de prescrire, sur la
demande de l'une des parties et si les circonstances l'exigent, toutes
les mesures provisoires à prendre pour sauvegarder les droits des
parties.

Commentaires

Cet article est essentiellement le même que l'Article 41 du Statut de
la Cour internationale de Justice et que l'article correspondant du Statut
de la Cour permanente de Justice internationale. L'historique des mesures
provisoires est relativement court; on trouve un exemple de ces mesures
dans l'article XVIII de la Convention de 1907 pour l'établissement d'une
cour de justice de l'Amérique centrale, article qui dispose:

« Dès qu'une instance est engagée contre un ou plusieurs gouver­
nements et jusqu'à, la décision définitive de la Cour, celle-ci peut,
sur la demande de l'une des parties, fixer la situation de fait que les
parties litigantes devront respecter afin que les difficultés existantes
ne s'aggravent pas et que les choses demeurent en l'état jusqu'à la
décision définitive de la Cour 117. »

L'idée du respect du statu quo a été reprise par le Comité des juristes
qui, en 1920, rédigea le Statut de la Cour permanente de Justice inter­
nationale. Le Comité introduisit dans ce Statut un Article 41, maintenu
dans le Statut de la Cour internationale de Justice et qui stipule, entre
autres:

« La Cour a le pouvoir d'indiquer, si elle estime que les circonstances
l'exigent, quelles mesures conservatoires du droit de chacun doivent
être prises à titre provisoire. »

L'article 19 de la Convention d'arbitrage entre l'Allemagne et la
France, paraphée à Locarno le 16 octobre 1925 et signée à Londres le
1er décembre 1925, comporte une disposition similaire llB.

116 Ibià., p. 509.
uo Documents officiels de l'Assemblée gél1érale, buitième session, Supplément No 9 (A/2456),

par. 36.
111 A.].I.L. Supp. (1908), t. Il, p. 238.
ua Recueil des Traités de la Société des Natiofu, t. UV, p. 305.
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L'article 33 de l'Acte général de 1928 et l'article 33 de l'Acte général
revisé de 1949 contiennent une disposition relative aux mesures provi­
soires, qui s'applique à la fois à la Cour et aux tribunaux arbitraux 119.

La pratique des mesures conservatoires peut être illustrée par les
exemples suivants :

Par une requête introductive d'instance adressée à la Cour permanente
de Justice internationale le 25 novembre 1926, la Belgique, en deman­
dant à la Cour de dire que la Chine n'avait pas le droit de dénoncer
unilatéralement un traité concernant la juridiction extra-territoriale,
conclu entre ces deu.x pays le 2 novembre 1865, la priait en outre d'« indi­
quer, en attendant qu'il soit statué, toutes mesures conservatoires à
prendre pour la sauvegarde des droits qui seraient éventuellement
reconnus à la Belgique ou à ses ressortissants ». Le 8 janvier 1927, le
Président de la Cour rendit une ordonnance indiquant, à titre provisoire
et en attendant l'arrêt définitif de la Cour, les droits dont jouissait la
Belgique « en ce qui concerne les ressortissants ... en ce qui concerne
la propriêté et les navires... en ce qui concerne les garanties judi­
ciaires » 120. Plus tard, l'agent belge demanda la radiation de l'affaire
du rôle de la Cour, ce qui fut fait 121.

D'un autre côté, dans l'Affaire relative au statrlt juridique du territoire
du sud-est du Gromland, la Norvège demanda à la Cour de «décider
d'ordonner immédiatement au Gouvernement danois, comme mesure
conservatoire provisoire, de s'abstenir, sur ledit territoire, de toute
mesure de contrainte vis-à-vis des ressortissants norvégiens ». Par une
ordonnance datée du 3 août 1932, la Cour, rejetant la demande de la
Norvège, a soutenu que «les droits norvégiens, dont la sauvegarde
exigerait l'indication de telles mesures, ne sont pas en cause» 122.

Voir également Ellern/an c. Etat polonais, 29 juillet 1924 123 ; Affaire
relativ(j à l'usine de Chorzow, 21 novembre 1927 124 ; Affaire relative à
l'ad,,linistration du prince von Pless, 11 mai 1933 125 ; et Affaire COn/pag1lie
d'électricité de Sofia et de Bulgarie, 5 décembre 1939 126•

Dans l'Affaire de l'Anglo-Iranian ail C01Jlpatry, le Gouvernement du
Royaume-Uni saisit la Cour internationale de Justice, le 22 juin 1951,
d'une demande en indication de mesures conservatoires. Dans cette

119 Reclleil des Traités de la Société des Nations, t. XCIII. p. 345, et Remeil des Traités des
Nations Unies, t. 71, p. 119.

120 Dénonciation du traité cone/u le 2 novembre 1865 entre la Chine et la Belgique, c.p.j.I., sér. A,
No 8, p. 7-8.

121 Même affaire, C.P.].I., sér. A, No 18, p. 5-8; cf. les commentaires sur l'article 21,
infra.

122 C.P.].I., sér. A/B, No 48, p. 285.
123 Rec. T.A.M., vol. 5, p. 457.
'" C.P.].I., sér. A, No 12, p. 9-11.
125 C.P.].I., sér. A/B, No 54, p. 150.
12. C.P.].I., sér. A/B, No 79, p. 199.
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demande, le Royaume-Uni se référait à sa requête introductive d'instance
du 26 mai 1951, par laquelle il avait prié la Cour de déclarer que le
Gouvernement iranien était tenu de soumettre à l'arbitrage le différend
survenu avec l'Anglo-Iranian Oil Company. Il faisait valoir que, si des
mesures conservatoires n'étaient pas prises, il y avait de bonnes raisons
pour croire que, au cas où la Cour déciderait en faveur des réclamations
du Royaume-Uni, sa décision ne pourrait pas être exécutée par suite de
certaine~ actions du Gouvernement iranien. Il affirmait que, parmi ces
actions, il y avait des mesures que le Gouvernement iranien était en
train de prendre et qui entraînaient, ou menaçaient d'entraîner, la perte
de personnel qualifié, l'intervention dans la direction, ou la dislocation
de l'entreprise exploitée par la compagnie; il se référait encore à d'autres
actions, dont certains discours qu'il disait provocateurs, des émissions
radiophoniques et des articles du même ordre. Le Gouvernement iranien
prit position contre les mesures conservatoires, motif pris principale­
ment de ce que le Royawne-Uni n'avait pas qualité pour saisir la Cour
du différend surgi entre le Gouvernement iranien et la compagnie, et
de ce que le différend relevait de la compétence nationale de l'Iran.
Dans son ordonnance du 5 juillet 1951, la Cour décida qu'elle ne pou­
vait pas admettre qu'une demande fondée sur une prétendue violation
du droit international et sur un déni de justice échappât à sa ccmpétence.
Elle se jugeait donc autorisée à examiner la demande en indication de
mesures provisoires, et déclara qu'il y avait des raisons suffisantes pour
retenir cette demande. Elle fit remarquer que l'objet de telles mesures
était de sauvegarder, en attendant la décision de la Cour, les droits
respectifs des parties, et que l'état de choses existant justifiait une ordon­
nance à cet effet. Par la suite, elle indiqua certaines mesures conserva­
toires, enjoignant entre autres aux deux gouvernements de veiller à
empêcher tout acte qui risquât d'aggraver ou d'étendre le différend.
En attendant, l'exploitation de la compagnie devait rester confiée au
personnel directeur existant, placé sous le contrôle d'une commission
de surveillance composée de deux membres désignés par chacun des
deux gouvernements, et d'un cinquième membre désigné d'un commun
accord par ces gouvernements 127.

Le Gouvernement iranien ayant de nouveau contesté la compétence
de la Cour, celle-ci, dans son arrêt du 22 juillet 1952, se prononça sur
la question de sa compétence à l'égard du différend. La Cour déclara:

« Dans l'ordonnance du 5 juillet 1951 dont il a été fait mention
plus haut, la Cour a déclaré que les mesures conservatoires étaient
indiquées en attendant l'arrêt définitif dans l'affaire introduite le
26 mai 1951 par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord contre le Gouvernement impérial de
l'Iran. Il s'ensuit que cette ordonnance cesse de produire ses effets

127 Voir l'Affaire de la Société AlIglo-Iralliall Oil COli/Pal!)', ordonnance du 5 juilI~t 1951,
G.I.]., Recl/eils, 1951, p. 89.
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dès le prononcé du présent arrêt et que les mesures conservatoires

sont en même temps frappées de caducité 128. »

Pour des études sur ce sujet, voir Dumbauld, Interi!JJ MeaS/ires of

Protection in International Controversies (La Haye, 1932), surtout du point

de vue de la législation nationale comparée. Voir également

P. Guggenheim, Les mesures conservatoires de procédure intemationale et

leur influence sur le développement du droit des gens (paris, 1931); et

Guggenheim, Les meS/ires conservatoires dans la procédure arbitrale et judi­

ciaire, dans Rec. A.D.l. (1932), t. XL, p. 649-761. Pour des extraits des

arrêts de la Cour permanente de Justice internationale et de la Cour

internationale de Justice ayant trait au sujet, voir Hambro, The Case

Law of the Intemational CO/irt (Leyde, 1952), p. 347-355.

Article 18

Lorsque, sous le contrôle du tribunal, les agents et conseils font

valoir'les moyens qu'ils jugent utiles, la clôture des débats est

prononcée.

CO!JJme11taires

Le présent article est fondé sur l'Article 54, paragraphe 1, du Statut

de la Cour internationale de Justice et sur l'article 77 de la Convention

de La Haye de 1907. L'Article 54, paragraphe 1, du Statut de la C.LJ.

est ainsi conçu :
« Quand les agents, conseils et avocats ont fait valoir, sous le

contrôle de la Cour, tous les moyens qu'ils jugent utiles, le Président

prononce la clôture des débats.»

Le texte de l'article 77 de la Convention de La Haye dispose:

« Les agents et les conseils des parties ayant présenté tous les

éclaircissements et preuves à l'appui de leur cause, le Président pro­

nonce la clôture des débats.»

Aux termes de l'article X, paragraphe 6, du règlement de procédure

de la Commission générale de réclamations Etats-Vnis-Mexique,

« Vne affaire ayant été plaidée conformément aux dispositions

précédentes, les débats seront considérés clos, à moins que la Commis­

sion n'en décide autrement 129. »

L'article 43 du règlement de procédure de la Commission de récla­

mations anglo-mexicaine contient une disposition similaire 130.

Il arrive qu'un tribunal soit saisi, avant le prononcé de la sentence,

d'une requête ayant pour but la réouverture des débats en raison, par

111 Affaire de l'Anglo-Iranian Oil Company (compétence), arrêt du 22 juillet 1952, C.I.].,

Reçueil, 1952, p, 93.
110 Feller, p. 381.
110 Feller, p. 497.
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exemple, de moyens de preuves nouvellement découverts, etc. Pareils
cas sont rares, car en général on a toute occasion de découvrir et de
produire des preuves non seulement avant, mais également au cours du
procès, et les tribuna~ accordent libéralement des délais supplémen­
taires pour la production de preuves. On a pourtant observer que

« L'on est fondé à conclure qu'en l'absence d'une disposition
nettement contraire, un tribunal a le pouvoir de rouvrir les débats,
à tout instant avant sa propre dissolution, en raison de moyens de
preuve nouvellement découverts et de nature à exercer une influence
décisive sur son jugement 131. )}

Il convient de rappeler ici quelques-unes des décisions concernant la
question de la réouverture des débats. Celle du 22 janvier 1932, rendue
par la Commission de réclamations anglo-mexicaine dans l'affaire des
Santa Isabel Claims, peut, grâce à sa brièveté, être entièrement citée:

« 1. L'agent mexicain se réfère à la question posée par le Président
de la Commission lors de sa réunion du 3 août 1931; celui-ci a demandé
s'il existait des lettres, notes ou télégrammes quelconques échangés
peu de temps après les événements et contenant une déclaration du
Gouvernement mexicain d'où il ressortirait que les autorités du
Chihuahua avaient déconseillé à M. Watson d'entrer dans la région
où l'attaque eut lieu.

» L'agent mexicain déclare qu'il n'a pas trouvé pareille déclaration,
mais que MM. Rafael Calderon, jr, et Gonzalo N. Santos sont en
mesure de déposer à ce sujet, ainsi que sur d'autres points connexes,
et de comparaître devant la Commission.

)} L'agent demande à la Commission de rouvrir les débats de sorte
que MM. Calderon et Santos puissent faire leur déposition.

)} 2. La Commission est d'avis qu'en vertu des articles 28, 41 et 43
de son règlement de procédure, elle n'a plus le droit d'entendre de
nouveaux témoins depuis la clôture des débats (3 août), et qu'elle ne
peut rouvrir les débats que pour entendre à nouveau les agents sur
tout point qu'elle jugerait nécessaire.

» La Commission ne se refusera pas à prendre connaissance d'un
nouveau document à produire par l'agent mexicain et qui contien­
drait le procès-verbal des dépositions faites par MM. Calderon et
Santos par-devant une autorité mexicaine. Elle ne s'opposera pas
non plus à ce que ce nouveau document soit discuté âevant elle,
pour autant qu'il se rapporte à la question posée par le Président à
la réunion du 3 août 1931.

)} 3. La Commission décide de rouvrir les débats pour permettre
aux agents de présenter des observations orales, qui devront être

131 Sandifer, Evidence before !tllernalional TribtlllOls (Chicago, 1939), p. 299.
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strictement limitées au document défini plus haut (2) et à la question

posée par le Président à la réunion du 3 août 1931 132• »

Les articles 28 et 41 du règlement de procédure concernaient respecti­

vement les témoins et les délais de procédure. L'article 43 était conçu

dans les termes slüvants :

« Une affaire ayant été plaidée conformément aux dispositions

précédentes, les débats dans cette affaire seront considérés clos.

Malgré cette décision, la Commission peut à nouveau entendre les

agents sur tout point qu'elle juge nécessaire 133, »

Dans une autre affaire portée devant la même Commission, l'affaire

Vera Cru'{ Telephone Constrtlction Syndicate (Grande-Bretagne) c. Efats­

Unis du Mexique, il a été fait droit à une demande en réouverture des

débats, étant entendu que les observations orales des agents se limite­

raient aux éléments de preuve supplémentaires mis à la disposition de

la Commission 134. Dans l'affaire Mexican Tramways Company (Grande­

Bretagne) c. Etats-Unis du Mexique, l'un des agents a demandé la réouver­

ture des débats pour pouvoir plaider l'inccmpétence de la Commission

en se fondant sur deux motifs, dont l'un avait déjà été débattu entre

les deux agents. La Commission a retenu la demande en partie, c'est­

à-dire qu'elle a permis des débats sur le motif nouveau 135.

Article 19

Le délibéré, auquel tous les membres du tribunal doivent assister,

reste secret.
Commentaires

Le principe du secret du délibéré est généralement reconnu dans les

systèmes judiciaires de tous les pays et n'appelle pas de longs commen­

taires. Comme précédents, voir l'Article 54, paragraphe 3, du Statut de

la Cour internationale de Justice, l'article 30, paragraphe 2, de son

règlement; l'article 78 de la Convention de La Haye de 1907; l'article 48

du Code de la paix mexicain. Voir aussi l'ordonnance rendue le 19 août

1929 par la Cour permanente de Justice internationale dans l'affaire des

'{ones franches de la Haute-Savoie et du pqys de Gex 136.

La règle selon laquelle tous les membres du tribunal doivent être

présents au délibéré est posée dans l'article 10 du projet de 1875, qui

prévoit, entre autres, que « le tribunal arbitral délibère, tous membres

présents ». C'est là une règle de saine pratique judiciaire. Son inobserva­

tion peut non seulement affecter la valeur de la sentence 137, mais aussi

133 Ree. des sentences arbitra/es, t. V, p. 302-303.

1" Feller, p. 497.

131 Ree. des selltellces arbitra/es. t. V, p. 303.

13' Ibid., p. 304.

13. C.P.].I., sér. A, No 22, p. 12.

137 Voir '\Iérignhac, p. 276; Witenberg, p. 269.
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provoquer une opinion dissidente qui, autrement, n'aurait pas été
donnée. C'est ainsi que dans l'affaire Santa Isabel, tranchée par la Commis­
sion spéciale de réclamations Etats-Unis-Mexique, le Commissaire
américain déclara dans son opinion dissidente :

« Pour raison de santé ou autre, le Commissaire président ne s'est
pas réuni av.ec ~es. collègues..~ cau~e de son état de sant~, il. se r~ndit
à Cuba où Il redigea sa déclslOn fmale, l'un des commlssaues etant
chez lui et l'autre aux Etats-Unis. Si nous avions pu nous réunir ne
serait-ce qu'une fois, si nous avions eu ne serait-ce qu'une occasion
de poser une question et d'y avoir une réponse, peut-être n'aurais-je
pas eu à rédiger cette opinion dissidente 138. »

En ce qui concerne l'absence ou le déport d'un arbitre, voir les
articles 6 et 7 ci-dessus et les commentaires y relatifs. Voir également
les commentaires sur l'article 9, par. 5.

Article 20

1. Lorsque l'une des parties ne se présente pas devant le tribunal
ou s'abstient de faire valoir ses moyens, l'autre partie peut demander
au tribunal de lui adjuger ses conclusions.

2. En pareil cas, le tribunal peut rendre la sentence s'il s'est
assuré qu'il est compétent et que les conclusions sOnt fondées en fait
et en droit.

C01J11J1e11taires

La disposition de cet article, visant la procédure par défaut, s'appuie
sur plusieurs précédents. Dans l'affaire Croft entre la Grande-Bertagne
et le Portugal, une disposition du compromis du 14 mai 1855 autori­
sait le Sénat de Hambourg à rendre une décision par défaut si l'une
des parties s'abstenait de faire valoir ses moyens 139. Une disposition
analogue figurait dans l'accord d'arbitrage de 1861 conclu par les mêmes
Etats dans l'affaire Yui//e Shortridge and Co. 140, ainsi que dans l'accord
de 1858 (affaire du Macedonian) entre le Chili et les Etats-Unis 141.

L'article 15 de la Convention du 20 décembre 1907 pour l'étabiissement
d'une cour de justice de l'Amérique centrale prévoyait que si la réponse
n'était pas déposée dans le délai déterminé, la partie demanderesse
pourrait fournir ses Freuves et le tribunal pourrait statuer en se fondant
sur ces dernières 142. L'article 40 de la Convention de La Haye de 1907
relative à la création d'une Cour internationale de prises contenait une

138 Ree. des smtmees arbi/rales, t. N, p. 796.
139 La Fontaine, p. 372.
HO Ibid., p. 378.
ln Treaties alld COllvm!io/1S betwem tbe Ullited States alld Dther POlVers (Washington: :899),

p.143.
". A.].I.L. Supplemmt (1908), t. II, p. 237.
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disposition similaire. L'Article 53 du Statut de la Cour internationale

de Justice, sur lequel se fonde le présent article, dispose :

« 1. Lorsqu'une des parties ne se présente pas ou s'abstient de

faire valoir ses moyens, l'autre partie peut dem~ oder à la Cour de lui

adjuger ses conclusions.

» 2. La Cour, avant d'y faire droit, doit s'assurer non seulement

qu'elle a compétence aux termes des Articles 36 et 37, mais que les

conclusions sont fondées en fait ,et en droit.»

D'une manière ou d'une autre, les règlements de procédure de la

plupart des tribunau.'\: arbitraux mixtes conféraient au tribunal le pouvoir

de statuer par défaut. C'est ainsi que l'article 58 du règlement de pro­

cédure du tribunal arbitral italo-allemand stipulait :

« Le manquement d'une partie à se présenter à une audleuce n'inter­

rompt pas la procédure. Le tribunal peut ajourner les séances ou rendre

un jugement sur la base des documents de l'instance 143. »

Comme exemples de cas où le jugement fut rendu par défaut, voir les

décisions suivantes du tribunal arbitral mixte franco-allemand : Peffner

e. Grands Magasins du Printelllps, Beek e. G1!J'ot, Sebreider e. Meteuett 144.

Dans l'affaire qu'opposa la Lena Goldfields Company au Gouverne­

ment soviétique, ce dernier, ayant été d'accord sur la date de la première

séance du tribunal arbitral, s'abstint de faire valoir ses moyens, alléguant

que la compagnie ayant cessé de financer l'entreprise, l'arbitrage était

« annul~». Le tribunal décida cependant que sa compétence n'était

pas aflèctée. Il cita le paragraphe 12 du contrat de concession entre le

gouvernement et la compagme, qui prévoyait que chacune des parties

s'engageait :

« à présenter au tribunal, dans la forme et les délais prescrits par

ce dernier, tous les renseignements nécessaires concernant l'objet du

litige, qu'elle serait en mesure de produire, compte tenu d'éventuelles

raisons d'Etat. »

r 0mmentant ce paragraphe, le tribunal fit observer ce qui suit :

« Etant donné les circonstances, le tribunal n'a pu obtenir ces ren­

seignements directement du gouvernement, et, pour faire la lumière

sur la question dont il était saisi, il a dû accepter les meilleurs élé­

ments de preuve mis à sa disposition au sujet de divers faits et docu­

ments sur lesquels la compagnie ne pouvait produire de preuves

directes, les documents ou les témoins étant en Russie, donc non

disponibles 145. »

1&1 Ret'. T.AM., t. l, p. 807.

1.. Ret'. T.A.M., t. II, p. 332-336.

us Anntlal Digest qf Pllblit International LaJlI Cases (1929.1930), affaire No 258.
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Dans l'affaire Felipe Molùla Larios c. Honduras, la Cour de justice de

l'Amérique centrale paraît avoir statué sans que le Honduras ait été

représenté devant elle. De même, elle rendit une décision dans l'affaire

Costa-Rica c. Nicaragua sans que le Nicaragua ait été représenté 146.

Dans l'affaire du détroit dl! Corfou (réparations), le Gouvernement

albanais (défendeur) s'abstint de comparaître devant la Cour pour

plaider sa cause dans la question du montant des réparations dues par

l'Albanie pour les dommages et pertes de vies humaines causés par aes

mines dans le détroit de Corfou. Dans son arrêt du 15 décembre 1949,

la Cour internationale de Justice dit:

«L'attitude adoptée par le Gouvernement albanais a pour effet

de le soumettre au." dispositions de l'Article 53 du Statut, applicables

à la procédure par défaut. Cet article autorise, d'une part, le Gouver­

nement du Royaume-Uni à demander à la Cour de lui adjuger ses

conclusions; il prescrit, d'autre part, à la Cour, de s'assurer que

lesdites conclusions sont fondées en fait et en droit. Tout en prescri­

vant ainsi à la Cour de procéder à un examen des conclusions de la

partie comparante, l'Article 53 n'a pas pour r.ffet de lui imposer la

tâche d'en vérifier l'exactitude dans tous les détails, tâche qui, dans

certains cas, et en raison de l'absence de contradiction, pourrait

s'avérer pratiquement impossible. Il suffit que, par les voies qu'elle

estime appropriées, la Cour acquière la conviction que ces conclusions

sont fondées 147. ~\

Article 21

1. Le désistement du demandeur ne peut être accepté par le

tribunal que si le défendeur y acquiesce.

2. En cas de dessaisissement du tribunal par accord des deux

parties, le tribunal en prend acte.

COlllllJentaires

Lorsque l'instance est engagée, il est de pratique courante en droit

interne d'imposer des limites au désistement d'une partie. Ainsi, en droit

français 148, le désistement se présente essr.ntiellement comme un contrat

entre le demandeur et le défendeur 149. En d'autres termes, il faut qu'il

y ait consentement pour justifier le désistement. Le demandeur, ayant

engagé l'instance et occasionné des frais à l'autre partie, ne peut, à son

gré, se désister. La situation, en droit anglais, a été présentée de la façon

suivante:
«Le demandeur peut, sans autorisation, se désister entièrement de

son action contre tous les défendeurs ou quelques-uns d'entre eux,

ou notifier par écrit qu'il retire un ou plusieurs de ses moyens. li

ua Hudson, The Centrai .hl1lerican Court of justice, A.j.I.L.(1932), t. XXVI, p. 772, 775.

141 c,I.]., Remeii, 1949, p. 248.

148 Articles 402 et 403 du Code de procédure civil.

149 Dalloz, NOtlVeatl dicttonnaire pratique de droit (1953), t. I, p. 416.
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peut le faire à tout moment avant le dépôt du mémoire du défendeur
et, par la suite, tant qu'il n'a pas lui-même entrepris d'autres actions,
à l'exception d'une demande interlocutoire. Autrement, le demandeur
ne peut retirer le dossier ou se désister de l'instance sans y être auto­
risé par le tribunal ou un juge; de même, le défendeur ne peut retirer
sa défense, en tout ou en partie, sans autorisation 150. »
Le règlement de procédure de la Suprellle Court of judicature d'Angle­

terre (ordonnance 26, art. 2), dispose:
« Quand une action a été introduite en justice, elle peut être retirée

soit par le demandeur, soit par le défendeur, moyennant remise au
fonctionnaire compétent d'un accord écrit, signé des parties 151. »

L'article 277 du Code néerland'lÏs de procédure civile stipule :
« Le demandeur peut se désister avant le mémoire en réponse, à

condition de rembourser les frais. Après le mémoire en réponse, le
demandeur ne peut se désister qu'avec le consentement de l'autre
partie. »
Aux termes de l'article 271, paragraphe 1, du Code de procédure civil

allemand 152 :

« Le demandeur ne peut se désister sans le consentement du
défendeur que tant que celui-ci n'a pas plaidé sur le fond. »
Le paragraphe 3 du même article dispose, entre autres :

« Le demandeur doit payer les frais de l'instance (en cas de désiste­
ment) pour autant qu'une décision quant aux frais n'a !Jas encore été
prise et n'a pas force de chose jugée. »

Bien que les détails techniques puissent varier selon les systèmes de
droit, on remarquera que le même principe général (celui de l'accord
du demandeur et du défendeur comme condition du désistement) se
retrouve partout et que le désistement, dans la plupart des cas, n'est
pour le tribunal qu'une question de constatation.

Les règlements de procédure des tribunau.'{ arbitraux contenaient
généralement une disposition prévoyant le désistement. En vertu de
l'article 69 du règlement du tribunal arbitral mixte germano-belge, le
demandeur pouvait se désister jusqu'au dépôt de la réponse du défendeur,
et même après si le défendeur y consentait. Cependant, en cas d'objection
du défendeur., la procédure devait suivre son cours 153. L'article 65 du
règlement du tribunal arbitral mixte franco-allemand contient la même
disposition 154.

On trouve des exemples de requêtes en désistement dans les décisions
du tribunal arbitral mixte franco-bulgare, dans l'affaire de Maja et

'50 Halsburfs Lm,'s of EI/glal/d (2ème éd., 1937), t. 26, p. 76.
'51 Yoir, en général, A111Ulal Pradiee (1952), p. 429-434.
's. \'oir KOII/mmlar de Hans Meyer et Riehard Zoller, 1948, p. 216.
,.. Voir Ree. T.A.M., t. J, p. 42.
,5.1 Ibid., p. 53.

82

1

Frère c. Boni et Cie
dans l'affaire Offièe
Orosdi-Back. 156.

Lorsque les juges
de Justice internatiol
parties le droit de
qu'une affaire ne p
Cour? Les avis fure
auraient le droit d
conséquence, l'articl
les parties auraient
rendrait une ordonn
ou de leur désistem
cas pour l'affaire Cha
les affaires Castellar.
« lorsque la procédu
promis, elle ne pe
pratique suivie par
nationale de Justice
introduite par requ A

à la Cour qu'elle re
de la réception par
n'a pas encore fait
du désistement et
l'affaire relative à la
entre la Chine et la
que la question soi
constata que cette r
nement chinois, qui
jamais fait acte de
Cour décida que l'a
du Gouvernement

Le paragraphe 1
refuser de donner
paragraphe 2 lui en
de l'accord des par

'5& Ree. T.A.M., t. III
"6 Rec. T.A.iU., t. 1,
'57 C.P.].I., sér. D., N
". C.P.].I., sér. A., N
"6 C.P.].I., sér. AIB,
160 c.P.].1., sér. AIB,
'6' C.P.].I., sér. AIB,
,•• Hudson, Permal/ml

'.3 Voir article 69 du r
,., C.P.].I., sér. A. N



1

Frère c. Boni et Cie 155 et du tribunal arbitral mixte franco-allemand
dans l'affuire Office franftJis. dt! vériftcatioIJ et de c01llpmsafioIJ c. /0 Société
Orosdi-Back 156. .

Lorsque les juges ont travaillé au règlement de la Cour permanente
de Justice internationale, ils se sont demandé s'il fallait reconnaître aux
parties le droit de dessaisir la Cour. Le règlement devait-il stipuler
qu'une a/fuire ne pourrait être retirée qu'avec le consentement de la
Cour? Les avis furent partagés. Il fut finalement admis que les parties
auraient le droit de dessaisir la Cour d'un commun accord 157. En
conséquence, l'article 68 du règlement de 1936 disposait que lorsque
les parties auraient informé la Cour de leur accord mutuel, la Cour
rendrait une ordonnance leur donnant acte de leur arrangement amiable
ou de leur désistement et prescrirait la radiation de l'affaire. Tel fut le
cas pour l'affaire Chorzo1l1158, et des accords semblables apparurent dans
les affuires Caste//orizo 159, LOSÙ(l?,er 160 et Borchgrave 161. On a dit que
« lorsque la procédure est mise en marche par la notification d'un com­
promis, elle ne peut être arrêtée par une seule des parties» 162. La
pratique suivie par la Cour permanente, et reprise par la Cour inter­
nationale de Justice, était la suivante : si « au cours d'une instance
introduite par requête, la partie demanderesse fait connaître par écrit
à la Cour qu'elle renonce à poursuivre la procédure et que, à la date
de la réception par le greffe de ce désistement, la partie défenderesse
n'a pas encore fait acte de procédure », une ordonnance prendra acte
du désistement et décidera que l'affaire sera rayée du rôle 163. Dans
l'affaire relative à la dénonciation par /a Chine du Traité dfJ 2 nove1llbre 1865
mtre la Chine et la Belgique, l'agent du Gouvernement belge demanda
que la question soit rayée du rôle de la Cour permanente. La Cour
constata que cette requête avait été dûment communiquée au Gouver­
nement chinois, qui en avait accusé réception et qui, en outre, n'avait
jamais fait acte de procédure devant la Cour. Dans ces conditions, la
Cour décida que l'affaire pouvait être rayée du rôle sur retrait unilatéral
du Gouvernement belge 164.

Le paragraphe 1 du présent article fait obligation au tribunal de
refuser de donner effet à un désistement unilatéral; en revanche, le
paragraphe 2 lui enjoint de prendre acte du dessaisissement résultant
de l'accord des parties.

155 Rec. T.A.M., t. III, p. 434.
156 Rec. T.A.M., t. l, p. 914.
'" Col'.].!., sér. Do, No 2, p. 83-84.
'" C.l'.].I., sér. A., No 19, p. 13.
159 C.l'.].!., sér. A/B, No 51, p. 6.
160 c.P.].!., sér. A/B, No 69, p. 101.
161 C.l'.].I., sér. A/B, No 73, p. 50
162 Hudson, Permollel1t COl/rt, p. 546.
'<3 Voir article 69 du règlement de la Cour, C.I.]., sér. D., p. 78.
16' C.P.].I., sér. A, No 18, p.S.
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Article 22

Le tribunal peut prendre acte de la transaction intervenue entre

les parties. A la requête des parties, ilpeut donner à cette transaction

la forme d'une sentence.

Comnlentaires

Les règlements de procédure des tribunaux internationaux contien­

nent souvent des dispositions concernant le règlement du différend par

les parties elles-mêmes 165. Le règlement de procédure du tribunal

arbitral mixte franco-allemand prévoyait une transaction (ce terme étant

pris au sens strict, par opposition au sens large employé dans le texte

du présent article) par laquelle les deux parties renonceraient partielle­

ment à leurs demandes ou se feraient des concessions réciproques, et

un passé-e.."pédient par lequel l'une des parties se déclarerait d'accord

avec les conclusions de l'autre. Lorsqu'une déclaration en ce sens était

déposée ·au secrétariat du tribunal et qu'aucune objection n'était faite

p_r les agents des gouvernements, la déclaration était homologuée par

le tribunal et acquérait force de chose jugée 166. Le règlement de pro­

cédure du tribunal arbitral mixte anglo-allemand prévoyait la possibilité

d'une demande fondée sur des faits reconnus par l'une et l'autre partie

dans un document écrit 167.

A. H. Feller note qu'aux termes des règlements de la plupart des.

commissions mixtes mexicaines de réclamations, «au cas où les agents

des deux gouvernements se mettent d'accord sur le contenu de la sen­

tence, ou sur le sort de la demande, cet accord sera présenté à la commis­

sion pour qu'elle l'homologue, ou rende toute autre ordonnance appro­

priée» 16S. Le règlement de procédure de la Commission franco-mexicaine

de réclamations réservait expressément à la Commission le pouvoir de

rendre, en pareil cas, telle décision qu'elle :ugerait utile 169. Aux termes

du règlement de procédure de la Commission anglo-mexicaine de récla­

mations, les deu." agents pouvaient, avant les plaidoiries, se concerter

aussi souvent que cela leur semblerait nécessaire en vue d'arriver à

une transaction; si une transaction satisfaisante n'intervenait pas, les

offres ou concessions faites au cours des négociations ne pourraient pas

être opposées plus tard à l'agent qui les avait formulées 170. Un certain

nombre d'affaIres ont été réglées de la sorte 171.

1" Voir, pour l'ensemble de cette question, Witenberg, p. 343-346.

1" Voir art. 62, 63 et 64, Ree. T.A.M., t. 1, p. 52-53; comp. l'article 68 du règlement de

procédure du tribunal arbitral mixte germano-belge, ibid., p. 41-42.

111 Art. 38, ibid., p. 117.
1" Feller, p. 287-288.
100 Art. 45, ibid., P 439.
1'0 Art. 33-34, ibid., p. 494.

171 Ibid., p. 80; voir par exemple G. E. MeFadden (Grande-Bretagne) e. Etats-Unis mexicains

(19JO), Decisions and Opinions oftbe Commiuioners in aecordanee wïlb tbe Convention ofN aveu/ber 19,

1926, oellJleen Great Britain and tbe United Mexican States, Oetober J, 1929, ta February 15, 19JO

(Londres, 1931).
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Le règlement de procédure de la Commission générale des réclama­
tions Etats-Vnis-Panama, instituée en vertu de la Convention du
28 juillet 1926, autorisait les transactions entre agents, à condition
qu'elles soient homologuées par le tribunal 172. A la Commission mixte
de réclamations germano-mexicaine et à la Commission tripartite de
réclamations, les transactions fondées sur des documents écrits consi­
gnant l'accord des parties ont été érigées en une pratique suivie 173.

L'article 68 du règlement de la Cour internationale de Justice dispose,
entre autres :

« Avant le prononcé de l'arrêt, si les parties tombent d'accord sur
la solution à donner au litige et le font connaître par écrit à la Cour.. "
la Cour. .. rend une ordonnance leur donnant acte de leur arrange­
ment amiable ... 174»

Dans l'Affaire relative à l'usine de Chorzow (indemnité), les parties sont
tombées d'accord sur le règlement du différend. Le texte authentique
de leur accord a été notifié à la Cour permanente, qui en a donné acte
et a déclaré l'affaire close 175.

Le présent article reconnaît la possibilité d'un règlement direct du
différend entre les parties, intervenant en cours d'instance, et autorise
le tribunal à en « prendre acte ». Ce n'est qu'à la requête des deux parties,
cependant, que le tribunal peut donner à la transaction la forme d'une
sentence et même alors il garde un certain pouvoir discrétionnaire en
ce qu'il est autorisé et non pas contraint à le faire 176. Vne fois la sentence
prononcée, la transaction a la force d'une décision du tribunal.

Selon l'opinion formulée par le tribunal arbitral mix,~ franco-allemand
dans sa décision du 24 janvier 1928 (Affaire Société métallurgique de Pont­
à-Vendin c. 10 OjJice allemand, 20 Société Jun/eprather Gewerkschaft, le tri­
bunal n'est pas tenu, dans les affaires qui lui sont soumises ultérieure­
ment, par les motifs qui ont dicté le règlement dont les parties sont
convenues 177. Il en est ainsi, à plus forte raison, lorsque le tribunal a
fait des réserves expresses au sujet de la justesse de ces motifs: voir la
décision rendue le 20 juin 1929 par la Commission de réclamations
franco-mexicaine dans l'Affaire succession de J. S. C. Esclangon (France)
c. Etats-Unis du Mexique 178.

112 Art. 33, Department of State; Arbitration Series No 6 (Washington, 1934), p. 850.

113 K. S. Carlston, Procedural Problems in International Arbitration, dans A.].I.L. (1945),
vol. 39, p. 449.

174 G.I.]., sér. D, p. 77.
176 Ordonnance du 25 mai 1929, C.P.].I., sér. A, No 19.

118 Cf. le rapport de la Commission, Documents officiels de l'Assemblée générale, huitième
session, Slpplément No 9 par. 44.

111 Rec. T.A.M., t. vm, p. 108.

118 Rec. des sentences arbitrales, t. V, p. 549.
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CHAPITRE V

LA SENTENCE

Article 23

La sentence arbitrale doit être prononcée dans les délais fixés par
le compromis, à moins que le tribunal, avec ie consentement de
l'une des parties, ne décide de proroger les délais fixés dans le
compromis.

COmHJe11taires

Il arrive fréquemment, lorsque le compromis prévoit un délai donné
pour la vie du tribunal, que ce dernier ne soit pas en mesure de terminer
sa tâche dans le délai fixé. Dans ce cas, les parties se mettent générale­
ment d'accord pour proroger la durée du tribunal. C'est ce qui s'est
passé pour un certain nombre de commissions mexicaines de
réclamations 1.

L'agent B. L. Hunt, dans un rapport sur l'arbitrage de la Commis­
sion générale des réclamations Etats-Vnis-Panama, établie en vertu de
la Convention du 28 juillet 1926, prorogée par la Convention du
17 décembre 1932, a parlé de l'expérience des tribunaux internationaux
dans ce domaine et proposé une solution. Se référant à l'article VI~

paragraphe 2, de la Convention qui prescrivait que : «la Commission
sera tenue d'entendre, d'examiner et de juger, dans un délai d'un an à.
partir de la date de sa première séance, toutes les réclamations présentées »,
Hunt écrit:

«Vne disposition comme le deuxième paragraphe de l'article VI
de la présente Convention, qui limite le temps alloué à la Commi~sion

pour achever ses travau.x, est probablement nécessaire. Mais les
clauses de ce genre employées dans le passé ont été parmi les moins
satisfaisantes des conventions. Sans une stipulation limitant le temps
alloué à la Commission, les arbitrages risqueraient, dans certains cas,
de se prolonger indûment. Ceci dit, dans presque tous les arbitrages,
le temps alloué par les conventions s'est révélé insuffisant et il a fallu
négocier des prorogations, ce qui a eu de graves inconvénients.
Les circonstances imprévisibles q ùi sont apparues dans le cas présent,
et dont j'ai parlé plus haut, montrent combien une disposition de cet

l Voir diverses conventions supplémentaires mentionnées dans Feller, Annexe, en parti­
culier p. 333, 422.
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1

ordre est difficilement applicable. Je crois pouvoir dire que, dans le
passé, ces difficultés provenaient souvent de ce que l'on avait rédigé
les conventions sans trop se soucier du nombre et de la nature des
réclamations susceptibles d'être évoquées devant les diverses commis­
sions, ni du temps qu'il faudrait en moyenne pour régler ces récla­
mations. Dans le cas présent, il a fallu une convention de prorogation,
bien qu'une bonne partie des réclamations aient été éliminées avant
même d'être soumises à la Commission et bien qu'il y ait eu en outre
un grand nombre de jonctions de causes; cet exemple montre bien
qu'une disposition de ce genre n'a pas sa place dans une convention
d'arbitrage. Par ailleurs, il se peut que l'intervalle entre la signature
d'une convention et l'échange des ratifications interdise de déter­
miner, par :.vance, le nombre des réclamations qui pourraient être
présentées à une commission.

« La disposition suivante serait probablement plus pratique :
» La Commission sera tenue d'examiner toutes réclamations sur

lesquelles s'étend sa juridiction, et de statuer, dans un nombre de
mois correspondant au quart du nombre des réclamations enre­
gistrées auprès d'elle en bonne et due forme. »

« Le terme «au quart» pourrait être remplacé par «au tiers »,
« à la moitié », etc., selon le caractère général des réclamations à
juger; la Commission disposerait ainsi, pour étudier et juger les
affaires, d'un délai proportionnel au travail à accomplir et non point
arbitrairement fixé sans tenir compte de circonstances imprévisibles 2. »

En vertu du présent article du projet, le tribunal peut, avec le consen-
tement de l'une des parties, proroger les délais fixés dans le compromis s.

Article 24

1. La sentence arbitrale doit être rédigée par écrit. Elle doit men­
tionner les noms des arbitres et être signée par le Président et par
les membres du tribunal qui l'ont votée.

2. La sentence arbitrale doit être motivée.
3. La sentence est rendue lorsqu'elle est lue en séance publique,

les agents des parties présents ou dûment convoqués.
4. La sentence arbitrale doit être immédiatement communiquée

aux parties.

Commentaires

Il semble que la pratique des tribunaux de donner leurs conclusions
par écrit est invariable; aucune sentence purement orale n'a été

2 Department of State, Arbitrafioll Series No 6 (Washington, 1934), p. 24-26. •
3 Cf. le rapport de la Commission, DoctiUlel1ts ojJiciels de l'Asselllblée gél/érale, bllitièllle sessiol/,

SlIpplélllel1t No 9, par. 37.
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rendue dans les temps modernes. L'article 23 du projet de 1875
prévoyait:

« La sentence arbitrale doit être rédigée par écrit et contenir un
exposé des motifs, sauf dispense stipulée par le compromis. »

L'authentification de la sentence par la signature des arbitres s'accom­
plit généralement par l'une ou l'autre de deux procédures. En vertu d'une
procédure ancienne, la sentence était signée par chacun des membres
du tribunal. C'était la méthode prévue à l'article 23 du projet de 1875.
C'était aussi la méthode prévue à l'article 52 de la Convention de La Haye
de 1899. De cette méthode, on peut trouver un exemple assez récent
dans l'article 32 du règlement de procédure de la Commission générale
de réclamations Etats-Unis-Panama, lequel prévoyait gue la sentence
« doit être signée par chacun des membres de la Commission qui se
sont prononcés en sa faveur» 4. Par contre, une autre procédure a été
adoptée dans la Convention de La Haye de 1907, dans le Statut de la
Cour permanente de Justice internationale et dans le Statut de la Cour
internationale de Justice. C'est le système en vertu duquel la sentence
est rendue authentique par la signature du Président et par celle du
greffier ou du secrétaire <lu tribunal. L'Article 56 du Statut de la Cour
internationale de Justice prévoit que l'arrêt «mentionne les noms des

l'uges qui y ont pris part », mais en vertu de l'Article 58 de ce Statut,
'arrêt n'a besoin d'être signé que «par le Président et par le greffier ».

L'article 79 de la Convention de La Haye de 1907 prévoit gue la sentence
«est signée par le Président et par le greffier ou le secrétaire faisant
fonction de greffier ». L'article 49 du Code de la paix mexicain est
conçu dans le même sens. Au sujet de cette seconde procédure, Hudson
écrit:

«La signature du Président n'indique pas qu'il approuve le juge­
ment; il doit signer le jugement, bien qu'il ait voté contre son
adoption, et bien qu'il ait exprimé une opinion dissidente 6. »

La procédure adoptée par l'article 24 du présent projet peut être
considérée comme un compromis entre les deux méthodes traditionnelles.
Elle emprunte à la première l'obligation de faire signer la sentence par
les membres du tribunal «qui l'ont votée ». Comme dans le second
système, le Président doit signer la sentence, qu'il ait ou non voté pour
son adoption.

Aux termes du présent article, la. sentence arbitrale doit mentionner
les noms des arbitres. Il arrive que des règles plus détaillées soient
formulées en ce qui concerne le contenu d'une sentence. A ce sujet,

'Departrnem of State, Arbitralion Series No 6 (Washington, 1934); voir également le
paragraphe 2 de l'article XI du règlement de procédure de la Commission générale de
réclamations Etats-Vnis-Mexique, lequel stipule que, dans le cas d'un tribunal composé
de trois membres, la semence « devra être signée au moins par deux membres de la Commis­
sion », Feller, p. 368.

• Hudson, Permantnl CaurI, p. 587.
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l'on trouve des instructions particulièrement explicites dans l'Article 74,
paragraphe 1, du règlement de la Cour internationale de Justice, dont
voici le texte :

« L'arrêt comprend:
» L'indication qu'il est rendu par la Cour ou par une Chambre;
» La date à laquelle il est rendu;
» Les noms des juges qui y ont pris part;
» L'indication des parties;
» Les noms des agents des parties;
» L'exposé de la procédure;
» Les conclusions des parties;
» Les circonstances de fait;
» Les motifs de droit;
» Le dispositif;
» La décision relative aux dépens, s'il y a lieu;
» L'indication du nombre des juges ayant constitué la majorité 6. »

Le compromis demande généralement que la sentence soit motivée 7.

Des cas cependant se produisirent où aucun motif ne fut donné. Il en
fut ainsi dans l'affaire Portendick de 1843 entre la France et la Grande­
Bretagne, qui fut soumise à l'arbitrage du Roi de Prusse. Cette façon
d'agir fut critiquée par Fauchille 8. De même, en 1897, le président
Cleveland s'abstint de motiver sa décision dans l'arbitrage Cerruti
entre la Colombie et l'Italie. Sa décision fut critiquée par Darras 9.

L'article 79 de la Convention de La Haye de 1907 traduit la pratique
moderne en la matière. Il prévoyait: « La sentence arbitrale est motivée. »
On trouve des dispositions ana102"ues dans l'article 28 du projet de
convention de 1907 relative à la crèation d'une cour de justice arbitrale
et dans l'Article 56 du Statut de la Cour internationale de Justice.

Se conformant à cette tendance, le présent projet de convention exige
que la sentence soit motivée. Il prévoit également, à l'article 30, que la
validité d'une sentence peut être contestée par toute partie pour absence
de motif.

La coutume s'est établie de lire la sentence en séance publique du
tribunal, les agents des parties dûment appelés (Convention de La Haye
de 1907, art. 80; Statut de la Cour internationale de Justice, Art. 58;
Tribunal international de l'Amérique centrale, règlement de procédure,
art. 8010; Code de la paix mexicain, art. 50; Commission générale de
réclamations Etats-Unis-Mexique, règlement de procédure, art. XI,

• CI.j., sér. D, p. 80.
1 Witenberg, p. 292, où l'auteur donne une liste de traités.
8 Voir sa note doctrinale dans Lapradelle-Politis, t. J, p. 543-544.
9 Revue générale de droit international public (1899), t. VI, p. 547. Voir, en général, Ralston,

p. 107-109. •
10 A.j.I.L. Supplement (1923), t. XVII, p. 95.
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par. 111; règlement de procédure, art. 32, de la Commission générale
de réclamations Etats-Ums-Panama 12).

Les textes mentionnés ci-dessus prévoient que la sentence doit être
lue en séance publique du tribunal, disposition fondée sur le principe
que la justice internationale doit être administrée publiquement. Le
secret qui entoura, par exemple, l'affaire Chevreatl tranchée le 9 juin 1931
par un « tribunal spécial» de la Cour permanente d'arbitrage 13 fut un
cas extraordinaire. Les séances du tribunal ne furent pas ouvertes au
public et il a été dit 14 que, d'un commun accord entre les parties, la
sentence devait demeurer secrète durant une période de trois mois à
partir du jour où elle était rendue et qu'elle ne devait être accessible,
par la suite, qu'aux spécialistes ayant reçu une autorisation spéciale et
à ceux pratiquant au Palais de la Paix. Cependant, la publication générale
de la sentence fut permise un an plus tard, l'interdiction de publier ayant
été levée en juin 1932. En raison du lien apparent 15 entre le tribunal
et la Cour permanente d'arbitrage, on s'est demandé si tel secret était
« compatible avec le but et l'esprit de la Convention de La Haye» 16.

Outre la pratique générale de rendre la sentence en séance publique,
les textes des sentences ont généralement été mis à la disposition des
spécialistes intéressés, dans un but scientifique, et même, en vue de leur
publication, aux gouvernements eux-mêmes, à des particuliers (par
exemple, La Fontaine) et aux institutions internationales (par exemple,
Recueil des sentences arbitrales internationales publié par les Nations Unies).

Le prononcé de la sentence produit des conséquences juridiques impor­
tantes. De ce fait, elle devient obligatoire pour les parties 17.

Une autre conséquence juridique est qu'en prononçant la sentence le
tribunal devient functus officia, principe dont l'application est limitée
dans le présent projet par les dispositions des articles 27, 28 et 29 infra.

Le projet de î875 prévoyait, à son article 24, que la sentence devait
être notifiée à chacune des parties et qu'une expédition devait lui en être
signifiée. Aux termes de l'article 54 de la Convention de La Haye de
1899 et de l'article 81 de la Convention de La Haye de 1907, la sentence
doit être notifiée aux agents des parties. L'article 75, paragraphe 1, du
règlement de la Cour permanente de Justice internationale, identique
à la disposition correspondante du règlement de la Cour internationale
de Justice, dispose qu'une copie de l'arrêt doit être communiquée à

Il Feller, p. 368.
.. Departrnent of State, Arbi/ra/ioll Series No 6 (Washington, 1934), p. 850.
,. Ref. des sm/etifeS arbitrales, t. II, p. 1115.
,. Hudson, The ChevreaJI Claim be/ween Frallfe and Greai Bri/aill, dans A.J.IL. (1932),

t. XXVI. p. 807.
,. Voir, cependant, Hudson, ibid., p. 806.
Il Hudson, ibid., p. 807.
17 Voir art. 26 infra.
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chacune des parties. Le principe qui est à la base de ces dispositions a
été adopté dans le présent article du projet.

Article 25

A défaut de disposition contraire du compromis, tout membre du
tribunal est autorisé à joindre à la sentence son opinion individuelle
ou dissidente.

CO/JJI//elltaires

Dans le passé, on a amplement discuté la question de savoir s'il est
sage de mentionner et de publier les opinions dissidentes 18. Dans la
pratique, cependant, on a en règle générale autorisé leur publication.
Parfois, les opinions dissidentes étaient autorisées dans le compromis,
mais le plus souvent, le tribunal ayant été habilité à formuler lui-même
son règlement de procédure, il adoptait une règle admettant les opinions
dissidentes, et même en l'absence d'une règle, la constatation d'une
opinion dissidente était admise en pratique. Aux termes de l'article VII
du compromis dans l'affaire de l'Alabama, la décision devait être signée
par les arbitres qui l'approuvaient 19. L'arbitre britannique rédigea en
fait une opinion dissidente assez longue, qui fut mentionnée dans le
protocole final du tribunal 20, mais non jointe en annexe. plus tard, elle
fut publiée séparément, procédure qui, à l'époque, donna lieu à quelques
discussions 21.

La Convention de La Haye de 1907 ne contenait aucune disposition
concernant les opinions dissidentes, bien que l'article 52 de la Conven­
tion de La Haye de 1899 eût prévu une constatation de dissentiment
qui, d'ailleurs, ne pouvait pas être motivée. Le règlement de i'rocédure
adopté par la Cour de justice de l'Amérique centrale permettait de
déposer des opinions dissidentes 22.

Aux termes de l'Article 57 du Statut de la Cour permanente de Justice
internationale et du même article du Statut de la Cour internationale
de Justice, tout juge dissident a le droit de joindre aux arrêts de la Cour
l'exposé de son opinion individuelle 23. Le Comité de juristes de 1920
était opposé à l'idée de la publication des motifs d'un dissentiment

18 Voir Witenberg, p. 276-279, Hudson, l'Jtemationai Tribtmols, p. 116-118.
19 Moore, t. l, p. 550.

'0 Ibid., p. 658•

• 1 Ibid., p. 659.

•• Hudson, International Tribtlffals, p. 117.

23 Voir aussi art. 74, par. 2, du règlement de 13 Cour.
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éventuel 24, qu'il considérait particulièrement indésirable dans le cas
des juges ad hoc 25. Voici un extrait des procès-verbau.'< du Comité :

« Vainement une opinion s'est-elle fait jour, demandant que le
juge ait le droit de donner les motifs de son dissentiment, selon une
coutume qui s'est développée, depuis un certain temps, dans la juris­
prudence arbitrale; cette proposition n'a pas été accueillie. Il a semblé
difficile de permettre au juge de la nationalité des parties d'entamer
de longs plaidoyers en faveur de l'Etat de cette nationülité, alors
qu'il avait été débouté. Et puisqu'on refusait aux juges nationaux le
droit de motiver leur dissentiment, on n'a pas voulu que les juges
tiers eussent un droit qui manquât aux iuges nationau.'< 26. »
Pourtant, suivant l'exemple de la Convention de La Haye de 1899,

le Comité a recommandé que les juges dissidents aient « la faculté de
demander que leur opposition ou leurs réserves soient constatées»
dans l'arrêt, mais sans indication des motifs 27. Quand le projet du Comité
a été éçudié par le Conseil de la Société des Nations, M. Bourgeois
(France) a proposé un amendement en vue d'assurer que « le jeu des
différents courants juridiques» apparaisse clairement 28. Le Conseil de
la Société des Nations a approuvé une disposition selon laquelle

« si l'arrêt n'exprime pas en tout ou en partie l'opinion unanime
des juges, les dissidents ont le droit d'y joindre l'exposé de leur
opinion individuelle 29. »
En ce qui concerne les tribunau.,< arbitraux mi'<tes, on peut signaler

que seul le règlement de procédure du tribunal arbitral mixte hungaro­
yougoslave prévoyait des opinions dissidentes 30. D'autres tribunaux
arbitrau..,< mixtes, cependant, ont en fait autorisé les juges dissidents à
joinrire leurs opinions individuelles en annexe à la sentence 31.

La Commission de conciliation franco-italienne, dan:> l'article 22, der­
nier paragraphe, de son règlement de procédure, a prévu que les opinions
des membres de la Commission pouvaient ,être mentionnées 32.

Bien que la pratique générale ait été d'admettre la constatation ou la
publication d'opinions dissidentes, on remarquera que les termes du
présent article permettent de stipuler dans les compron:is que des
opinions dissidentes ne pourront pas être p'~bliées.

.. Cour pernlanente de Justice internationale, Comité consultatif de juristes, Procès-verbaJlx
des séallces dll Comité, /6 Jilitl-24 Jilillet /920 (La Haye, 1920), p. 591 et 742-743.

25 Ibid., p. 531.
"Ibid., p. 742.
27 Voir l'article 56 proposé par le Comit::, ibid., p. 743.
2. Société des NativlIS, Acte.r de la première ASJ'emblée, séallces des Commissiolls, t. I, p. 478.
•• Procès-verbal de la dixième sessioll dll Conseil, p. 161.
30 Art. 51, par. 2, Rec. T.A.M., t. IV, p. 556.
31 Voir Blühdom, Le fOllctiollllement et la }lIrisprllde11ce des tribllllallX arbitrallx mixtes &t'dis

par les Traitù de paix, Rec. A.D.l. (1932), vol. 41, p. 179-180.
32 Ru. C.C. frallco-italie11l1e, vol. 1, p. 30.
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Article 26
La sentence est obligatoire pour les parties dès qu'elle est rendue.

Elle doit être exécutée de bonne foi.

COIlJ1I/elJ/aires
Le présent article distingue l'arbitrage, qui comporte l'obligation

juridique d'exécuter une sentence, de la conciliation ou de la médiation
qui, juridiquement, n'oblige pas les parties à adopter les pmpositions
qui leur sont faites en vue d'un règlement.

Ainsi qu'il est stipulé à l'article 37 de la Convention de La Haye de
1907, « le recours à l'arbitrage implique l'engagement de se soumettre
de bonne foi à la sentence » 33.

Il est frappant que les Etats aient rarément refusé d'exécuter les déci­
sions des tribunaux internationaux ou de s'v conformer. Comme le fit
remarquer Lapradelle : « C'est à peine si l'on trouvait, dans la longue
histoire des arbitrages, et comme des curiosités, des décisions non suivies
d'effet» 34. Dans certains cas, la décision n'appelle aucune action positive
de la part des parties. Néanmoins, dans la grande majorité des cas où
une telle action est prescrite, l'exécution de la senterce va de soi. Lors
même que la partie perdante a prétendu être grande.nellt atteinte par
la décision, elle s'y est en général conformée, marJfestant par là son
respect pour le règne du droit. En 1923, par e:œmple, le Gouvernement
des Etats-Unis paya au Gouvernement norvégien une somme considé­
rable en exécution d'une sentence arbitrale, tout en déclarant que c'était
là une preuve de « son attachement au principe du règlement arbitral,
même en présence d'une décision énonçant certaines théories juridiques
qu'il ne saurait accepter» 35. L'historique des jugements rendus par la
Cour permanente de Justice internationale est, à cet égard, digne
d'intérêt. Jamais, un Etat n'a refusé d'exécuter un jugement de la Cour 36.

On doit, évidemment, noter que la sentence n'est obligatoire que pour
les parties.

La condition de bonne foi se trouve énoncée dans l'Article 13,
paragraphe 4, du Pacte de la Société des Nations, qui dispose :

«Les Membres de la Société s'engagent à exécuter de bonne foi
les sentences rendues 37. »

33 Voir, dans le même sens, Th. Funck-Brentano et A. Borel, Précis du droit des gens
(3ême éd., 1900), p. 459; Mérignhac, p. 298; Limburg, L'Autorité de chose jugée du décisions
desjuridictiolls illternatiollales, Rrc. A.D.l. (1929), t. 30, p. 537-538. MorelE déclare que « ['effet
de la sentence est d'obliger les parties à considérer la décision comme une décision défi­
nitive sur je~ questions faisant l'objet du différend », MoreIIi, La Théorie géllérale du procès
ill/ernatiollal, Ree. A.D.l. (1937), t. 61, p. 318.

•• De /'exéClltion des décisiolls de la justice ill/ernatiollale, Revue de droit intematiollal (1934),
t, 14, p. 225.

• 5 Norwegia!l Shipowners' Claims, Ree. des smtmees arbitrales, t. l, p. 344.
•• Hudson, Permanmt Court, p. 596.
• 7 Voir Hambro, L'exécution des sentences intertlationales (Liège, 1936), p. 60-61.
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Plus catégoriquement encore, l'Article 94 de la Charte des Nations

Unies prescrit que:
«1) Chaque Membre des Nations Unies s'engage à se conformer

à la décision de la Cour internationale de Justice dans tout litige

auquel il est partie.
»2) Si une partie à un litige ne satisfait pas aux obligations qui

lui incombent en vertu d'un arrêt rendu par la Cour, l'autre partie

peut recourir au Conseil de sécurité et celui-ci, s'il le juge nécessaire,

peut faire des recommandations ou décider des mesures à prendre

pour faire exécuter l'arrêt.»

Il faut cependant faire observer que l'Article 94 de la Charte s'appliqué

seulement au."{ jugements de la Cour internationale de Justice, principal

organe judiciaire des Nations Unies et que, à la différence de la dispo­

sition générale de l'Article 13 du Pacte de la Société des Nations

(<< arbitrage ou règlement judiciaire »), il ne s'applique pas à l'arbitrage

en tant que tel.
Il convient de répéter qu'il n'existe que des exemples exceptionnels

et peu importants du refus d'exécuter une sentence; en d'autres termes,

la proposition contenue dans l'article ci-dessus du projet est conforme

à la pratique internationale.

Quant au moment auquel la sentence devient obligatoire, la première

partie du présent article prescrit clairement que les parties se trouvent

liées dès que la sentence est rendue. Conformément à. l'article 24,

paragraphe 3, du présent projet, la sentence est lue en séance publique,

et dès lors rendue. Les parties sont invitées à. être représentées au

moment du prononcé, mais l'absence d'un agent ne fait pas obstacle

à ce que la sentence soit rendue.

On peut signaler que l'article 76 du règlement de la Cour internationale

de Justice stipule que «l'arrêt est obligatoire pour les parties dès qu'il

est lu en séance publique ».

Article 27

Une fois la sentence rendue et communiquée aux parties, le tri­

bunal peut, dans le délai d'un mois, soit de sa propre initiative, soit

à la requête de l'une des parties, rectifier toute erreur d'écriture,

typographique ou arithmétique ou toute erreur manifeste du

même ordre.

Con/mentaires

Une fois rendue, la sentence du tribunal devient resjudicata et ne peut

plus être modifiée par le tribunal, réserve faite des dispositions de

l'article 29 ci-dessous. Le pouvoir de reviser la sentence, expressément

reconnu par l'article 29, ne èr>Ït cependant pas être confondu avec la

simple rectification d'lme «erreur d'écriture, typographique ou arithmé-
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tique ou toute erreur manifeste du même ordre », qui complète la sen­
tence et n'implique pas sa modification.

Les règlements de procédure de nombreux tribunaux arbitraux ren­
ferment des dispositions analogues à celles du présent article 27. Voir,
par exemple, l'article 75 du règlement de procédure du tribunal arbitral
mixte germano-belge, et l'article 40 du règlement de procédure du
tribunal germano-anglais 38. Dans chacun de ces cas, le tribunal a été
investi du pouvoir d'expliquer ou de corriger une décision obscure,
incomplète ou contradictoire ou qui contenait une erreur de rédaction
ou de calcul. Ce pouvoir a été exercé dans de nombreux cas. Voir les
deu.x décisions suivantes du tribunal arbitral mixte germano-anglais :
Dewht/rst et autres c. Allemagne, 1924 39, et Byng c. Der Anker Gesellschaft
fiïr Lebens-und Renteversicherungen, 1924 4°; voir aussi l'article 46 du
règlement de procédure de la Commission franco-mexicaine 41, l'arti-
cle XI (6) du règlement de procédure de la Commission générale des
réclamations Etats-Vnis-Mexique 42 et le chapitre XII, paragraphe 48,
du règlement de procédure de la Commission générale de réclamations
anglo-mexicaine 43.

Aux termes du projet de 1875, l'arbitre avait le droit, tant que les
délais fixés dans le compromis n'étaient pas expirés, de corriger de simples
fautes d'écriture ou de calcul contenues dans la sentence. Mérignhac,
dans ses commentaires sur cette disposition, souligne que l'arbitre
devrait exercer ce pouvoir avec beaucoup de circonspection, afin de ne
pas toucher au fond de l'affaire ou de modifier, en quoi que ce soit, la
sentence 44.

Dans l'arbitrage de 1871 entre les Etats-Unis et l'Espagne, relatif
à certaines réclamations introduites par des citoyens américains, le
surarbitre, le comte Lewenhaupt (les arbitres étant d'opinions diffé­
rentes) déclara ce qui suit:

« Le surarbitre est d'avis que, selon la règle généralement adoptée
par les cours d'arbitrage, le surarbitre n'a pas le pouvoir discrétion­
naire d'ignorer ses propres décisions, qu'il a le droit de corriger des
erreurs de copiste, aussi longtemps gue la décision n'est pas rendue,
mais qu'une erreur de jugement ne peut être corrigée qu'après une
rectification dûment intervenue de la décision, sauf le cas où l'affaire
est de nouveau soumise à l'examen par les voies prévues 45. »

38 Rft. T.A.M., t. 1, p. 43 et 118 respectivement.
39 Ibid., t. IV, p. 1.
40 Ibid., p. 297.
41 Feller, p. 439.
42 Ibid., p. 381-382.
43 Ibid., p. 497-498.
44 Mérignhac, p. 282.
45 Moore, t. III, p. 2192.
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Dans l'affaire Thadeus Amal et IlI/tres, jug~ par la Commission des
réclamations Etats-Vnis-Mexique, constituée en vertu du compromis
du 8 juillet 1868, l'agent mexicain fit valoir que la sentence du sur­
arbitre contenait une erreur de calcul. Le surarbitre réexamina alors sa
sentence, corrigea l'erreur et détermina le montant exact de la somme
à payer 48.

On remarquera qu'aux termes de l'article 27 du présent projet, le
tribunal ne peut corriger la sentence que «dans le délai d'un mois»
après que la sentence a été rendu.e et communiquée aux parties. Cette
restriction ne devrait point, cependant, empêcher les parties de recon­
naître et de corriger elles-mêmes les erreurs manifestes, même après
l'expiration du délai prévu.

Article 28

1. Tout différend qui pourrait surgir entre les parties concernant
l'interprétation et la portée de la sentence sera, à la requête de l'une
d'elles et dans le délai d'un mois à dater du prononcé de la sentence,
soumis au tribunal qui a rendu cette sentence. Le recours en inter­
prétation suspend l'exécution de la sentence jusqu'à ce qu'il ait
été jugé.

2. Au cas où, pour une raison quelconque, il serait impossible de
soumettre le différend au tribunal qui a rendu la sentence, et si dans
le délai de trois mois un accord n'est pas intervenu entre les parties
sur une autre solution, le différend pourra être porté devant la Cour
internationale de Justice à la requête de l'une des parties.

Commentaires

Le présent article s'inspire de l'article 82 de la Convention de La Haye
de 1907 en ce qu'il dispose qu'en général tout différend qui pourrait
surgir entre les parties concernant l'interprétation d'une sentence doit
être soumis au tribunal qui a rendu cette sentence. L'article de la Conven­
tion prévoit que :

« Tout différend qui pourrait surgir entre les parties concernant
l'interprétation et l'exécution de la sentence arbitrale sera, en tant
que lê compromis ne l'exclut pas, soumis au jugement du même
tribunal qui l'a rendue. »

L'Article 60 du Statut de la Cour internationale de Justice prévoit
également qu'en cas de contestation sur le sens et la portée de l'arrêt,
c'est à la Cour qu'il appartient de l'interpréter. Ejus est interpretari c1!ius
est condere.

Il faut éviter, dans toute la mesure où les intérêts de la communauté
internationale le permettent, de rien faire qui puisse porter atteinte

•• Ibid., t. II, p. 1358.
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à l'autorité et à l'indépendance d'un tribunal ou créer, sans que cela soit
nécessaire, une hiérarchie de tribunaux internationaux. Le présent
article écarte ce danger en conférant au tribunal qui a rendu la sentence
le droit de décider lui-même des contestations qui pourraient surgir
entre les parties au sujet de l'interprétation de cette sentence. D'un autre
côté, cet article sauvegarde, dans le domaine judiciûre, les intérêts des
parties et ceux de la communauté internationale en prévoyant, à son
paragraphe 2, qu'au cas où il serait « impossible de soumettre le différend
au tribunal qui a rendu la sentence, et si dans le délai de trois mois un
accord n'est pas intervenu entre ies parties sur une autre solution, le
différend pourra être porté devant la Cour internationale de Justice
à la requête de l'une des parties ».

Dans son arrêt du 16 décembre 1927, la Cour permanente de Justice
internationale avait à statuer sur une requête du Gouvernement alle­
mand en interprétation de ses arrêts Nos 7 et 8 relatifs à l'affaire de
l'usine de Chor'{ow. Le Gouvernement polonais, partie adverse, soutenant
que les conditions requises pour donner suite à la demande en inter­
prétation faisaient défaut, la Cour rechercha ce qu'il fallait entendre
par «interprétation». Elle établit d'abord les deux conditions sui­
va...'1tes : « 10 il faut qu'il y ait contestation sur le sens et la portée d'un
arrêt de la Cour» et « 20 il faut que la demande vise une interprétation
de l'arrêt». Au sujet de la dernière condition, la Cour dit que «par
l'expression «interprétation», il faut entendre l'indication précise du
« sens» et de la «portée» que la Cour a entendu attribuer à l'arrêt en
question» 47. Un différend qui pourrait surgir entre les parties concer­
nant le sens et la portée de l'arrêt devait, dit-elle, toucher « ce qui, dans
l'arrêt en question, a été tranché avec force obligatoire », y compris les
contestations concernant la questivn de savoir «si tel ou tel point a
été décidé avec force obligatoire» 48. En d'autres termes, le différend
ne doit pas se rapporter à un obiter dietum 49.

L'effet d'un atiêt d'interprétation fut décrit par la Cour en ces termes:
« L'interprétation n'ajoute rien à la chose jugée et ne peut avoir effet
obligatoire que dans les limites de la décision de l'arrêt interprété. »
La Cour «se borne à expliquer par l'interprétation ce qu'elle a déjà
dit et jugé» 50.

En donnant suite à une demande en interprétation, la Cour a écarté
toute appréciation de faits autres que ceux qu'elle avait examinés dans
l'arrêt qu'elle interprétait et, en conséquence, tous faits postérieurs à
cet arrêt 51. L'interprétation ne saurait dépasser les limites de l'arrêt

'7 Interprétation des arréls Nos 7 et 8 relatifs à l'affaire de l'I/sine de ChorzôlII, c.P.J.f., sér. A,
No 13, p. 10.

48 Ibid., p. 11-12.
49 Voir également ibid., p. 14.
60 Ibid., p. 21.
SJ Ibid., p. 21.
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à interpréter 63. L'interprétation ne peut être un moyen de « remettre
en discussion ce qui a été définitivement et régulièrement jugé» 53.

L'affaire Fourchet, dont cette dernière citation est extraite, fut soumise
au tribunal arbitral mixte franco-autrichien en vertu de l'article 78 du
règlement de procédure, dont voici le texte :

« Le tribunal peut interpréter ou rectifier une sentence dont le
dispositif paraîtrait obscur, incomplet ou contradictoire, ou qui
contiendrait une erreur d'écriture ou de calcul.

» La demande d'interprétation doit être adressée au tribunal, par
l'intermédiaire d'un agent, dans le délai d'un mois à partir de la noti­
fication de la sentence.

)} Le tribunal statue en chambre du conseil, après avoir provoqué
les explications de la partie adverse 54. »

La procédure à suivre devant la Cour internationale de Justice pour
obtenir une interprétation d'un arrêt est régie par l'article 79 du règle­
ment de la Cour, lequel stipule :

« 1. La demande en interprétation d'un arrêt est introduite soit
par la notification d'un compromis entre les parties, soit par requête
émanapt d'une ou de plusieurs des parties.

»2. Le compromis ou la requête comprend la mention de l'arrêt
dont l'interprétation est demandée et l'indication précise du ou des
points contestés.

)} 3. Si la demande d'interprétation est introduite par requête, le
greffier communique cette requête aux autres parties, qui peuvent
présenter leurs observations, dans le délai fixé par la Cour ou, si elle
ne siège pas, par le Président.

)} 4. La Cour peut inviter les parties à lui fournir par écrit ou
oralement un supplément d'information, que l'instance ait été intro­
duite par compromis ou par requête 66. »

Dans son arrêt du 27 novembre 1950 relatif à la Demande d'interpré­
tation de J'arrêt du 20 novembre 1950 en J'affaire du droit d'asile 66, la Cour
internationale de Justice a confirmé les deux conditions requises pour
qu'une demande d'interprétation soit recevable, telles que la Cour
permanente de Justice internationale les avait formulées dans son arrêt
du 16 décembre 1927 cité ci-dessus. Examinant la condition selon laquelle

•• Interprtftation de l'arrêt No 3 COI/cernant le para.~raphe 4 de l'annexe suivant l'article 179 du
Traité de Neuilly, arrPt du 16 mars 1925, C.P.J.I., sér. A, No 4, p. 7.

50 Fourchet (France) c. Autriche, tribunal arbitral mixte franco-autrichien, ',929, Rec. T.A.M.,
t. IX, p. 283.

.. Rec. TA.M., t. l, p. 251.
•• C.I.]., sér. D, p. 81.
•• C.I.]. Recueils, 1950, p. 395.
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« il faut qu'il existe une contestation sur le sens et la portée de l'arrêt» 57,

la Cour a estimé « qu'on ne peut considérer comme une contestation »,
aux termes de l'Article 60 de son Statut, «le seul fait que l'une des
parties déclare l'arrêt obscur, tandis que l'autre le déclare parfaitement
clair. La contestation exige une divergence de vues entre parties sur des
points définis» 58. Selon la Cour, non seulement l'existence d'une telle
contestation n'avait pas été portée à sa connaissance, «mais il ressort
de la date même à laquelle la demande en interprétation du Gouverne­
ment de la Colombie a été introduite [la demande avait été introduite
le jour du prononcé de l'arrêt] qu'une telle contestation n'a même pas
pu se manifester d'une manière quelconque» 59.

67 Ibid., p. 402.
58 Ibid., p. 403.
6. Ibid. Voir, sur la question de l'existence d'une contestation dans son ensemble, les com­

mentaires Eur l'article 1, ci-dessus.
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CHAPITRE VI

LA REVISION

Article 29

1. La revision de la sentence peut être demandée par l'une ou
l'autre partie en raison de la découverte d'un fait de nature à exercer
une influence décisive sur la sentence, à condition qu'avant le pro­
noncé de la sentence ce fait ait été ignoré du tribunal et de la partie
qui p!ésente la demande et qu'il n'y ait pas faute, de la part de cette
partie, à l'ignorer.

2. La demande en revision doit être formée dans un délai de six
mois après la découverte du fait nouveau, et en tout cas dans les dix
ans qui suivent le prononcé de la sentence.

3. Lors de la procédure de revision, le tribunal se prononce
d'abord sur l'existence du fait nouveau et statue sur la recevabilité
de la demande. Si le tribunal juge la demande recevable, il se pro­
nonce sur le fond.

4. La demande en revision est portée devant le tribunal qui a
rendu la sentence. Si, pour une raison quelconque, il n'est pas pos­
sible de porter la demande devant ce tribunal, l'instance pourra,
sauf accord entre les parties sur une autre solution, être portée par
l'une des parties devant la Cour internationale de Justice.

COllllllentaires

Le terme « revision » semble avoir été introduit dans la pratique de
l'arbitrage international par l'article 13 du Traité permanent d'arbitrage
du 23 juillet 1898 entre l'Italie et la République Argentine, qui dispose,
entre autres :

« L'arrêt est sans appel et son exécution est confiée à l'honneur
des nations signataires de ce pacte.

» Est admise toutefois la demande de revision devant le même tri­
bunal qui l'a prononcé et avant que l'arrêt même soit exécuté: 1) s'il
a été jugé sur un document faux ou erroné; 2) si l'arrêt a été en tout
ou en partie l'effet d'une erreur de fait positive ou négative qui
résulte des actes ou documents de la cause. 1 »

1 De Martens, NOliVeOlI Recueil général, 2ème sér., t. XXIX, p. 139.
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La possibilité de revision d'une sentence arbitrale a été admise par
l'article 55 de la Convention de La Haye de 1899 et par l'article 83 de
la Convention de La Haye de 1907 qui lui correspond. Ces articles
étaient de caractère facultatif, les parties étant autorisées à inclure dans
le compromis une réserve sur le droit de revision. L'article 83 était
ainsi conçu :

« Les parde s peuvent se réserver uans le compromis de demander
la revision d.; la sentence arb;trale.

» Dans ce cas, et sauf convention contraire, la demande doit être
adressée au tribunal qui a rendu la sentence. Elle ne peut être motivée
que par la découverte d'un fait nouveau qui eût été de nature à
exercer une influence décisive sur la sentence et qui, lors de la clôture
des débats, était inconnu du tribunal lui-même et de la partie qui a
demandé la revision.

» La procédure de revision ne peut être ouverte que par une déci­
sion du tribunal constatant expressément l'existence du fait nouveau,
lui reconnaissant les caractères prévus par le paragraphe précédent
et déclarant à ce titre la demande recevable.

» Le compromis détermine le délai dans lequel la demande de revi­
sion doit être formée. »

Une clause relative à la revision de la sentence avait été incluse dans
l'article 13 du compromis du 22 mai 1902, dans l'affaire des fonds pieux
de Ca#fornie, et avait la teneur suivante:

« La revisionsera admise en conformité de l'article LV de la Conven­
tion de La Haye, la demande de revision devant être faite dans les
huit jours du prononcé de la sentence. Les preu.ves s'y référant devront
être soumises dans les dix jours après que la revision aura été auto­
risée (la revision n'étant, éventuellement, accordée que dans les
cinq jours de la demande) et les contrepreuves dans les dix jours
suivants, à moins que la Cour ne décide d'accorder un nouveau délai.
Les plaidoiries devront être soumises dans les dix jours suivant la
présentation de l'ensemble des preuves et le jugement prononcé ou
la sentence rendue dans les dix jours suivants. Toutes les dispositions
applicables au premier jugement s'appliqueront, autant que possible,
au jugement ou à la sentence en revision, étant entendu que toute la
procédure en revision sera en langue française 2. »
Une clause relative à la revision de la sentence figure dans l'article 10

du compromis du 27 janvier 1909 dans l'affaire des ptcheries de l'Atlan­
tique nord; en voici le texte :

« Chaque partie se réserve le droit de demander la revision de la
sentence. La demande de revision devra contenir un exposé des
motifs sur lesquels elle se fonde et devra être formulée dans les

2 Treaties, Conventions, International Acts, Protoeals and Agreements between the United States
of America and other Powers 1776.1909, Malloy (Washington, 1910), vol. l, p. 1198.
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cinq jours suivant le prononcé de la sentence. Elle fera l'objet, par le
tribunal, d'un débat dans les dix jours suivants. La partie qui introduit
la demande en communiquera copie à la partie adverse, et les deu.x
parties plaideront par-devant le tribunal sur la demande en question.
La demande ne pourra être faite que sur découverte d'un fait nouveau
ou de circonstances susceptir.les d'exercer une influence décisive sur
la sentence, et qui étaient inconnus du tribunal et de la partie deman­
dant la revision lors de la clôture des débats, ou du fait que la sen­
tence ne résout pas pleinement et suffisamment, au sens de l'accord,
la ou les questions soulevées. Si le tribunal autorise une demande en
revision, il devra autoriser telles autres défenses et plaidoiries qu'il
estimera nécessaire d'entendre 3. })

La revision se présente comme une procédure qui permet de rouvrir
une affaire en cas de découverte de faits nouveaux, c'est-à-dire de faits
inconnus auparavant. Comme ces faits nouveaux peuvent être décou­
verts à n'importe quel moment, il y a conflit entre deux intérêts, celui
de l'irrévocabilité de la sentence et celui de la justice. A la Conférence
de La Haye de 1899, la question fut très vivement débattue. La formule
souvent citée du délégué amércain Holls - « rien n'est réglé, s'il ne
l'est de façon juste}) - finit par l'emporter. On décida que les parties,
si elles le voulaient, pourraient se réserver le droit de revision dans le
compromis".

Les dispositions des Conventions de La Haye de 1899 et de 1907
n'imposaient aucune limite de temps à l'exercice du droit de revision.
En d'autres termes, les parties étaient laissées libres de prévoir une
revision et d'en limiter l'exercice comme elles l'entendraient. Dans les
affaires des fonds pieux de Californie et des pêcheries de l'Atlan"tiquc nord,
le délai pendant lequel on pouvait avoir recours à larevision était très
court, à savoir huit et cinq jours respectivement à partir du prononcé
ou de la publication de la sentence. Dans l'article' 52 du Code de la paix
mexicain, le délai était limité à quinze jours à dater de la sentence. Aux
termes de l'article XLVIII du Pacte de Bogota du 30 avril 1948, la
sentence est sujette à revision pendant l'année qui suit sa notification.
L'Article 61, paragraphe 5, du Statut de la Cour internationale de
Justice, dispose qu' «aucune demande de revision ne pourra être formée
après l'expiration d'un délai de dix ans à dater de l'arrêt ».

Le présent article fixe aussi, pour le droit de demander la revision, une
limite de temps absolue de dix ans. En outre, il prescrit, comme le fait
l'Article 61, paragraphe 4, du Statut de la Cour internationale de Justice,
une limite de temps relative : la demande de revision doit êtr~ formée
au plus tard dans le délai de six mois après la découverte du fait nouveau.

• Ibid., p. 840.
• Voir le résumé des débats dans Sandifer, Evidence bifore Internatio"al Trib_/s (Chicago,

1939), p. 315-319. et Carlston, p. 233-235.
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En outre, le présent article pOSê en principe que le droit de revision
doit être considéré comme faisant, en tout temps, partie intégrante du
système d'arbitrage et qu'il n'est donc point nécessaire, dans le compro­
mis, de se réserver ce droit de façon expresse, comme l'exigeaient l'arti­
cle 83 de la Convention de La Haye de 1907 et la Cour permanente de
Justice internationale dans son avis consultatif du 6 décembre 1923
en l'affaire de JII1l!orzina 5.

Le sens du mot « revision» a été étudié à l'occasion d'un certain
nombre d'affaires. La notion de « fait nouveau» justifiant la revision
ne s'applique pas aux faits postérieurs à la sentence. Il dùit s'agir d'un
fait qui s'était déjà produit mais qui était inconnu lors de la semence 6.

Une erreur matérielle de la loi ne peut donner lieu à revision 7. La revi­
sion ne consiste pa.s en une réouverture des débats qui permettrait aux
parties de remettre en cause les données juridiques sur lesquelles la
sentence est fondée 8. Dans une procédure de revision, la tâche du tri­
bunal consiste à rapprocher le fait nouvellement découvert des faits
antérieurs sur lesquels il a fondé sa décision, et à déterminer si le fait
nouveau modifie sensiblement la signification de ces faits et les conclu­
sions qui en avaient été tirées 9.

A la Conférence de ia paix tenue à La Haye en 1899, on s'est demandé
si la découverte d'un dol rentrait dans le concept de « fait nouveau» 10.

On a souttnu que «découvrir que des documents invoqués dans un
arbitrage étaient fa'lX, c'est découvrir un fait nouveau; et ce fait est
sans conteste, de nature à influencer profondément la décision du
tribunal» 11. Dans une opinion émise le 15 décembre 1933, au sujet
des affaires de sabotage, le surarbitre Roberts déclarait :

« La Commission n'est pas Junetus ofIicio. Elle siège encore en tant
que tribunal. .. Si elle peut réparer ses propres erreurs et omissions,
elle peut, à fortiori, et pendant qu'elle possède encore juridictlvn sur
une affair~, réparer les erreurs auxquelles elle aura été conduite par
dol ou c011usion» 12.

• C.P.J.I., sér. B., No 8, p. 38.
• Créange (Frallc'" c. Bllsrb (Allrmagne), tribunal arbitral mixte franco-allemand, 1924,

Rec. T.A.M., t. \, p. 114: Krichel c. 1) EloI Français, 2) Etal allemand, tribunal arbitral
mixte franco-allemand, 1928, ibid., t. 8, p. 764.

7 FOllderie de Trail, sentence du 11 mars 1941, arbitrage entre les Etats-Cnis et le Canada
institué en vertu de la Convention du 15 avril 1935, A.].I.L. (1941), t. 35, p. 704-707.

8 EpoliX Venlmse (Allell/aglle) c. EloI S.H.S., tribunal arbitral mixte germano-yougoslave,
1923, Rec. T.A.M., t. 7, p. 79.

9 Baroll de Net/f/ize (France) c. Diskolllogesellschafl et alltres (Allemagne), tribunal arbitral
mixte franco-allemand (1927), ibid., p. 629.

10 Proceedings of Ihe Hague Peace COIiferences, The COIiference of 1899 (Carnegie t!llIlS., New­
York, 1920), p. 753.

11 Carlston, p. 237-238; Sandifer, op. cil., p. 317-318.
12 Commission mixte de réclamations Etats-Unis-Al1emagne, Opilliolls and DecisiOllS fronl

JO/mary " 1933, 10 October 30, 1939 (Washington), p. 1127-1128.
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Le paragraphe premier du présent article énonce les conditions requises

pour une demande en « revision de la sentence »; il faut 1) qu'il y ait

un « fait de nature à exercer une influence décisive sur la sentence »,

2) que ce fait ait été « ignoré, avant le prononcé de la sentence, du

tribunal et de la partie qui présente la demande », et 3) « qu'il n'y ait

pas faute, de la part de cette partie, à l'ignorer ».

La première de ces conditions apparaît dans plusieurs textes analo­

gues. L'Article 61 du Statut de la Cour internationale de Justice se réfère

à un « fait de nature à exercer une influence décisive »). L'article XLVIII

du Pacte de Bogota du 30 avril 1948 se réfère à un fait qui « pourrait

exercer une influence décisive sur la sentence ». L'article 79 du règle­

ment de procédure du tribunal arbitral mixte franco-allemand, qui est

un exemple typique de la pratique suivie en cette matière par les tribu­

naux mixtes, parle d' « un faît nouveau qui eût été de nature il. exercer

une influence décisive sur la sentence» 13.

La detpdème condition est exigée dans tous les cas.

La troisième condition, à savoir qu'il n'y ait pas, de la pll.rt de la

partie qui demande la r:::vision, faute à ignorer le fait, constitue un

COlT'promis entre deux solutions extrêmes : ne permettre la revision en

aucune circonstance, ou la permettre sur simple découverte d'un fait

nouveau, sans chercher à établir s'il y avait ou non faute de la partie

qui demande la revision. Cette condition, qui est constante dans la pra­

tique, est justifiée en théorie, car elle évite de constituer une prime à

la négligence. Comme le fait observer Sandifer :

« Les parties en instance devant les commissions de réclamations

- et c'est devant ces commissions que la plupart des demandes en

réouverture des débats seraient formulées - n'ont déjà que trop

tendance à faire montre ~e négligence dans la production des preuves,

sans qu'on les y encourage encore en leur permettant de rouvrir les

débats pour remédier à leur négligence 14. »

Les éléments essentiels de la procédure de revision sont énoncés dans

le présent article comme suit: 1) la procédure commence sur la demande

de l'une ou l'autre des parties, demande qui expose les éléments de fait

mentionnés ci-dessus (par. 1); 2) la denIande « doit être formée dans le

délai de six mois après la découverte du fait nouveau, et en tout cas

dans les dix ans qui suivent le prononcé de la sentence» (par. 2); 3) la

demande doit être portée, si possible, « devant le tribunal qui a rendu

la sentence» (par. 4); 4) le tribunal doit se prononcer d'abord sur

«l'existence du fait nouveau» allégué et sur « la recevabilité de la

demande» (par. 3); 5) « si le tribunal juge la demande recevable, il se

prononce sur le fond» (par. 3).

13 Ree. T.A.M., t. l, p. 55.

14 Sand ifer, op. dt., p. 297.
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Une décision prélirninaire du tribun?l sur la recevabilité de la demande
en revision était déjà requise dans l'article 55 de la Convèntion de
La Haye de 1889 et l'article 83 de la Convention de La Haye de 1907.
On retrouve cette condition dans l'Artidc 61 du Statut de la Cour
internationale de Justice. L'article 52 du Code de la paix mexicain exige
éO"alement une « déclaration [préliminaire] sur la recevabilité de la
d~mande ». L'article 80 du règlement de procédure du tribunal arbitral
mixte franco-allemand exige une décision préliminaire constatant que
les conditions requises pour la recevabilité de la demande en revision
sont remplies 16.

Il Y a ouverture à revlsion toutes les fois qu'un fait nouveau est
découvert et que les conditions du paragraphe premier se trouvent
remplies, à condition que la demande soit formée dans les six mois de
la découverte du fait nouveau et dans les dix ans du prononcé de la
sentence. Il peut donc y avoir un intervalle considérable entre la dissolu­
tion du tribunal et le moment où un fait nouveau est découvert et où
la procédure en revision est entamée. Il se pourrait qu'alors, par suite
du décès d'un membre, ou de toutes autres circonstances imprévisibles,
le tribunal d'origine ne puisse se reconstituer pour statuer sur la demande
en revision. C'est pourquoi le paragraphe 4 dispose :

« Si pour une raison quelconque, il n'est pas possible de porter la
demande devant ce tribunal, l'instance pourra, sauf accord entre ies
parties sur une autre solution, être portée par l'une des parties devant
la Cour internationale de Justice. »

15 Ree. T.A.M., t. I, p. 55.
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CHAPITRE VII

I_A NULLITÉ

Article 30

La validité d'une sentence peut être contestée par toute partie
pour l'une ou plusieurs des raisons suivantes

a) Excès de pouvoir du tribunal;
b) Corruption d'un membre du tribunal;
c)' Dérogation grave à une règle fondamentale de procédure, y

compris l'absence de motif.

COIJ/Illentaires

Un tribunal international n'est pas un tribunal de droit commun; il
n'est pas non plus indépendant des règles de droit établies gouvernant
toute procédure judiciaire. Sa compétence est déterminée par l'accord
des parties et il pe peut se prononcer que sur les questions dont il est
saisi. Il doit décider de ces questions d'après les règles de droit qui lui
sont applicables. Il doit conduire le procès à la manière d'un organe
judici?ire et conformément aux règles fondamentales de la procédure.

Telle est la théorie classique de la procédure arbitrale internationale.
C'est dans le cadre de cette théorie qu'il faut situer le principe de la chose
jugée. La force obligatoire d'une sentence ne résulte pas seult:ment du
compromis. Le sentiment des Etats qu'une sentence arbitrale a force
obligatoire de par le droit international lui-même 1, le fait que le tri­
bunal a fidèlement adhéré aux principes fondamentaux de droit régissant
son activité, telles sont, en dernière analyse, les sources de la force
obligatoire d'une sentence arbitrale internationale. Les Etats sont tenus
de prendre toutes les mesures propres à assurer l'exécution d'une sen­
tence rendue 2.

Inversement, une sentence rendue en violation de ces prir;.cipes
fondamentaux ne saurait lier les parties. La théorie et la pratique démon­
trent abondamment que si une ou plusieurs des conditions fondamentales
de la validité d'une sentence font défaut, l'Etat intéressé n'est pas tenu

1 Mérignhac, p. 299, Cariston, p. 211.
"WitF.nbclg, p. 352-353; J. Limbutg, L'Alilortlé de chose jt;gée des décisiolls des jttridicliolls

illiernalionales, Ra. A.D.l. (1929), t. XXX, p. 566.
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de mettre cette sentence à exécution. Pufendorf fut l'un des premiers
auteurs à poser ce principe; voici ce qu'il écrit:

« Au reste, lorsqu'on dit qu'il faut en passer par le jugement de
l'arbitre, soit que la sentence se trouve juste, ou injuste, cela doit
s'entendre avec quelque restriction. J'avoue que, quelque bonne
opinion qu'une partie eût conçue de la justice de sa cause, cela ne
suffit pas pour l'autoriser à se dédire du compromis. Mais s'il parait
manifestement qu'il y a eu de la collusion entre l'arbitre et l'autre
partie, ou qu'elle l'avoit gagné par des présens, ou qu'ils avoient
fait ensemble une convention à notre préjudice, on n'est point alors
obligé de se soumettre à la sentence d'un tel juge qui, aiant témoigné
une partialité si visible, ne sauroit plus soutenir le personnage
d'arbitre 3. »
Quelque deux siècles plus tard, le projet de 1875 vint stipuler, à son

article 27 :
« La sentence arbitrale est nulle en cas de compromis nul, ou

d'excès de pouvoir, ou de corruption prouvée d'un des arbitres, ou
d'erreur essentielle. »

Bluntschli expose comme suit les principes applicables :
« La décision du tribunal arbitral peut être considérée comme nulle:
» a) Dans la me~ure en laquelle le tribunal arbitral a dépassé ses

pouvoirs;
» b) En cas de déloyauté et de déni de justice de la part des ubitres;
» c) Si les arbitres ont refusé d'entendre les parties ou violé

quelqu'antre principe fondamental de la procédure;
» d) Si la décision arbitrale est contraire au droit international.
»Mais la décision des arbitres ne peut être attaquée sous le pré­

texte qu'elle est erronée ou contraire à l'équité. Les erreurs de calcul
demeurent réservées 4. »
On peut, enfin, citer l'opinion de Hall :

« Une décision arbitrale peut être considérée comme nulle dans
les cas suivants : si le tribunal a clairement excédé les pouvoirs que
lui conférait l'instrument d'arbitrage, s'il s'est rendu coupable d'un
déni de justice manifeste, s'il est prouvé que sa sentence a été obtenue
par dol ou corruption, ou si les termes de la sentence prêtent à
l'équivoque 5. »
Voir, sur l'ensemble de la question, la liste des auteurs et les précé­

dents cités dans A. Balasko, Causes de nulfité de la smtence arbitrale en droit
ùltemational public (Paris, 1938) et Carlston.

3 S. Pufendorf, Lp droit de 1,7 lIattlre e/ dcs I;<'IIS, traducticn Barbeyrac, Amsterdam, 1706,
t. II, 1. \', char. XIII, p. 120.

4 Bluntschli, Le droit ill/ema/iollal codifié (Paris, 1886), sect. 495, p. 289.
• \'('. E. Hall. A Trt'a/Ïse 011 Ill/ema/iollal La,,' (8ème éd., Oxford, 1924), p. 420.
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La classification des diverses causes de nullité d'une sentence aéré

tentée par de nombreux auteurs dont les études ont été analysées par

Balasko et Carlston dans leurs travaux en la matière. Le problème, pour

le juriste, est de déterminer quelles sont les causes dont la théorie et la

pratique ont abondamment démontré qu'elles permettent d'attaquer

valablement une sentence arbitrale pour nullité. Dans le présent projet

de convention, cependant, on semble se heurter à un double problème.

Le projet doit, d'une part, se fonder sur les principes de droit inter­

national applicables en la matière et, d'autre part, adopter une solution

qui soit conforme à ce droit tout en favorisant le développement du

droit international et en servant les intérèts de la communauté des

nations.
L'examen des opinions doctrinales émises sur la question de la nullité

des sentences arbitrales, montre que la liste des causes de nullité est plus

ou mo.ins longue selon les auteurs. C'est ainsi que Piore 6 trouve neuf

causes de nullité, auxquelles il en ajoute trois empruntées à d\mtres

auteurs. De même, Goldschmidt 7 dresse une liste de onze causes de

nullité. Par contre, il est d'autres auteurs, comme Hall supra, qui éta­

blissent une liste fort courte. Il n'est pas sans intérêt de noter que

l'Institut de droit international, dans son projet de 1875 (art. 27), a

ramené à quatre les onze causes de nullité citées par Goldschmidt. n
n'est donc pas surprenant de voir Balasko s'élever vigoureusement

contre les longues listes de causes de nullité d'une sentence 8.

Les auteurs du présent projet de convention ont considéré qu'un

nombre limité de causes de nullité devraient être reconnues. "Mais le

soin de définir le sens et la portée de chacune de ces causes est laissé

à la pratique.
Paragraphe a. - L' « excès de pouvoir du tribunal» est la première

cause de nullité énoncée dans l'article. C'est sans doute la première en

date et la plUE. universellement recOnnue. La maxime du droit romain,

arbiter nihil extra compromissum facere potest, a été reprise par le droit

international 9. Vattel est l'un des premiers auteurs qui aient cité le cas

d'arbitres qui « passent leur pouvoir et prononcent sur ce qui ne leur

a point été véritablement soumis 10 ». La question de l'excès de pouvoir

fut soult::vée dans une des premières affaires dans lesquelles la validité

d'une sentence arbitrale fut attaquée, l'affaire de la frontière nord-est

entre les Etats-Unis et le Omada. Dans cette affaire, le roi des Pays-Bas

fut prié, en sa qualité d'arbitre, de choisir entre deux lignes frontières

• P. Fiore, Le droit intemational codifié et sa sanction juridique (paris, 1911). p. 619-620.

7 L. Golsdchmidt, Pro/et de règlementpOUT' triùwtaux arbitraux internatiol/lJfl.'>:, art. 32, R.D.I.L.C.

(1874), t. VI, p. 446-447.

8 Op. cit., p. 98.

8 Voir W. Sch?t:zel, &chtskraft und Anfechtflllg von Entscheiriungen internationaler Gerichte

(Leipzig, 1928), p. 56; D. Guennanoff, L'excès de pouvoir de l'arbitre (paris, 1929), p. 40-44.

18 E. de Vattel, Le droit des gens, éd. de 1758 (Carnegie, Washington, 1916), t. l, sect. 329,

p.520.
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revendiquées respectivement par chacune des parties. Au Heu de ce
faire, il s'abstint de rendre une décision 11, et, par une sentence du
10 janvier 1931, il recommanda une troisième ligne frontière 12, On peut
citer deux autres exemples. Dans l'affaire de l'tle d'Aves, réglée par une
sentence rendue par la reine d'Espagne le 30 juin 1865, la question se
posa de savoir si un arbitre chargé par les parties en litige de décider de
({ la question du droit de domination et de souveraineté de l'île d'Aves »
pouvait se prononcer sur la question connexe de l'existence d'une
servitude 13. La sentence rendue le 15 juin 1911 d~ns l'affaire de la zone
de ChaJJliza/14 fut contestée parce qu'elle divisait la zone au lieu de
statuer sur la propriété de la Zone dans son ensemble 15.

La question de l'excès de pouvoir est essentiellement une question
d'interprétation de traité. Il faut, pour la régler, confronter soigneuse­
ment la sentence, ou tout autre acte contesté du tribunal, et les dispo­
sitions pertinentes du compromis. Pour qu'il puisse être retenu, l'excès
de pouvoir doit être manifeste et grave et non pas douteux et peu
important 16.

Verdross 17 a étudié le rapport qui existe entre l'excès de pouvoir et
le droit, traditionnellement reconnu au tribunal, d'être maître de sa
compétence 18. D'après lui, il ne peut être argué d't'ne nullité pour cause
d'excès de pouvoir lorsque le tribunal a expressément tranché la question
de sa compétence et qu'il a fondé sa décision sur l'interprétation du ou
des traités aux termes desquels il a été constitué. Verdross dit que ceci
découle directement de l'article 73 de la Convention de La Haye de
1907, qui autorise le tribunal à se déclarer compétent ({ en interprétant
le compromis ainsi que les autres actes et documents qui peuvent être
invoqués dans la matière 19 ».

D'après Castberg 20, il est admis en droit international qu'une décision
rendue par un tribunal international sur sa compétence a force obliga­
toire et fait qu'on ne peut plus contester la validité de la sentence pour
un excès de pouvoir, à moins que les parties n'en conviennent autre­
ment. Selon Balasko 21, en revanche, la nulL ~ pour cause d'excès de

11 Voir les commentaires sur l'article 12, supra.

12 Lapradelle-Politis, t. l, p. 371.
13 Ibid., t. II, p. 412.
,. A.].I.L.(1911), t. V, p. 785; Papers Relating ta the Foreigll Relatiolls of the United States

1911 (Washington, 1918), p. 586-587.
16 Voir dans les commentaires à l'article 9, par. 4, a, supra, une citatio~ de la Convention

du 24 juin 1910 entre les Etats-Unis et le Mexique.
,. Carlston, p. 85-86.
17 Die Verbilld/ichkeit der EntscheidulIgm illternatiollaler SciJiedsgerichte und Gerichte über Zu.rtiin-

digkeit dans Zeitschrift frïr iiffentliches Recht, vol. 7, (1928), p. 439 et suiv.
18 Voir l'article 11 supra et les commentaires.
,. Ibid., p. 444; \loir dans le même sens Schatzel, op cit., p. 86 et SUIY.

20 L'excès de pouvoir dalls la justice illtemationale, Rec. A.D.T. (1931), vol. 35, p.431.
21 Op. cit., p. 188-189.
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pouvoir n'est exclue que lorsque les parties ont expressément convenu

de reconnaître la force obligatoire d'une décision du tribunal quant à

ses pouvoirs.
La distinction entre l'incompétence et l'excès de pouvoir a retenu

l'attention de plusieurs auteurs 22. On a, cependant, fait remarquer qu'il

n'y a guère d'intérêt, du point de vue juridique, à transposer cettt' ùis­

tinction du domaine du droit interne à celui du droit international 23.

Comme le dit R. Erich, « une distinction à la fois précise et pr"t:que

entre les deux notions n'est guère facile à établir 24 ».

Paragraphe b. - Parmi les principes de droit reconnus, il en est un

suivant lequel une sentence entachée de dol ou de corruption peut être

contestée au moyen d'une procédure à cet effet 25. Ce dol ou cette cor­

ruption peuvent être le fait du tribunal lui-même 26, ou être imputables

à une activité dolosive des parties 27. Le paragraphe b de l'article 30

ne retient comme cause de nullité, que le cas de « corruption d'un membre

du tribunal ». S'il y a dol de la part d'une des parties, ce dol est considéré

comme un nouveau fait qui justifie le recours en revision de la sentence.

Ce cas est traité dans les commentaires sur l'article 29 st/pra.

Paragraphe c. - Ce paragraphe pose en principe que le tribunal doit

fonctionner à la manière d'Un organe judiciaire et conformément aux

règles fondamentales applicables à la procédure de tout organe judi­

ciaire. Le paragraphe traite de l'erreur in procedendo et non de l'erreur

in jttdicando 28. De même, il vise des manquements sérIeux plutôt que

mineurs aux règles fondamentales de la procédure 29.

Il va de soi que tous les man'-luements aux stipulations de procédure

contenues dans le compromis n'entraînent pas la nullité de la sentence.

Selon Carlston 30 :

« Il ne faut pas qu'un manquement aux termes du compromis ait

des conséquences juridiques du seul fait qu'il est un manquement;

22 Par exemple, F. Castberg, La compétmce des tribl/Ilal/x ill/ema/iollal/x, R.D.l.L.C. (1925),

3ème sér., t. VI, p. 342-343. ct L'ex:è.r de pOl//"Oir dalls lajl/s/ice ill/ema/iollal" cité sI/pra, p. 360­

361; N. Politis, Le problème des limi/a/iolls de la sOlll'eraille/é et la tbéorie de J'abl/s des droits dalls

les rapports ù//ema/iOllaax, Rec.A.D.l. (1925), t. VI, p. 84 (distinction entre l'excès de pOl/voir

Ct l'l/sl/rpatioll de pOl/voir); R. Erich, Le pr~ie/ de conférer à la COl/r permallel1/e de JI/J'/ice illtema­

tiollale des jOllctions d'lme ills/allce de recOl/rs, R.D.l.L.C. (1931), 3ème sér., t. 12, p. 276.

23 Carlston, p. 84-85.

.. R. Erich, op. t'i/., 276.

25 \"oir Carlston, sect. 9 et p. 66.

2. Commission de réclamations Etats-Vnis-Venezuela, instituée cn vertu de la Convention

du 25 avril 1866; voir Moore, t. II, p. 1660-1687.

27 Affaires If'dl et La Abra, CarJston, sect, 19, et affaire ,UalllteSmal11/, P. Faud"lIe, Trai/é

de droit ill/ema/iollaipl/blic(Paris, 1926), t. l,part. III, p. 567.

28 S. Rundstein, La COl/r permallell/e de JI/stice illtema/iollale co!llme ins/allce de reCOl/rs, Rec.

A.D.l. (1933), t. 43, p. 91.

29 Borci, Les t'oie.r de recollrs cOIl/re les sm/mces orbi/raIes, Rec. A.D.l. (1935), t. 52, p. 98-99;

Witenberg, p. 368.
30 Citant Schatzel, op. cil., p. 68.
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ce serait là un critère purement abstrait. La question se pose autre­
ment : ce mapquement constitue-t-il une atteinte sufl1sarrunent forte
à un droit fopdamental pour faire perdre à l'arbitrage et à la sentence
leur caractèœ judiciaire? A moins qu'il ne porte un préjudice réel
aux intérêts d'une partie, il ne devrait pas donner ouverture à un
recours en nullité ~1. })

Parmi les droits fondamentaux de procédure dont jouissent les parties
à un arbitrage international, et dont l'inobservation entraîne la nullité
de la sentence, on peut citer :

1) Le droit à un jugement motivé. Fiore dic qu'un jugement est nul
« s'il manque totalement de motifs, quant aux faits et quant au droit}) 32.

De nombreux auteurs sont du même avis 33. Le présent projet reprend
ce point de vue et, pour qu'il n'y ait aucun doute, cite e:h1'ressément
« l'absence de motif}) comme cause de nullité 34.

2) Le droit d'être entendu, y compris la faculté de présenter des
preuves et de faire valoir ses moyens. Heffter parle du cas où « les
parties, ou l'une d'elles, n'ont pas été entendues}) 35. Goldschmidt cite
celui où « le tribunal a décidé sans aucunement entendre le recourant}) 36.

Carnazza-Amari mentionne le cas où « les arbitres n'ont pas voulu
entendre les parties» 37. Bluntschli dit que la sentence est nulle (\ si les
arbitres ont refusé d'entendre les parties ou ont violé tout principe
fondamental de la procédure» 38. Selon Fauchille, les auteurs s'accordent
à reconnaître qu'une sentence n'est pas obligatoire « si l'une des parties
n'a pas été entendue et mise à même de faire valoir ses moyens et ses
preuves» 39.

3) Le droit des p-arties à être traitées sur un pied d'égalité et avec
une entière impartia.lité. Ce principe fondamental a été étudié à propos
de l'article 14 ci-dessus.

Article 31

1. La Cour ~nternationale de Justice est compétente pour pro­
noncer, sur la demande de l'une des parties, la nullité de la sentence
pour l'une des rliisons énoncées à l'article précédent.

2. Dans les cas prévus aux alinéas a et c de l'article 30, la demande
en nullité doit être formée dans les soixante jours qui suivent le pro­
noncé de la sentence et, dans le cas de l'alinéa b, dans les six m0is.

aI Cariston, p. 38-39.
32 Op. cil., p. 619.
"a Voir la liste de ces auteurs dans l'ouvrage cie Carlston, p. 50-51.
34 Cf. l'article 24, par. 2, du présent projet et les commentaires y relatifs.
33 A. G. Heffter, Le droit il/tema/iol/al de l'Europe (3ème éd., Paris, 1873), p. 210.
3' Op. cit., R.D.I.L.C. (1874), t. VI, p. 447.
"' G. Camazza-Amari, Traité de droit illtematiollal public (Paris 1882), t. II, p. 564.
38 Op. cit., p. 289.
39 Op. cit., p. 552.
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3. La demande de nullité est suspensive, à moins que la Cour n'en
décide autrement.

ConJmelJtaires

Le présent article est motivé par les considérations sulvantes : 1) dans
l'état actuel du droit international, une partie ne peut soumettre une
demande en nullité à un examen judiciaire que si l'autre partie y consent,
ce qui crée une situation anarchique 40; 2) l'organe judiciaire autorisé
à statuer sur les demandes en nullité doit être la Cour internationale
de Justice 41. Si un différend s'élève entre les parties au sujet de la vali­
dité d'une sentence, il peut, en vertu du présent article, être porté devant
la Lour sur. simple demande de l'une ou l'autre des parties.

La compétence de la Cour pour reviser des sentences arbitrales est
limitée par cet article, sur les deu.x principaux points suivants: en premier
lieu, ia Cour a le pouvoir d'une cour de cassation en ce sens qu'elle est
seulement habilitée à « prononcer la nullité de la sentence » et ne peut,
par la suite, réexaminer l'affaire quant au fond. En second lieu, elle ne
peut prononcer la nullité de la sentence que pour « l'une des raisons
énoncées à l'article précédent» 42. Par ailleurs, le droit d'attaquer une
sentence, accordé par cet article à une partie, ne dure pas indéfiniment
et la demande en nullité « doit être formée dans les soixante jours qui
suivent le prononcé de la sentence» dans les cas prévus aux alinéas a
et ç de l'article 30 et, « dans le cas de l'alinéa b, dans les six mois ».

En prévoyant, dans son article 31, une voie judiciaire pmu: le règle­
ment des différends relatifs à la nullité d'une sentence, le projet de conven­
tion répond à un besoin longuement éprouvé dans l'arbitrage inter­
national. C'est ainsi que, lors de sa réunion de 1929, l'Institut de droit
international recommandait formellement :

« que les Etats, dans leurs conventions arbitrales ainsi que dans les
clauses compromissoires signées par eux, conviennent de soumettre
à la décision de la COl.'r permanente de Justice internationale toutes
contestations entre eux au sujet, soit de la compétence du tribunal
arbitral, soit d'un excès de pouvoir de ce dernier allégué par l'une
des parties » 43.

En adoptant pour les demandes en nullité une procédure de cassa­
tion plutôt qu'une procédure de revision, le projet reprend des propo­
sitions qui avaient été faites en vue de conférer à la Cour permanente
de Justice internationale le pouvoir de réexaminer les décisions des

.0 J. \Y/. \Y/amer, Appeal in Cases rif A//eged Invalid Arbitral Awards, A.].I.L. (1932),
t. 26, p. 132; R. Erich, Le projet de conférer à la Cour permanente de Justice internationale desfonc­
tions d'lI11e instance de recours, R.D.I.L.C. (1931), 3ème sér., t. 12, p. 269-270.

41 H. Lauterpacht, The Legal Remedy in Case of Excess of Jurisdiction, dans The British Year
Book of Intemational Law (1928), p. 117-120; Erich, op. cit.

•• Voir art. 30.
.s Annuaire de l'Institut de droit international (Bruxelles, 1929), t. II, p. 304.
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tribunaux adhoc. La. première de ces propositions émanait de S. Rundstein,
membre polonais d'une commission que le Conseil de la Société des
Nations, en vertu des résolutions des 13 et 14 décembre 1928, avait
chargée de reviser le Statut de la Cour. Dans un mémorandum soumis
à la Commission et que celle-ci fit figurer dans son rapport final du
20 mars 1929, au Secrétaire général, Rundstein proposait un projet
de déclaration à adopter par les Etats, projet aux termes duquel la
Cour aurait été saisie des questions relatives aux excès de pouvoir ou
aux violations de règles de droit international commis par des tribunaux
arbitraux. Après décision de la Cour, l'affaire aurait été, le cas échéant,
renvoyée au tribunal d'origine pour modification ou revision 44.

Une suggestion faite par la Finlande en 1929 45 aboutit à une pro­
position plus concrète en vue d'une procédure de réexamen des sen­
tences arbitrales par la Cour. L'Assemblée renvoya la question au
Conseil, qui nomma un Comité de juristes, lequel soumit à son tour
un rapport au Conseille 8 septembre 1930. Le rapport proposait entre
autres, un projet de protocole par lequel les signataires se seraient
engagés à soumettre à la Cour les différends ayant trait à la validité des
sentences. Le projet de protocole contenait les dispositions suivantes :

« Article 3
)} Si l'une des Hautes Parties contractantes prétend contester le

caractère obligatoire d'une sentence arbitrale en alléguant la nullité
de celle-ci pour cause d'incompétence, d'excès de pouvoir ou de vice
essentiel de la procédure, elle devra soumettre cette prétention à la
Cour permanente de Justice internationale.

)} La requête devra être déposée au Greffe de la Cour permanente
de Justice internationale dans les soixante jours à compter de la noti­
fication de la sentence ou, si la notification n'est pas obligatoire, à
compter de la publication.

)} Alors même que la procédure antérieure aurait été ouverte à des
particuliers, la requête ne pourra être formée que par un Etat ou un
Membre de la Société des Nations.

)} Article 4
)} La Cour permanente de Justice internationale annulera, en tout

ou en partie, la sentence attaquée, si elle reconnaît le bien-fondé de
la requête. Les parties en litige seront, par cette annulation, remises
dans la situation de droit où elles se trouvaient avant l'ouverture de
la procédure qui a donné lieu à la sentence attaquée.

)} En même temps qu'elle prononcera l'annulation, la Cour pourra
ordonner les mesures provisoires appropriées.

"Société des Nations, Journaloffidel, 1929, 10ème année, No 7, p.1113 et 1125.
'5 Ibid., Comptes rendtlS de la dixième sessioll ordillaire de l'Assemblée, ProcÈS-verba1lx de la

Première ConJ/lJÏssioTl, 1929, supplément spécial No 76, p. 82-83; cf. Erich, op cit.
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»Article 5
» La décision de la Cour permanente de Justice internationale est

obligatoire pour les parties. Celles-ci l'acceptent par les présentes
comme devant servir de base, au même titre qu'un compromis, à
toute procédure arbitrale pouvant éventuellement être ouverte pour
le règlement de l'affaire 46. »
Le rapport du Comité du Conseil fut ensuite examiné par la Première

Commission, qui chargea un sous-comité de lui rendre compte. Le
22 septembre 1931, le Sous-Comité présenta son rapport, auquel était
annexé un projet de protocole à adopter par les Etats. Les dispositions
de ce projet reproduites ci-dessous font apparaître les précisions ct les
modifications apportées au projet de 1930 :

« Article premier
» Si une partie à un différend soumis à un arbitrage prétend que la

sentence arbitrale est entachée d'un vice qui le rendrait invalide, elle
devrr 'soumettre cette prétention à la Cour permanente de Justice
internationale. Dans cette hypothèse, une requête pourra également
être introduite par l'autre partie.

»Article 2
» La requête devra être déposée au Greffe de la Cour permanente

de Justice internationale dans les soixante jours à compter de la
réception de la sentence ou de la découvert(' d'un fait nouveau. Les
parties s'engagent à accuser immédiatement réception de la sentence
au tribunal arbitral. A défaut d'accusé de réception, le délai courra
du jour de l'expédition de la sentence par le tribunal arbitral.

» Le délai prévu ci-dessus n'aura pas d'effet suspensif. Après l'intro­
duction de la requête, la Cour pourra suspend,re l'exécution de h
sentence et ordonner d'autres mesures provisoires.

»Article 3
. »La Cour détermine si et dans quelle mesure la sentence est,
conformément aux allégations d'une partie, entachée d'un vice affec­
tant sa validité.

» Au cas où la Cour aurait constaté un vice affectant totalement ou
partiellement la validité de la sentence, les parties considéreront que
la sentence arbitrale est dénuée, dans une mesure c0rrespondante,
de force obligatoire. Si dans un délai de trois mois à partir de la
publication du jugement les parties ne se sont pas mises d'accord
pour conclure un compromis, chacune d'elles pourra par requête
saisir la Cour de l'affaire 47. »

.. Société des Nations, JOl/mal officiel, 1930, 11ème année, No 11, p. 1363-1364.
47 Société des Nations, JOl/malofficiel, comples rendl/s de la 12ème session ordinaire de l'Assemblée,

supplément spécial No 94, 1931, p. 142; voir aussi p. 59.
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La procédure de recours devant la Cour internationale de Justice
est réglée par l'article 67 du règlement de la Cour, qui dispose :

«1. Lorsque la Cour est saisie d'un recours contre une sentence
rendue par quelque autre juridiction, l'instance devant la Cour est
régie par les dispositions du Statut et du présent règlement.

» 2. Si l'acte introductif d'une instance en recours doit être déposé
dans un délai déterminé, c'est la date de la réception de cet acte au
Greffe qui est à considérer comme la date dont la Cour tiendra
compte.

» 3. L'acte introductif d'une instance en recours formule en termes
précis, comme objet du différend devant la Cour, les griefs invoqués
contre la sentence attaquée.

» 4. A l'acte introductif d'u11e instance en recours doit être jointe
une copie certifiée de la sentence attaquée.

»5. Il appartient aux parties de produire devant la Cour tous
éléments utiles et pertinents sur le vu desquels la sentence attaquée
a été rendue 48. »

En adoptant le principe de la cassation comme base de la procédure
de recours prévue à l'article 31, le projet suit non seulement les propo­
sitions faites devant la Société des Nations, et mentionnées plus haut,
mais aussi la pratique suivie en la matière. Les articles 19 et 20 du
Traité de conciliation, d'arbitrage et de règlement judiciaire conclu
entre le Luxembourg et la NOlvège le 12 février 1932, stipule ce qui suit:

« Article 19
» Si, à la suite d'une instance arbitrale, l'une des parties prétend

que la décision des arbitres est entachée de nullité, elle pourra, à
défaut d'autre accord entre les parties et dans les quarante jours
de la date de la décision arguée de nullité, soumettre ce nouveau
différend à la Cour permanente de Justice internationale, dont l'arrêt
sera obtenu et rendu suivant les règles ordinaires de la procédure en
vigueur devant cette Cour.

»Article 20
» 1. La Cour, ou toute autre instance qui en serait saisie, détermine

si et dans quelle mesure la décision attaquée est entachée d'un vice
affectant sa validité et elle détermine dans quelle mesure ladite déci­
sion est dénuée de force obligatoire.

» 2. De même seront déterminés les points sur lesquels la procédure
arbitrale ou judiciaire devra être reprise en vue d'une décision sur le
fond. Il pourra être décidé qu'eu égard à la nullité partielle d'une
sentence, la procédure de fond devra être reprise dans l'intégralité
des demandes des deux parties.

48 CI.]., sér. D, p. 77.
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» 3. Si dans un délai de trois mois à partir de la publication du
jugement sur la procédure de nullité, les parties ne se sont pas mises
d'accord pour conclure un nouveau compromis, chacune d'elles
pourra par requête saisir la Cour permanente de Justice internationale
âu fond de l'affaire 48. »

L'établissement d'un système de recours judiciaire contre les dédsions
des tribunaux internationaux ad hoc a été critiqué parce que, première­
ment, il limiterait ou détruirait l'indépendance de ces tribunaux et
qu'ensuite il établirait une hiérarchie parmi les tribunaux internationaux.
A la première objection on pourrait répondre que lesdits tribunaux sont
des tribunaux de compétence limitée et que l'appréciation judiciaire
des demandes en nullité est préférable à la libre appréciation des parties.
Cependant, les deux objections perdraient beaucoup de leur valeur si
le principe de cassation était adopté comme l'envisagent les articles 31
et 32. La Cour ayant indiqué les défauts de la sentence contestée, l'affaire
entière serait, aux termes du projet, renvoyée à un tribunal ad hoc, qui
déciderait. L'article 32 ci-après prévoit la constitution d'un tel tribunal.

Article 32
Si la sentence est déclarée nulle par la Cour internationale de

Justice, le litige est soumis à un nouveau tribunal qui sera constitué
par accord entre les parties ou, à défaut d'un tel accord, selon le
mode prévu à j'artide 3.

Commentaires
D'ordinaire, lorsque la sentence d'un tribunal est déclarée nulle par

un autre organe judiciaire, les parties peuvent, pour s'acquitter de leur
obligation d'arbitrer le différend initial, reconstituer le tribunal d'ori­
gine ou créer un tribunal composé d'autres membres. Le présent article
laisse aux parties une grande latitude à cet égard, pourvu qu'elles
soumettent à nouveau leur différend à l'arbitrage. Si elles ne parviennent
pas à se mettre d'accord à cette fin, le tribunal sera constitué comme
il est dit à l'article 3 du projet de convention.

•• Société des l\,'ations, Recueildes Traités, t. CXLII, No 3277, p. 37 et 39; voir aussi Systema/iç
SIII'I/~, p. 127.
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Annexe

RECUEIL DE RÈGLES DÉTAILLÉES

DE PROCÉDURE ARBITRALE

Préparé par le Secrétariat à la demande
de la Commission du droit international

..



NOTE LIMINAIRE

Ainsi qu'il est dit dans le commentaire, la Commission du droit
international n'a pas cherché à insérer dans le projet de convention un
ensemble complet de règles de procédure arbitrale internationale. Elle
a voulu édicter certaines dispositions essentielles nécessaires pour
assurer l'exécution effective d'engagements d'arbitrage. Aussi la Commis­
sion n'a-t-elle pas jugé nécessaire de faire figurer dans le projet toutes
les règles détaillées et techniques qui peuvent être utiles au cours d'une
procédure arbitrale. Comme le montre le texte de l'article 9 et du para­
graphe 2 de l'article 13, la Commission a considéré que les parties à un
arbitrage formuleraient ces règles détaillées dans le compromis ou,
qu'en cas de carence des parties à cet égard, le tribunal arbitral
édicterait ses propres règles de procédure. Cependant, la Commission
a eu le sentiment que les auteurs de ces règles « trouveraient pratique,
dans certains cas, d'avoir à leur disposition un recueil de règles de
procédure arbitrale, au sens le plus restreint et le plus technique de
cette expression ». En conséquence, la Commission a demandé y'ue le
commentaire préparé par le Secrétariat « contienne en annexe un
recueil de règles de procédure arbitrale, au sens mentionné ci-dessus» 1.

La Division de la codification du Secrétariat a préparé le présent recueil
de règles de procédure pour répondre au vœu de la Commission du
droit international. Ces textes sont tirés, pour la plupart, des statuts et
des règlements des cours internationales et des tribunaux arbitraux
internationaux, d'accords d'arbitrage et de compromis 2. Dans le choix
des textes, on a accordé la préférence aux règlements d'importance
pratique et l'on n'a pas retenu les règlements n'offrant qu'un intérêt
historique. On a cité les règlements de procédure des cours permanentes
internationales lorsqu'on les a jugés susceptibles d'être adaptés à la
procédure arbitrale internationale. Puisque, selon la Commission,
« tout ce qui n'est pas règles générales est sujet à varier suivant les
circonstances dans chaque cas d'arbitrage », on a reproduit, chaque fois
que cela était possible, plusieurs textes pouvant servir de variantes.

Les textes sont classés par sujet. Chaque texte ne figure qu'une fois
et lorsqu'un texte traite de plusieurs sujets, des renvois indiquent la
page où le texte se trouve cité.

1 Voir DocflllleJlls qfficids de l'Assemblée géllérale, hllÎlième sessioll, SlipplémeJIl No 9, par. 14.

2 Voir ci.après, la bibliogmphie des textes, p. 121-126.
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Dans certains cas, lorsque plusieurs des sources utilisées conte­
naient des textes analogues, on s'est borné à en reproduire un seul, en
renvoyant entre parenthèses aux autres textes.

Les textes figurent dans leur langue originale, ou dans l'une des
langues originales.

120



,ces utilisées conte­
produire un seul, en

, ou dans l'une des

BIBLIOGRAPHIE DES TEXTES 1

Arbitre, Allemagne-Commis­
saire au.'C revenus gagés,
compromis

Arbitre, Belgique-France (Dif­
férend concernant l'Accord
Tardieu-Jaspar), arrange­
ment

Arbitre, Etats-Urus-Guatemala
(Affaire Shufeldt), échange
de notes

Arbitre, Colombie-Venezuela
(Affaire des frontières colom­
bo-vénézuéliennes), conven­
tion

Arbitre, Finlande-Grande-Bre­
tagne (Affaire des arma­
teurs finlandais), accord

Arbitre, France-Espagne (Af­
faire de l'impôt sur les
bénéfices de guerre), com­
promis

Arbitre, France-Grande-Breta­
gne (Affaire Chevreau), com­
promis

Arbitre, Grande-Bretagne- Cos­
ta-Rica (Affaires Aguilar­
Amory et Banque royale
du Canada), convention

Arbitre, Grande-Bretagne-Es­
pagne (Affaire des biens
britanniques au Maroc es­
pagnol), accord

Arbitre, Grande-Bretagne-Por­
tugal (Affaire Campbell), ac­
cord

Compromis, Berlin, 26 avril 1926, Rec. MS
sentences arbitrales, vol. II, p. 757 et suive

Arrangement, Bruxelles, 5 mai 1936, ibid.,
vol. III, p. 1703 et suive

Echange de notes, 2 novembre 1929, ibid.,
vol. II, p. 1081 et suive

Convention, Bogota, 3 novembre 1916,
ibid., vol. l, p. 225 et suive

Accord, Londres, 30 septembre 1932, ibid.,
vol. III, p. 1481 et suive

Compromis (sentence du 15 juin 1922),
ibid., vol. l, p. 302.

Compromis, Londres, 4 mars 1930, ibid.,
vol. II, p. 1115 et suiVe

Convention, San-José de Costa-Rica, 12 jan­
vier 1922, ibid., IvoI. l, p. 371 et suive

Accord, Madrid, 29 mai 1923, ibid., vol. II,
p. 620 et suive

Accord, Lisbonne, 1er août 1930, ibid.,
vol. II, p. 1147 et suive

1 Pour les abréviations utilisées danc cette bibliographie, voir, dans le commentaire, la
liste des abréviations, p. 2-3.
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Arbitre, Suède-Etats-Urus (Af­
faire du Kronpnns Gustaj
Ado/f), accord spécial

Arbitres, Bolivie-Paraguay (M­
faire du Chaco), traité de
paix

Arbitres, Grande-Bretagne-
Etats-Urus (Affaire de l'Ala­
bama), traité

Comrrussion d'arbitrage Etats­
Urus-Pérou (Affaire Lan­
dreau), protocole

Comrrussion de conciliation
franco-italienne, règlement

Comrrussion franco-mexicaine
des réclamatinns, conven­
tion

Idem, règlement

Comrrussion générale des ré­
clamations Etats-Urus-Pana­
ma, convention

Idem, règlement

Comrrussion générale des ré­
clamations Etats-Urus-Mexi­
que, convention

Idnn, règlement

Accord spécial, Washington, 17 décembre
1930, ibid., vol. II, p. 1241 et suiv.

Traité de paix, arrutié et frontières, Buenos­
Aires, 21 juillet 1938, ibid., vol. III,
p. 1819 et suiv.

Traité, Washington, 8 mai 1871, dans
Malloy, Treaties, Conventions, International
Acts, Protocol and Agreement behveen the
United States of America and other Powers
1776-1909 (Washington, 1910), vol. I,
p. 700 et suiv. ;'.

Protocole, Lima, 21 mai 1921, Rec. des
sentmces arbitrales, vol. I, p. 349 et suiv.

Règlement de procédure de la Comrrussion
de conciliation franco-italienne, 4 juin
1948, Rec. c.c. franco-italienne, vol. J,
p. 25 et suiv.

Convention, Mexico, 25 septembre 1924,
dans Feller, p. 412 et suiv.

Règlement de procédure de la Comrrussion
franco-mexicaine de réclamations, adopté
par la Comrrussion le 23 mars 1925
(modifié les 23 avril, 18 mai, 2 juillet
et 19 octobre 1928) 2.

Convention, Washington, 28 juillet 1926,
dans Bert L. Hunt, American and Pana­
lnanian General Claims Arbitration
(Washington, 1934), p. 835 et suiv.

Règlement de la Comrrussion générale de
réclamations Etats-Urus-Panama (1er avril
1932), ibid., p. 844 et suiv.

Convention, Washington, 8 septembr
1923, Feller, p. 321 et suiv.

Règlement de procédure tel qu'il a ét
modifié le 25 octobre 1926, ibid., p. 37
et suiv.

--

2 Le texte du règlement publié par Feller, p. 432 ct suiv., présentant des différences ave

le texte déposé à la bibliothèque du Palais de la Paix à La Haye par le professeur Ver.djl

Président de la Commission, c'est ce demier te"""te qui figure dans le présent recueil.
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Commission mixte anglo-por­
tugaise, instructions

Idflll, règlement général

Commission mixte Etats-Unis­
11exique, convention

Commission mixte des réclama­
tions Etats-Unis-Pérou, con­
vention

Commission mixte de réclama­
tions germano - américaine,
règlement

fde1l1, accord

Commission spéciale des récla­
mations Etats-Unis-Mexique,
convention

Cour de la Communauté euro­
péenne du charbon et de
l'acier, statut

Idetll, règlement

Idenl, règlement additionnel

Instructions destinées à servir de guide
à la Commission mixte anglo-portugaise
(13 novembre 1840), dans La Fontaine,
p. 93 et suiv., Hertslet, A complete
Collection of tbe Treaties and Conventions
and Redprocal Regulations, at Present
sl/bsistùI,!!, betll/em Great Britain and Foreign
POivers (... ) [Londres 1898], vol. VI,
p. 726 et suiv-.

General Rttles for tbe Reception, Class~fication

and A4Jtldication of Claitlls, !?Y tbe CO!lI­
!llissioners fOrlllin,g tbe "Mixed Britisb O1ld
PortuJ!,uese COll1mission" (22 juin 1841),
Hertslet, op. dt., vol. VI, p. 732 et suiv.

Convention, Washington, 11 avril 1839,
dans Moore, vol. V, p. 4771 et suiv.

Convention de réclamations conclue le
12 janvier 1863 entre les Etats-Unis
et le Pérou, dans Malloy, op. cit.,
(Washington 1910), vol. II, p. 1408 et
suiv.

Règlement de la Commission mixte de
réclamations germano-américaine, établi
conformément à l'Accord entre les
Etats-Unis et l'Allemagne en date du
10 août 1922, A.J.I.L. Supplement,
(1923), vol. 17, p. 133 et suiv.

Accord, Berlin, 10 août 1922, dans Treaties,
Conventions, International Acts, Protocols
and A,gree!lleflts betlveen tbe United States
of A!llerica and Dtber POivers, 1910-1923,
(Washington, 1923), vol. III, p. 2601.

Convention, Mexico, 10 septembre 1923,
Feller, p. 385 et suiv.

Protocole sur le statut de la Cour de
justice, Journal offidel de la Républiql/e
française, textes d'intérêt général, Com­
munauté européenne du charbon et de
l'acier (paris, 1952), p. 41 et suiv.

Règlement de la Cour, 4 mars 1953, dans
journal officiel de la CO!ll1l1uflallté etlropéenne
du cbarbon et de l'acier (éd. de langue
française, 7 mars 1953), p. 37 et suiv.

Règlement additionnel de la Cour concer­
nant les droits et obligations des agents
et avocats, les pouvoirs de la Cour à
l'égard des témoins défaillants, ainsi que
les commissions rogatoires, ibid. (7 avril
1954), p. 302 et suiv.
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Cour internationale de Justice,
Statut

IdenJ, règlement

Cour permanente d'arbitrage,
(Affaire du Carthage)

Affaire des boutres de Mascate

Affaire de Casablanca, compro­
mis

Affaire des fonds pieux de
Californie, protocole

Affaire des Grisbadarna, con­
vention

Affaire de l'ile de Timor, com­
promis

Affaire de l'impôt japonais sur
les bâtiments, protocole

Affaire de l'indemnité russe,
compromis

Affaire du Manouba, compromis

Affaire des pêcheries des côtes
septentrionales de l'Atlan­
tique, accord spécial

Convention de La Haye de
1907

Statut de la Cour internationale de Justice,

signé à San-Francisco le 26 juin 1945,

dans COllr internationale de Justice, série D,

Actes et doc1l1llents relatifs à l'organisation

de la COllr, No 1, Cbarte des Nations

Unies, Statllt. Règlements et atllres textes

constitutionnels (2ème éd., mai 1947),

p. 37 et ~uiv.

Règlement de la Cour, adopté le 6 mai

1946, ibid., p. 54 et suiv.

Compromis, France-Italie, Paris, 6 mars

1912, ibid., 1ère sér. p. 561 et suiv.

Accord, Grande-Bretagne-France, l-ondres,

13 octobre 1904, J. Brown Scott, The

Haglle COllrt Reports, 1ère sér. (New­

York, 1916), p. 471 et suiv.

Compromis, France-Allemagne, Berlin,

24 novembre 1908, ibid., 1ère sér.,

p. 484 et suiv.

Protocole, Etats-Unis-Mexique, 22 mai

1902, ibid., 1ère sér., p. 7 et suiv.

Convention, Norvège-Suède, Stockholm,

14 mars 1908, ibid., 1ère sér., p. 133

et suiv.

Compromis, Pays-Bas-Portugal, La Haye,

3 avril 1913, dan~ J. Brown Scott,

The Hague Court Reports, 1ère sér., p. 596

et suiv.

Protocole, Grande-Bretagne-Japon, Tokyo,

28 août 1902, ibid., 1ère sér., p. 85 et

suiv.

Compromis, Russie-Turquie, Constanti­

nople, 22 juillet-4 août 1910, ibid., p. 561

et suiv.

Compromis, France-Italie, Paris, 6 mars

1912, ibid., 1ère sér., p. 571 et suiv.

Accord spécial, Etats-Unis-Grande-Bre­

tagne, Washington, 27 janvier 1909,

ibfd., 1ère sér., p. 147 et suiv.

Convention pour le règlement pacifique

des conflits internationaux, signée à

La Haye le 18 octobre 1907, J. Brown

Scott, Les Conventions et Déclarations

de La Hqye de 1899 et 1907 (New-York,

1918), p. 41 et suiv.
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Projet de 1875

Tribunal arbitral franco-chilien,
Convention de 1882

Idenl, Convention de 1894

Idenl, règlement

Tribunal arbitraL Etats-Unis­
Egypte (Affairé Salem), ac­
cord

Tribunal arbitral, Etats-Unis­
Grande-Bretagne, accord
spécial

!dCI/I, règlement

Tribunal arbitral, Grande-Bre­
tagne-Ethiopie (Affaire du
Maharao de Cutch), accord

Tribunal arbitral mixte anglo­
autrichien, r.èglement

Tribunal arbitral mixte anglo­
bulgare, règlement

Tribunal arbitral mixte anglo­
hongrois, règlement

Tribunal arbitral mixte franco­
al!emand, règlement

Accord spécial, Etats-Unis-Pays-Bas, Wash­
ington, 23 janvier 1925, Ret. des sentences
arbitrales, vol. II, p. 831 et suiv.

Projet de règlement pour la procédure
arbitrale internationale, dans Annuaire
de l'Institut de droit Ùltemational (1877),
vol. J, p. 126 et suiv.

Conve~tion, Santiago, 2 novembre 1882,
de Martens, NOflVeau Recueil général,
2ème sér., vol. IX, p. 704 et suiv.

Convention, Santiago, 17 octobre 1894,
ibid., vol. XXIII, p. 152 et suiv.

Règlement de procédure du tribunal arbi­
tral franco-chilien (19 octobre 1895),
:bid., p. 156 et suiv.

Accord, Le Caïre, 20 janvier 1931, ~ociété

des Nations, Recueil des Traités,
vol. CXLII, 1933-1934, p. 310 et suiv.

Accord spécial, 18 août 1910, dans Fred
K. Nielsen, An/crica!: and British ClainlS
Arbitration (Washington, 1926), p. 3 et
suiv.

Règlement de procédure, 11 juillet 1912,
ibid., p. 11 et suiv.

Accord, 13 septembre 1927, Rec. des
sentences arbitrales, vol. II, p. 823.

Règlement de procédure (16 août 1921)
du tribunal arbitral mixte entre l'Empire
britannique et l'Autriche, constitué en
vertu de l'article 256 du Traité de Saint­
Germain-en-Laye, Re.'. T.A.M., vol. J,
p. 622 et suiv.

Règlement de procédure (16 août 1921)
du tribunal arbitral mixte entre l'Empire
britannique et la Bulgarie, constitué en
vertu de l'article 188 du Traité de Neuilly­
sur-Seine, ibid., vol. J, p. 639 et suiv.

Règlement de procédure (18 août 1921)
du tribunal arbitral mixte entre l'Empire
britannique et la Hongrie, constitué en
vertu de l'article 239 du Traité de Trianon
ibid., vol. I, p. 655 et suiv.

Règlement de procédure du tribunal arbi­
tral mixte franco-allemand, 2 avril 1920,
ibid., vol. J, p. 44 et suiv.
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Tribunal arbitral mixte franco­
bulgare, règlement

Tribunal arbitral mixte germa­
no-belge, l~èglement

Tribunal, Etats-Unis-Grande­
Bretagne, (Affaire de la fon­
derie de Trail), convention

Tribunal spécial, Guatemala­
Honduras, (Affaire des fron­
tières du Honrluras), traité

Règlement de procédure du tribunal arbi­
tral mixte franco-bulgare, ibid., vol. l,
p. 121 et suiv.

Règlement de procédure du tribunal arbi­
tral mixte germano-belge (19 octobre
192(\), ibid., vol. l, p. 33 et ..;Ïv.

Convention, Ottawa, 15 avril 1935, Ret".
des sentent"es arbitrales, yol. III, p. 1907
et suiv.

Traité, Washington, 16 juillet 1930, ibid.,
vol. n.
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CHAPITRE PREMIER

ARBITRE, COMMISSION D'ARBITRAGE,
TRIBUNAL ARBITRAL, COUR D'ARBITRAGE

Sectioll 1. - Siège

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement
Article prenlÏer

Le siège du tribunal arbitral est fixé à Paris, 146, avenue Malakoff.
Cette disposition ne déroge en rien au paragraphe 9 de l'annexe de

l'article ;04 du traité 1 qui confère aux préSIdents le soin de déterminer,
dans chaque cas particulier, le lieu des audiences, qui peuvent se tenir en
France, en i\llemagne ou ailleurs.

Commission mLxte de réclamations germano-américaine, règlement :
Article II

The Commission shall sit at Washington, where its principal office
shall be maintained and its records kept and preserved.

Hearings may be held at other places, as may from cime to rime be deter­
mined by the Commission.

The rime and place of hearings shall, from time to rime, be designated
by the Commission.

Cour internationale de Justice, Statut :
Article 22

1. Le siège de la Cour est fixé à La Haye. La Cour peut toutefois siéger
et exercer ses fonctions ailleurs lorsqu'elle le juge désirable.

2. Le Président et le Greffier résident ail siège de la Cour.

Section 2. - Membres

a. Durée du mandat

Cour internationale de Justice, règlement:
Article premier

La période de fonctions commence à courir le jour de l'élection pour
les membres de la Cour élus en février 1946. Pour les membres de la Cour
élus ultérieurement, ladite période commence à courir à la date d'expi­
l'ation du terme des fonctions de leurs prédécesseurs. Toutefois, dans le

1 TI s'agit du Traité de paix signé à Versailles le 28 juin 1919.
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cas d'élection effectuée pour pourvoir à un siège vacant, la période de
fonctions commence à courir à la date de l'élection.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Artide premier
La période de fonctions d'un juge commence à courir à la date fixée

à cet effet dans l'acte constatant sa nomination. Si l'acte constatant la nomi­
nation ne fixe pas de date, la période commence à courir à la date de cet
acte.

b. Déclaration

Commission mixte des réclamations Etats-Vnis-Pérou, convention

Article III
The Commissioners appointed as aforesaid shall meet in Lima within

three months after the exchange of the ratifications of this convention;
and each one of the Commissioners, before proceeding to any business,
shall take an oath, made and subscribed before the most Excellent Supreme
Court, that they will carefully examine and impartially decide, according
to the principles of justice and equity, the principles of internationallaw
and treaty stipulations, upon aIl the c1aims laid before them under the
provisions of this nnvention, and in accordance with the evidence sub­
mitted on the part of either Government. A similar oath shall be taken
and subscribed by the person selected by the Commissioners as arbitrator
or umpire, and said oaths shall be entered upon the record of the proceed­
ings of said commission.

Cour internationale de Justice, règlement:

Artide 5
1. La déclaration que doit faire tout juge conformément à l'Article 20

du Statut est ainsi rédigée :
«Je déclare solennellement que j'exercerai tous mes devoirs et attri­

butions de juge en tout honneur et dévouement, en pleine et parfaite
impartialité et en toute conscience. »
2. Cette déclaration doit être faite au cours de la première séance publigue

de la Cour à laquelle le juge assiste après son élection ou sa désignation
en vertu de l'Article 31 du Statut.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Artide 2
1. Avant d'exercer ses fonctions, tout juge doit prêter, à la première

séance publique de la Cour à laquelle il assiste après sa nomination, le
serment suivant :

« Je jure d'exercer mes fonctions en pleine impartialité et en toute
conscience; je jure de ne rien divulguer du secret des délibérations. Il

2. Le serment peut être prêté suivant les modalités prévues par la légis­
lation nationale du juge.
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Section 3. - Préside11ce

ArtMe 9, par. 1
Le tribunal arbitral, s'il est composé de plusieurs membres, nomme un

président, pris dans son sein, et s'adjoint un ou plusieurs secrétaires.

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907
Article 57

Le surarbitre 2 est de droit Président du tribunal.
Lorsque le tribunal ne comprend pas de surarbitre, il nomme lui-même

son Président.
Article 66, par. 1

Les débats sont dirigés par le Président.

Tribunal, Etats-Unis-Grande-Bretagne (Affaire de la fonderie de Trail),
convention :

Article IX
The Chairrnan shaIl preside at aIl hearings and other meetings of the
Tribunal and shaIl nile upon aIl questions of evidence and procedure.

Commission de conciliation franco-italienne, règlement :
Article 20, par. 2

Le tiers membre 3 assume les fonctions de Président de la Commission
de conciliation.

Section 4. - Sessions, séances
a. Sessions

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :
Artide premier

La Commission ••. fixera la date de ses sessions et la date et le lieu
de ses audiences.

Cour internationale de Justice, Statut :
Article 23, par. 1

La Cour reste toujours en fonction, excepté pendant les vacances judi­
ciaires, dont les périodes et la durée sont fixées par la Cour.

2 Article 45 de la Convention de La Haye de 1907 : « Chaque partie nomme deux arbitres,
dont un seulement peut être son national ou choisi parmi ceux qui ont été désignés par elle
comme Membres de la Cour permanente. Ccs arbitres choisissent ensemble un surarbitre. »

• Paragraphe 1 de l'article 83 du Traité de paix signé à Paris le 10 juin 1947 : « Tous les
différends qui pourront s'élever à propos de l'application des articles 75 et 78, ainsi quc des
annexes XIV, XV, XVI et XVII, partie B, du présent Traité, seront soumis à une commis­
sion de conciliation, composée d'un représentant du gouvernement de la nation unie intéressée
et d'un représentant du Gouvernement italien, agissant sur un pied d'égalité. Si un règlement
n'est pas intervenu dans les trois mois qui suivront la date à laquelle le différend a été soumis
à la commission de conciliation, l'un ou l'autre gouvernement pourra demander l'adjonction
à la commission d'un tiers membre choisi, d'un commun accord, entre les deux gouvernements,
parmi les re~sortissants d'un Etat tiers •.. ».
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b. Date, heure et lieu des séances

Cour permanente d'arbitrage (Affaire de l'impôt japonais sur les bâti­
ments), protocole :

Article 7
The tribunal shall meet at a place ta be designated later by the parties

as saon as practicable, but not earlier than two months nor later thail
three months after the delivery of the counter-cases as provided in section 3
of this Protocol, and shall proceed impartially and carefully ta examine
and decide the question at issue ...

Cour permanente d'arbitrage (Affaire des boutres de Mascll.te), accord:

Arlide III, par. 1
Le tribunal se réunira à La Haye dans la quinzaine de la remise des

arguments.

Cour permanente d'arbitrage (Affaire des Grisbadarna), convention:

Article 6
The president of the tribunal of arbitration shall appoint the time and

place for. the first meeting of the tribunal and shall summon the other mem­
bers to It.

Time and place for further meetings shcll be decided by the tribunal
of arbitration.

Cour permanente d'arbitrage (Affaire de Casablanca), compromis:
Article 5, par. 1

Le tribunal se réunira à La Haye le 1er mai 1909 et procédera immédiate­
ment à l'examen du litige.

Cour permanente d'arbitrage (Affaire des pêcheries des côtes septentrio­
nales de l'Atlantique), accord spécial:

Article 8, par. 1
The tribunal shall meet within six months after the expiration of the

period above fixed for the delivery to the agents of the case...

Cour permanente d'arbitrage (Affaire de l'indemnité russe), compromis:

Article 4
Le tribunal arbitral, une fois constitué, se réunira à La Haye à une date

qui sera fixée par les arbitres, et dans le délai d'un mois à partIr de la nomi­
nation du surarbitre. Après le règlement - en conformité avec le texte
et l'esprit de la ConventIon de La Haye de 1907 - de toutes les questions
de procédure qui pourraient surgir et qui ne seraient pas prévues par
le présent compromis, ledit tribunal ajournera sa prochaine séance à la
date qu'il fixera.

Toutefois, il reste convenu que le tribunal ne pourra ouvrir les débats
sur les questions en litige ni avant les deux mois, ni plus tard que les
trois mOlS qui suivront la remise du contre-mémoire ou de la contre­
réplique prévus par l'article 6 et éventuellement des conclusions stipulées
à l'article 8.
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Commission d'arbitrage, Etats-Dois-Pérou (Affaire Landreau), protocole:

Article IV

The Commission shall, with the consent of the respective Government,

meet at the residence place of the President of the Commission, within

sixty days after the case 1S ready for consideration, according to the 2.nd para­

graph of article X of this protocol, and shall hold all of its sessions in

the same place.

Arbitre, Grande-Bretagne-Espagne (Affaire des biens britanniques au

Maroc espagnol), accord :
Article 5, par. 1

Mr. shall sit in Morocco at such times and such places as may

be agreed upon by him and the representatives of the two Governments ...

Cour internationale de Justice, règlement:

Article 28, par. 1

Les dates et heures des séances de la Cour sont fixées par le Président.

c. Assistance, quorum

Cour internationale de Justice, Statut:

Article 24

1. Si, pour une raison spéciale, l'un des membres de la Cour estime

devoir ne pas participer au jugement d'une affaire déterminée, il en fait

part au Président.
2. Si le Président estime qu'un des membres de la Cour ne doit pas,

pour une raison spéciale, siéger dans une affaire déterminée, il en avertit

celui-ci.
3. Si, en pareils cas, le membre de la Cour et le Président sont en désac­

cord, la Cour décide.
Article 25

1. Sauf exception expressément prévue par le présent Statut, la Cour

exerce ses attnbutions en séance plénière.

2. Sous la condition que le nombre des juges disponibles pour constituer

la Cour ne soit pas rédUlt à moins de onze, le règlement de1a Cour pourra

prévoir que, selon les circonstances et à tour de rôle, un ou plusieurs

juges pourront être dispensés de siéger.

3. Le quorum de neuf est suffisant pour constituer la Cour.

Idem, règlement :
Article 27

Les membres de la Cour qui, par suite de maladie ou pour quelque autre

motif grave, se trouvent empêchés de participer aux séances de la Cour,

auxquelles le Président les a convoqués, doivent en faire part au Président,

qui en rend compte à la Cour.

[Cf. Cour de la Communauté eUfOpéenne du charbon et de l'acier,

règlement, art. 26.]

131

•



Artide 29
Si, la Cour étant convoquée, il est constaté que le quorum exigé n'est

pas atteint, le Président ajourne la séance jusqu'à ce que le quorum soit
atteint. Les juges désignés en vertu de l'article 31 du Statut ne sont pas
comptés pour le calcul du quorum.

[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,
règlement, art. 24.]

Section 5. - Dell/al/des à des tierces prlÏssal/ces

Tribunal arbitral mhte franco-allemand, règlement :

Article 91
Toutes les fois que le tribunal aura à adresser une demande à une tierce

puissance, il priera les gouvernements français et allemand de la faire
parvenir au gouvernement de cette tierce puissance par une démarche
simultanée.
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CHAPITRE II

BUREAU, SECRÉTARIAT, GREFFE

Section 1. - Généralités

Commission mixte anglo-portugaise, instructions

Article XX

The Office of the Commission shall be separate from the residence of

either Commissioner•..

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907

Article 43

2. Un Bureau international sert de greffe à la Cour; il est l'intermédiaire

des communications relatives aux réunions de celle-ci; il a la garde des

archives et la gestion de toutes les affaires administratives.

3. Les Puissances contractantes s'engagent à communiquer au Bureau,

aussitôt que possible, une copie certifiée conforme de toute stipulation

d'arbitrage intervenue entre eUes et de toute sentence arbitrale les concer­

nant et rendue par des juridictions spéciales.

4. Elles s'engagent à communiquer de même au Bureau les lois, règle­

ments et documents constatant éventuellement l'exécution des sentences

rendues par la Cour.

Commission mi.'l:te des réclamations germano-américaine, règlement :

Article II, par. 1

Voir ci-dessus p. 127.

Commission générale des réclamations Etats-Dnis-Mexique, règlement:

Article l, par. 1

The Office of the Commission shall be maintained at the City of

Washington, where its records shall be kept.

Tribunal spécial, Guatemala-Honduras (Affaire des frontières du

Honduras), traité:
Article XIII

•••The Parties also authorise the Tribunal to organise its secretariat

as it deems best. Ta this end the Parties undertake ta place all the neces­

sary facilities at the Tribunal's disposal.
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Commission générale des réclamations Etats-Vnis-Panama, règlement:
Article 1

The Office of the Commission shaH, until it is otherwise ordered, be
established and maintained in \'-"ashington, where its records shaH be
kept.

SectiO/1 2: - Perso1l1lel

a. Secrétaire, greffier, greffier adjoint

Conunission mixte, Etats-Vnis-Mexique, Convention :
Article II

The said board shall have two secretaries, versed in the English and
Spanish languages; one to he appointed by the President of the United
States, bv and with the advice and consent of the Senate thereof, and the
other by' the President of the Mexican Republic. And the said secretaries
sha11 be sworn faithfu11y to discharge their duty in that capacity.

Commission d'arbitrage, Etats-Dnis-Pérou (Affaire Landreau), pro­
tocole :

Article VII
The Commission sha11 keep a record of all its proceedings. For this

purpose the President of the Commission shall appoint a Secretary who
shall be of his own nationality.

Commission générale des réclamations Etats-Dnis-Panama, convention:

Article IV
The Commission shall keep an accurat~ record of the claims and cases

submitted, and minutes of its proceedings with the dates thereof. To
this end, each Government may appoint a Secretary; those Secretaries
shaH act as joint Secretaries of the Commission and sha11 be subject to its
instructions. Each Government may also appoint and employ any neces­
sary assistant secretaries and such other assistants as may be deemed neces­
sary. The Commission may also appuint and employ any other persons
necessary to assist in the performance of its duties.

[Cf. Commission mixte de réclamations germano-américaine, accord,
art. IV; et tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, accord spécial,
art. 5, par. 3.]

Arbitre, Etats-Dnis-Guatemala (Affaire Shufeldt), échange de notes :

Article 10
The Tribunal shall keep a record of its proceedings. The two Govern­

ments shall assign to the Tribunal such amanuenses, interpreters and
employees as may be necessary.

, Cour internationale de Justice, règlement :

Article 14
1. La Cour choisit son Greffier parmi les candidats proposés par les

membres de la Cour. Ceux-ci seront prévenus suffisamment à l'avance du
jour où aura lieu la clôture du délai de présentation des candidats, de façon
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à permettre d'obtenir en temps utile les propositions et renseignements

concernan~ les ressortissants des pays lointains.

2. Les propositions doivent fournir les renseignements nécessaires sur

l'âge, la nationalité, les titres universitaires, les connaissances linguistiques,

les occupations actuelles des candidats, ainsi que sur leur expérience judi­

ciaire et diplomatique et leur pratique des affaires des organisation::

internationales.
3. L'élection a lieu au scrutin secret et à la majorité absolue des voix.

4. Le Greffier est élu pour une période de sept ans. Il est rééligible.

5. Si le Greffier cesse ses fonctions avant l'expiration du terme ci-dessus

fixé, une élection a lieu afin de lui choisir un successeur. Le mandat de

celui-ci porte sur une période de sept ans.

6. La Cour nomme un Greffier adjoint chargé d'assister le Greffier et

de le remplacer pendant son absence ou, en cas de cessation de fonctions,

jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à la désignation de son successeur. Le

Greffier adjoint est élu dans les mêmes conditions et suivant la même pro­

cédure que le Greffier.

[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,

règlement, art. 10, par. 1 à 4 et 6 à 8.]

Commission de conciliation franco-italienne, règlement :

Article 6

Un secrétariat mixte, français-italien, est créé près de la Commission.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 10, par. 5

Le Greffier ne peut être relevé de ses fonctions que s'il ne répond plus

aux conditions requises; la Cour décide après aVOIr entendu les avocats

généraux et permis au Greffier de présenter ses observations.

b. Déclaration du secrétaire, du greffier et du greffier adjoint

Commission mixte, Etats-Dnis-Mexique, convention:

Article II

Voir ci-dessus p. 134.

Cour internationale de Justice, règlement:

Article 15

1. Avant son entrée en fonctions, le Greffier fait, devant la Cour, la

déclaration suivante :

« Je prends l'engagement solennel d'exercer en toute loyauté, discré­

tion et conscience les fonctions qui m'ont été confiées en ma qualité

de Greffier de la Cour internationale de Justice. »

2. Le Greffier adjoint fait une déclaration semblable dans les mêmes

conditions.
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Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:
Article 11, par. 1

Les dispositions de l'article 2 du présent règlement 1 sont applicables
au Greffier et aux Greffiers adjoints.

c. Autres fonctionnaires

Commission mixte de réclamations germano-américaine, accord :

Article IV, par. 2
The Commission may also appoint and employ any other necer.sary

officer or officers to assist in the performance of its duties. The compen­
sation to be paid to any such officer or officers shall be subjeet to the approval
of the two Governments.

Commission générale des réclamations Et~ts-' T ~;s-Panama, convention:
Artit:/e IV

Voi.r ci-dessus, p. 134.

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Mexique, règlement:

Article XII, par. 2
Persons employed in making translations for the Commission, and

interpreters and reporters of testimony employed at the hearings before
the Commission, shall be placed under the exclusive control and direction
of the Joint Secretaries, subject to the direction of the Commission.

Arbitre, Etats-Vnis-Guatemala (Affaire Shufeldt), échange de notes
Article 10

Voir ci-dessus, p. 134.

Cour internationale de Justice, règlement

Article 17, par. 1
Les fonctionnaires du Greffe autres que le Greffier adjoint sont nommés

par la Cour, sur la proposition du Gœffier.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 12, par. 1
Les fonctionnaires et employés sont nommés par la Cour. Le personnel

auxiliaire est nommé par le Greffier, avec l'autorisation du Président.

d. Déclaration des autres fonctionnaires

Cour internationale de Justice, règlement:

Article 17, par. 2
Avant son entrée en fonctions, chaque fonctionnaire fait la déclaration

suivante devant le Président et en présence du Greffier :

1 Voir ci-dessus p. 128.
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«Je prends l'engagement solennel d'exercer en toute k, .<uté, discré­

tion et conscience les fonctions qui m'ont été confiées en ma qualité

de fonctionnaire du Greffe de la Conr internationale de Justice. D

[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,

règlement, art. 12.]

e. Substitut du greffier

Cour internationale de Justice, règlement:

Article 19

Au cas où le Greffier et le Greffier adjoint seraient l'un et l'autre empê­

chés d'être présents et au cas où ces postes seraient simultanément vacants,

le Président désigne le fonctionnaire du Greffe chargé de remplacer le

Greffier pour tout le temps nécessaire.

[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règle­

ment, art. 10, par. 8.]

Section 3. - Organisation

Tribunal spécial, Guatemala-Hondùras (Affaire des frontières du

Honduras), traité:
Article XlII

Voir ci-dessus, p. 133.

Cour internationale de Justice, règlement

Article 18, par. 1

La Cour établit et, quand il y a lieu, modifie le plan d'organisation du

Greffe et, à cet effet, invite le Greffier à lui faire des propositions.

[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon ct de l'acier, règle­

ment, art. 13, par. 1.]

Section 4. - Directivej', instructions

Commission mixte des réclamations Etats-Dnis-Pérou, convention

Article VII

For the purpose of facilitating the labors of the mixed commission,

each Gov~rnmeot shall appoint a secretary to assist in the transaction of

their business and ta keep a record of their proceedings, and for the conduet

of their business s.üd commissioners are authorized to make all necessary

rules.

Commission générale des réclamations Etats-Dnis-Mexique, règlement:

Article XII, par. 1

The Joint Secretaries shall :

(a) Be subjeet to the directions of the Commission•••

[Cf. Commission générale des réclamations Etats-Uois-Panama, règlement,

art. 35, 0; Commission mixte de réclamations {?;ermano-américaine, règle­

ment, article IV; et tribunal arbitral, Etats-Ums-Grande-Bretagne, accord

spécial, art. 5, par. 3.]
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Cour internationale de Justice, règlement :
Ar/icle 23, par. 3

Des instructions préparées par le Greffier et arrêtées par le Présidentdéterminent le détail (les attributions du Greffe.
Cour de la Communauté europée.nne du charbon et de l'acier, règlement :

Article 17, par. 3
Des instructions déterminant le détail des attributions du Greffe sontfixées par le Président.

SectiolJ 5. - Dossiers et registres
Tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement

Ar/icle prellJier
The record of claims and proceedings I?rovided for in Article 5 of theSpecial Agreement shall consist of a reglster, a minute book, and suchother books as the Tribunal may from rime to rime order.

Article 2
The ritles of claims appearing in the schedule shall be entered in theRegister in the order in which the first pleading in respect of each of suchclaims is filed.

Article 3
The daims shall be separately numbered in the order in which the claimsare entered, and this designation by number shaIl be retained throughoutthe proceedings.

Article 4
In the space in the Registt'r allotted to each claim shall be recorded allthe proceedings had in relation thereto.

Article 5
The Minute Book shaH contain a chronological record of aIl the pro­ceedings of the Arbitration, including the filing of ail pleadings, filingof original documents, agreements of the agents, notices, interlocutoryapplicarions and decisions thereon, hearings before the Tribunal, andawards.

Article 6
The Minute Book shall, at each sitting of the Tribunal, be signed bythe President of the Tribunal, and countersigned by the Secretaries.

Article 7
The Register, the Minute Book, and the other books, if any, shaIl bekept by the Secretaries of the Tribunal in duplicate.

Article 8
On the conclusion of the Arbitrarion one set shall be handed to eachof the Agents. Documents filed with the Secretaries of the Tribunal
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under Rule 25 2 shall, on the conclusion of the Arbitration, be returned
ta the party by whom they have been filed, and one copy of the pleadings
and of the awards filed in the Office of the Tribunal shall be handed to each
of the Agents.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement
Article 11, par. 2-3

Voir ci-dessous, p. 141.

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Panama, règlement:
Article 3

Duplicate Books of Registty shall be kept, one by each Secretary, in
Spaoish and English, respectively, in which there shall be promptly entered,
on the formal filing of a claim with the Commission, the name of each
daimant and the amount daimed, a separate page being l'rovided for each
daim, whereon there shall be recorded all the proceedings with respect
to eaeh claim as they occur.

Article 4
Each claim filed shall constitute a separate case before the Commissinn

and will be recorded as such. Al! daims will be numbered consecu" LT.

beginning with the one first filed as No. 1.

Article 5
In the same way there shall be kept two Minute Books, one by each

Secretary, in Spaoish and English, respective1y, which shall be identical,
and in which there shall be entered a chronological record of all proceedings
of the Commission. The Commissioners and the Secretaries shall sign
ail :Minutes.

Article 6
The Secretaries shall also keep Duplicate Award Books in En~lish and

Spaoish, in which shall be entered all awards, opinions, decislOns and
orders of the Commission. Each such entry shall be signed by the Com­
missioners and by the Secretaries.

Article ï
The Secretaries shall keep such additional records as are required by tl1cse

rules or as may be ordered by the Commission.
[cr. Commission générale des réclamations Etats-Uois-Mexique, règle­

ment, art. II, par. 1, et art. X et XII; Commission franen-mexicaine des
réclamations, règlement. art. 2 et 3. 5 et 51; et Commissior mixte de récla­
mations germano-américaine, règlement, art. III.]

Cour internationale de Justice, règlement:
Article 20

1. Le rôle général des affaires soumises à la Cour pour décision ou pour
avis consultatif est dressé et tenu à jour par le Greffier sur les instructions
et sous l'autorité du Président. Les affaires y sont inscrites avec un numéro
d'ordre selon la date de réception de l'acte par lequel la Cour a été saisie.

• Voir ci-dessous, p. 204.
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2. Le rôle gl!néral comporte les mbriques suivantes

1. Numéro d'ordre.
II. Titre abrégé.

III. Date d'enregistrement au Greffe.
IV. Numéro d'enregistrement au Greffe.
V. Numéro de classement du dossier aux archives.

VI. Nature de l'affaire (procédure contentieuse ou avis consultatif).
VII. Parties.

VIII. Interventions.
IX. Voies d'introduction.
X. Date de la {lièce introductive d'instance.

XI. Délais pour le dépôt des pièces de la procédure écrite.
XII. Prorogation éventuelle des délais.

XIII. Date de la clôture de la procédure écrite.
XIV. Remises.
XV. Date d'ouverture de la procédure orale (date de la première

audience).
XVI. Observations.

XVII. .Renvoi aux inscriptions antérieures ou ultérieures.
XVIII. Solution (nature et date).

XIX. Radiation du rôle (cause et date).
x..x.. Références aux publications de la Cour relatives à l'affaire.

3. Le rôle général contient, en outre, une case où sont portées des notes
éventuelles, amsi que des cases où sont portées, sur paraphe du Président
et du Greffier, la date d'inscription de l'affaire et, le cas échéant, celles
de la solution intervenue ainsi que de la radiation du rôle.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 14

1. TI est tenu au Greffe, sous l' responsabilité du Greffier, un registre,
paraphé par le Président, sur lequel sont inscrites à la suite sans DIanes,
toutes les causes, les actes de procédure y afférents et les pièces déposées
à leur appui dans l'ordre de leur présentation.

Dans le registre il ne sera rien écrit par abréviation et aucune date ne
sera inscrite en chiffres.

2. Mention de l'inscription au registre sera faite par le Greffier sur les
originaux et à la demande des parties sur les copies qu'elles présenteront
à cet effet.

3. Les inscriptions au registre et les mentions prévues au par. 2 ont
force d'actes authentiques.

4. Les modalités suivant lesquelles le registre est tenu sont déterminées
dans les instructions du Président au Greffe visées à l'article 17, par. 3,
du présent règlement 3.

• Voir ci-dessus, p. 138.
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Commission mixte des réclamations germano-amencame, règlement

Article VII
The Secretaries shall :

(e) Make and keep, in the English language, in books provided for that
purpose, duplicate minutes of ail proceedings of each session of the Com­
mission, which minutes shall be read at the next session anà, after correc­
tions if any are made, shall be approved and signed by the Commissioners
and countersigned by the Secretaries.

(f) Keep a notice book in which entries may be made by either the
American or German Agent, and when so made shail be notice to the
other Agent and ail others concemed.

(g) Provide duplicate books, in which shail be recorded ail awards
and decisions of the CommiEsion signed by the Commissioners, or in case
of their disagreement, by the Umpire, and countersigned by the Secretaries.

Section 6. - Attributions 4

a. Fonctions administratives, communications

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :

Article 43, par. 2
Voit ci-dessus, p. 133.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Article 11
Le secrétariat du tribunal atteste sur la requête la date de sa réception

et en délivre un reçu au requérant ou à son mandataire.
En outre, à cette même date, le secrétariat fait mention, sur un registre

spécial (A), tenu sur papier libre, coté et paraphé par un président du
tribunal du dépôt des requêtes, ainsi que des pièces CJui les accompagnent.
Tous actes ou documents ultérieurs sont aussi mentionnés sur ce registre
au fur et à mesure de leur réception.

Les pièces concernant une même affaire porteront, sur le registre, un
même numéro d'inscription et recevront, en outre, chacune un numéro
d'ordre suivant la date de leur entrée.

Article 77
La sentence est inscrite à sa date par les soins du secrétariat sur le

registre B de la section qui l'a rendue.

Article 92
Le secrétariat constituera, pour cha~ue requête, un dossier aux noms

du demandeur et du défendeur. Ce dOSSIer portera le numéro d'inscription
au registre et comprendra toute la procédure et tous les documents, lettres,

• Voir également sect. 5, Dossiers et registres, p. 138 et suiv.
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mémoires, actes, titres et pièces quelconques, classés par ordre chrono­
logique.

Les dossiers seront classés dans les archives du secrétariat d'après l'ordre
numérique d'inscription.

Artide 93
Le secrétariat tiendra à jour :
a) Un fichier alphabétique des noms des demandeurs et défendeurs,

avec les références aux numéros d'inscription et d'ordre portés sur le
registre;

b) Des fichiers de contrôle renvoyant à ce fichier alphabétique avec
l'indication :

l' Des matières faisant l'objet des litiges;
2" Des lieux où ceux-ci ont pris naissance.

Artide 94
Le secretariat tiendra, en outre, pour chaque section du tribunal un

registre (B) contenant le texte des décisions et sentences du tribunal.

Artide 95
Pour toutes pièces déposées et tout dépôt consigné au secrétariat, celui-ci

délivre un récépissé.

Artide 96
Toutes les notifications, communications et convocations du tribunal,

dans tout état de la procédure, sont faites par lettres recommandées et
accompagnées d'un avis de réception.

Mention en est faite par le secrétariat sur le registre (B) de la section
que cela concerne.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Artide 7
Dès que les secrétaires recevront le mémorandum ou déclaration dont

il est question au paragraphe a de l'article précédent (lU le mémoire prévu
au paragraphe b du même article 5, ils y porteront la date de sa remise,
mention qui devra ètre signée par eux; ensuite ils enregistreront la récla­
mation sous le numéro qui lui revient.

Artide 51
Les secrétaires devront :

e) Délivrer sans retard à la partie adverse des expéditions des pièces
fondamentales, conclusions et autres documents remis par l'une des parties;

• Voir ci-dessous, p. 150.
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Commission générale des réclamations Etats-Dnis-Mexique, règlement:

Article VI
... The agents shall be required to take notice of all orders of the Com­

mission, and copies of earo of such orders, certHied by the Joint Secre­
taries, shaH be furnished to the Agents on the day on which it is made or
the following day.

[Cf. Commission générale des réclamations Etats-Dnis-Panama, règle­
ment, art. 22.]

Article XII. par. 1
The Joint Secretaries shall :

(d) Indorse on each document presented to the Commission the date
of filing, and enter a minute thereof in the Docket.

[Cf. Commission mixte de réclamations germano-américaine, règlement,
art. VII, d; et Commission générale des réclamations Etats-Unis-Panama,
règlement, art. 35 d, en ajoutant les mots : «and if the Government filing
the document shall so request, endorse on one copy, provided by it, a
record of the filing with the date thereof ll.]

(e) Enter in the Notice Book in Spanish and En!i;lish all notices required
by these mIes to be filed by the respective Agents with the Joint Secretaries;
and promptly give notice thereof to the Agent required to be notified
thereby. Entry shall also be made in said Notice Book of the date on
which said notice is given, and all proceedings in respect and in pursuance
of said notice.

(f) Furnish to each Agent on the day of filing or the following day copies
of all pleadings, notices, and other papers filed with the Joint Secretaries
by the other Agent, and make due record thereof.

[Cf. Commission générale des réclamations Etats-Dnis-Panama, règle­
ment, art. 35, e.]

(g) ...

Cour internationale de Justice, règlement:

Article 21
1. Le Greffier sert d'intermédiaire pour les communications émanant

de la Cour ou qui sont adressées à celle-ci.
2. Le Greffier veille à ce que la date d'expédition et de réception de

toutes communications et notifications puisse être facilement contrôlée.
Les communications adressées aux agents des parties sont considérées
comme ayant été adressées aux parties elles-mêmes. La date de réception
est notée sur tous les documents parvenant au Greffier et il en est donné
à l'expéditeur un reçu portant la date de réception de ces documents et
les numéros sous lesquels ils ont été enregistrés.

3. Le Greffier, dans les limites de la discrétion attachée à ses fonctions,
répond aux demandes de renseignements concernant l'activité de la Cour,
notamment à celles de la presse.

4. Le Greffier fait publier dans la presse toutes indications utiles sur
la date et l'heure fixées pour les séances publiques.
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5. Le Greffier porte à la connaissance du gouvernement de l'Etat oùsiège la Cour, ou, le cas échéant, la Chambre saisie d'une affaire, les noms,prénoms et qualité des agents, conseils et avocats désignés pour cetteaffaire par l'une ou l'autre partie.

Arnde 23, par. 1
Le Greffier a la responsabilité des archives, des comptes et de toustr:1vaux administratifs. Il a la garde des sceaux et cachets. Le Greffier ouson remplaçant assiste à toutes les séances de la Cour, ainsi qu'à cellesdes Chambres. Les procès-verbaux des séances sont rédigés sous la respon­sabilité du Greffier.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:
Arnde 15

1. Sous l'autorité du Président, le Greffier est chargé de la réceptionet de la transmission de tous documents, ainsi que des significations quecomporte l'application des règlements de la Cour.
2. Le.Greffier assiste la Cour, les Chambres, le Président et les jugesdans tous les actes et procès-verbaux de leur ministère.

Artide 16
Le Greffier porte à la connaissance du gouvernement de l'Etat où siègentla Cour ou les Chambres les nom, prénoms, profession et domicile desagents et des avocats désignés par les parties.

Arnç/e 17, par. 1
Sous réserve des dispositions de l'article 35 du présent règlement',le Greffier assiste aux séances de la Cour et des Chambres.

Arnde 39
1. Les témoins et les experts sont cités par les soins du Greffier.
2. Copie certifiée conforme de la dénonciation des témoins ou expertsest transmise par le Greffier à la Chambre, à l'Avocat général et aux autresparties.
La liste des témoins et experts dont l'audition a été demandée par l'Avocatgénéral ou par les parties (Jont l'offre de preuve a été admise ou de ceuxque la Chambre a cités d'office, est transmise au Greffe dans un délai fixépar la Chambre. Elle doit contenir les nom, prénoms, profession et domiciledes témoins ou experts avec l'énonciation (Jes faits ou points sur lesquelsdoivent porter les dépositions.
3. La citation doit contenir :

Les nom, prénoms, profession et domicile des parties en cause;
Les faits ou points sur lesquels les témoins ou les experts serontentendus;
Evenwellement la mention des dispositions prises par la Cour pourle remboursement des frais encourus par les témoins et experts et des peinesapplicables aux témoins défaillants.

• Voir ci-dessous, p. 242, la note relative à ('article 30 du règlement de laCour internationalede Justice.
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Article 83

1. Toutes les significations prévues au présent règlement sont faites

par l'envoi recommandé d'une copie de l'acte à signifier. La lettre est

adressée au domicile élu du destinataire et l'enveloppe munie du sceau

du greffe.
Les copies de l'original à signifier sont dressées et certifiées conformes

par le Greffier, sauf le cas où elles émanent des parties elles-mêmes, confor­

mément à l'art. 33, par. 2 du présent règlement 7.

2. La recommandation à la poste est faite avec demande d'avis de récep­

tion. Le récépissé de dépôt et l'avis de réception sont annexés à l'original

de la pièce à laquelle ils se rapportent.

b. Archives, comptes

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907

Article 43
Voir ci-dessus, p. 133.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement:

Article 30, par. 2

Aucun acte, pièce ou document versé au dossier d'une cause ne peut

sortir du secrétariat, sauf pour les besoins du tribunal.

Articles 92 et 93

Voir ci-dessus, p. 141-142.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Article 51

Les secrétaires devront :
a) Assurer la garde de tous les documents et registres de la Commission,

lesquels devront être rangés et conservés dans des armoires de sûreté.

Ils devront donner toutes les facilités raisonnables aux agents français

et mexicain et à leurs avocats respectifs pour leur permettre d'examiner les

documents et registres et d'en prendre des extraits; toutefois, les documents

et registres ne devront pas être retirés des archives, sauf sur décision,

dûment enregistrée, de la Commission;

Commission générale des réclamations Etats-Vnis-Mexique, règlement:

Article l, par. 1

Voir ci-dessus, p. 133.

Article XII, par. 1

The Joint Secretaries shail :

(0) Be the custodiam: of ail documents and records of the Commission,

and keep them systematica11y arranged in safe files. While affording

, Voir ci-dessous, p. 171.
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every reasonable facility to the Agents and their respective counse! to inspect
and make excerpts therefrom, no documents or records shall be withdrawn
From the files of the Commission save by its order duly entered of record.

[a. Commission générale des réclamations Etats-Uois-Panama, règle­
ment, art. 35, b; et Commission mixte de réclamations germano-américaine,
règlement, art. VII, b.]

Cour internationale de Justice, règlement:
Article 23, par. 1

Voir ci-dessus, p. 144.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement :
Article 17, par. 2

Le Greffier a la responsabilité des archives et des publications de la
Cour. il a la garde des sceaux.

c. Publications

Cour internationale de Justice, règlement :
Article 22

Un recueil imprimé des arrêts et avis consultatifs de la Cour, ainsi que
des ordonnances que la Cour décide d'y faire figurer, est publié sous la
responsabilité du Greffier.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement :
Article 17, par. 2

Voir ci-dessus, p. 146.
Article 59

Un recueil imprimé de la jurisprudence de la Cour est publié par les
soins du Greffier.

d. Autres fonctions

Commission générale des réclamations Etats-Vnis-Panama, règlement:
Article 35

The Secretaries, who shaH act jointIy in the performance of the powers
and duties assigned to them in these rules, shall :

Cf) Perform such other duties as may from time to time he prescribed
by the Commission.

[Cf. Commission générale des réclamations Etats-Uois-Mexique, règle­
ment, art. XII, par. 1, g; et Commission mixte de réclamations germaoo­
américaine, règlement, art. VII, b.]
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CHAPITRE III

PROCÉDURE DEVANT L'ARBITRE, LA COMMISSION,

LE TRIBUNAL, LA COUR

Section 1. - Ollverture de l'instance

a. Délai

Commission mixte anglo-portugaise, règlement général

Article XXIV

Periods for reception of Chims - The daims of persons residing in

London must be sent in within two months from the 10th of July, 1841;

those of persons resident else'wnere in the United Kingdom, within four

months from the same date; those of persons rl;ûdent in any other part

of Europe, within eight months; and those of persons resident in any

other part of the world, within twelve months from the above-specified

date.
Article XXV

Agents - No agent will be allowed to present more than ten daims

for registration on any one day; but, at the end of each of the respective

periods of 2, 4, 8 and 12 months, severally assigned in the next preceding

Article (XXIV), a grace of ten additional days will be allowed for the

reception of all claims, not previously registered, of parties residing within

the limits to which each of such prescribed periods applies.

Article XXVI

Final Limitation of such Periods - When the periods defined in

Artide XXIV, and the ten additional days mentioned in Article XXV,

shall respectîvely have elapsed, no additional claims of persons residing

within those limits will be registered for adjudication by the Commission.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :

Article 5

Les requêtes présentées après l'expiration des délais visés à l'article 3

seront, sur la demande de la partie adverse, déclarées irrecevables. Toutefois,

le tribunal pourra les admettre si, en raison des circonstances spéciales,

il ie juge équitable.

La partie qui entend se prévaloir de la tardivité de la requête doit soulever

cette exception dans sa première pièce de procédure en réponse à cette

requête.
Le président décidera si la question de recevabilité de la requête sera

examinée dans une audience spéciale du tribunal ou à l'audience principale.
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Commission générale des réclamations Etats-Vnis-Mexique, règlement:
Ar/icle III

5. Any claim for loss or damage accruing prior to September 8, 1923,
shall be filed with the Commission either in the manner mentioned in
clause (a) or in clause (b) of section'2 1 hereof, before the 30th day of August,
1925, unless in any case reasons for th" delay satisfaetory to the majority
of the Commissioners shall be established, and in such case the period
for filin~ may be extended by the Commission to any date prior to February
28, 192e>.

6. Any claim for loss or dam"\ge accn.ing on or after September 8,
1923, shall be filed in a similar manner before the 30th day of August 1927.

[a. Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement, art. 8
et 9.]

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Panama, convention:
Article VI, par. 1

Every such cla.;.ffi for loss or damage accruing prior to the signing of
this Convention, shall he filed with the Commission within four months
from the date of its first meeting, unIess in any case reasons for the delay,
satisfaetory to the majotity of the Commissioners, shall be established,
and in any such case the period for filing the claim may be extended Qot
to exceed two additional months.

Commission générale des réclamations Etats-Vnis-Panama, règlement:
Article 10

In view of the special circumstances of this arbitration and the limited
time allowed for the devdopment of the pleadings, each Government in
order to facilitate the work of the other Government, shall file with the
Commission on or before May 15, 1932, a formal notice of all claims in·
tended to be presented by it to the Commission, which notice shall con­
tain the names of the c1aimants, a brief statement of the nature of each
daim, and the amount thereof.

Article Il
AlI Memoria.ls of daims shall be filed with the Commission on or before

August 22, 1932.

b. Dépôt de la requête

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement
Article 2

L'instance est introduite auprès du tribunal par une requête adressée
à son siège.

Tribunal arbitral mixte franco-bulgare, règlement:
Article 3

Dans un délai de trois mois, à dater de ia publication du règlement
de procédure ou à dater du fait qui doit donner lieu à la requête, si ce

1 Voir ci-dessQus, p. 150.
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fait est postérieur à la publication du règlement de procédure, le demandeur

fera connaître par une requête dite prémonitoire qu'il est dans l'intention

de déposer une requête définitive au tribunal.

La requête prémonitoire contiendra les indications prévues aux lettres

a et b de l'article 6 du prés~nt règlement 2 et l'indication approximative

de la date à laquelle la requête définitive pourra être présentée.

La requête prémonitoire est rédigée en un seul exemplaire. Les agents

des gouvernements peuvent en prendre connaissanœ au secrétariat.

Le dépôt de la requête prémonitoite ne comporte aUCtffi frais.

Le requérant peut toujours faire savoir au tribunal qu'il rcnâfiœ à

déposer une requête définitive.

Les requêtes définitives doivent être présentées dans un délai rl'u.."1 an

à dater de la publication du règlement de procédure.

Si le fait qui donne lieu à la requête est postérieur à l'expiration du

délai susvisé, la requête doit être déposée dans un délai de trois mois à

dater du jour où le fait dont il s'agit s'est produit.

Le tribunal, après un examen des circonstances, peut admettre les requêtes

qui n'am"ont pas été précédées de requêtes prémonitoires, comme il est

prévu ci-dessus.

Conunission mixte de réclamations gern,ano-américaine, règlement :

Article IV (a)

A daim shall be treated as formally filed with the Commission, upon

there being presented to the Secretaries a memorial, petition, or written

statement containing a dear and concise statement of the facts upon which

the daim is based, the amOU-'1t thereof, the nationality of the claimant,

and a full disclosure of the nature and extent of the interest of claimant

and ail others therein, accompanied by copies of all documents and other

proofs in support of such claim then in the possession of the American

Agent; which memorial, petition, or written statement shall be signed

or endorsed by the American Agent, and an endorsement of filing, with

the date thereof, made thereon and signed by the Secretaries.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Article 6

Une réclamation sera considérée comme formellement présentée à la

Commission :
a) Par la remise aux secrétaires d'un mémorandum ou déclaration,

établi en deux ori~inaux signés 'par l'agent français ou par une autre per­

sonne dûment déSignée par celUi-ci pour signer en ses lieu et place, et con­

tenant le nom du demandeur, l'exposition sommaire de la réclamation et

le montant de cette dernière. Toutefois, l'agent mexicain ne sera pas tenu

de répondre, et la Commission n'examinera aucune réclamation ainsi

présentée par voie de mémorandum, jusqu'à ce qu'ait été rem: i.e mémoire

prévu par le présent règlement.

2 Voir ci-dessous, p. 172, la note relative à l'article 6 du règlement du tribunal arbitral

mixte franco-allemand.
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b) Lorsque, sans mémorandum ou déclaration préliminaire, l'agent
français remettra aux secrétaires un mémoire en deux originaux, accom­
pagné des document:; à l'appui de la réclamation, qui, en ce moment,
seront entre les mains dudit agent.

Commission générale des réclamations Etats-Vnis-Mexique, règlement:

Article III, par. 1

AlI daims must he filed by the respective Governments through or in
the name of the Agents thereof.

[Cf. Commission générale des réclamations Etats-Urus-Panama, règle­
ment, art. VIII.]

Article III, par. 2

A daim shall be deemed to have beenformally filed with the Commission.­
(a) Upon there being presented to the Joint Secretaries a memoranàum

or statement, in duplicate, one in English and one in Spanish, setting forth
as to the daim asserted in said memorandum or statement the name of
the daimant, a brief statement of the nature of the claim and the amount
thereof; or

(b) Upon there being presented to the Joint Secretaries a memorial
in àuplicate, one in English and one in Spanish, complying with the pro­
visions of Rule IV, Section 2 3.]

[par. 2, b. a. Commission générale des réclamations Etats-Urus-Panama,
règlement, art. 9.J

Cour internationale de Justice, Statut :

Article 40, par.

Les affaires sont portées devant la Cour, selon le cas, soit par notifi­
cation du compromis, soit par une requête, adressées au Greffier; dans les
deu.'C cas, l'objet du différend et les parties doivent être indiqués.

Ibid., règlement :
Article 32, par. 1 et 2

1. Lorsqu'une affaire est portée devant la Cour en vertu d'un compromis,
il est fait application de l'Article 40, paragraphe 1, du Statut.

2. Lorsqu'une affaire ('st portée devant la Cour par une requête, celle-ci,
conformément à l'Article 40, paragraphe 1, du Statut, doit indiquer la
partie requérante et la partie contre laquelle la demande est formée, ainsi
que l'objet du différend. Elle contiendra en outre, autant que possible,
la mention de la disposition par laquelle le requérant prétend établir la
compétence de la Cour; l'indication précise de l'objet de la demande; un
exposé succinct des faits et des motifs par lesquels la demande est prétendue
justifiée, sous réserve des développements à fourrur dans le mémoire et
des preuves qui y seront annexées.

3 Voir ci-dessous, p. 1- \ la note relative à j'article 11 du règlement de la Commission
ftanco-me"icain" des réclamations.
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Commission de conciliation franco-italienne, règlement :

Article 8, par. 1

L'action débute, devant la Commission de conciliation, par une requête

introductive déposée au secrétariat par l'agent du gouvernement intéressé

et signée de lw.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 29, par. 1

Toute demande tendant à soumettre une affaire à la Cour doit revêtir

la forme d'une reguête présentée par écrit et signée par le requérant ou

par la personne qw le représente ou, le cas échéant, qUI l'assiste, conformé­

ment aux articles 20 et 22 du statut 4.

c. Désignation de l'agent

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Article 6
La requête contient
a) Les nom, prénoms, profession et domicile des parties, ainsi que, le

cas échéant, la désignation et le domicile du mandataire du requérant;

Cour internationale de Justice, règlement:

Article 35, par. 1, 2, 3 el 4

1. Lors'l.u'une affaire est portée devant la Cour par voie de compromis,

la désignation du ou des agents de la partie ou des parties présentant le

compromis doit accompagner le dépôt de cet instrument. Si le compromis

est déposé par une seule des parties, l'autre partie doit, en accusant réception

de la communication relative à ce dépôt, ou sinon le plus tôt possible,

faire connaître à la Cour le nom de son agent.

2. Lorsqu'une affaire est portée devant la Cour par requête, celle-ci, ou

sinon la lettre d'envoi de ce document, devra faire connaître le nom de

l'agent du gouvernement requérant.

3. La partie contre laquelle la requête est présentée et à laquelle elle

est communiquée doit, en accusant réception de cette communication,

ou sinon le plus tôt possible, faire connaître à la Cour le nom de son agent.

4. Les requêtes à fin d'intervention, présentées conformément à l'article 64

du présent règlement 5, les déclarations d'intervention faites conformément

à l'article 66 6, ainsi que les demandes en revision conformément à

l'article 78 7, ou en interprétation d'un arrêt conformément à J'article 79 8,

doivent être également accompagnées de la désignation de l'agent.

• Voir ci-dessous, p. 157 et 175.

• Voir ci-dessous, p. 229.

• Voir ci-dessous, p. 233.

7 Voir ci-dessous, p. 255.

8 Voir ci-dessous, p. 255.

151



'> ..

d. Election de domicile

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement
Articl6 6

La requête contient :

h) L'indication d'un domicile élu au siège du tribunal ou au bureau
de l'office des biens et intérêts privés de l'Etat dont le requérant est ressor­
tissant;

Cour internationale de Justice, règlement :
Article 35, par. 5

La désignation d'un agent doit être accompagnée de l'indication du domi­
cile élu I?ar lui au siège de la Cour et auquel seront adressées toutes les
commumcations relatives à l'affaire en cause.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:
Article 29, par. 2

La requête doit contenir élection de domicile au siège de la Cour aux
fins de la requête et de ses suites.

e. Communication au défendeur

Commission mixte de réclamations germano-américaine, règlement :
Article IV (h)

The docketing of a claim so filed 9 shall be notice to Germany of its
filing.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :
Article 12

Dès réception de la requête, le secrétariat fait l'expédition des copies
mentionnées à l'article 910.

La communication à la partie adverse se fait par lettre recommandée,
avec un avis de réception.

Lorsqu'il résulte d'une constatation d'un agent que le domicile ou la
résidence du défendeur est inconnu, ou qu'une lettre recommandée n'a
pu lui être remise, le président requier.t l'agent de l'Etat dont le défendeur
est ressortissant de faire la nocification conformément au mode de la loi
du lieu où elle doit être faite.

Arbitre, Etats-Vois-Guatemala (Affaire Shufeldt), échange de notes:
Article 5

Each party shall deliver to the other party a textual copy of its state­
ments, alle~ations and proofs when the originals ther~of are submitte"d
to the Arbltrator.

• Voir ci-dessus, art. IV, ", p. 149.
10 Voir ci-dessous, p. 170.
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Commission générale des réclamations Etats-Unis-Panama, règlement:

Article 22

The filing with the Secretaries of any of the above pleadings, shall

constitute notice thereof to the opposite party and shall be deemed a

compliance with these mIes as to any notice required to be given hereunder.

[a. Commission générale des réclamations Etats-Unis-Mexique, règle­

ment, art. VI; et Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement,

art. 50.]

Cour internationale de Justice, règlement :

Article 33

1. Lorsque la Cour est saisie d'une affaire par requête, copie de la requête

certifiée conforme par le Greffier est immédiatement transmise par lui

à la partie contre laquelle la demande est formée.

2. Lorsque la Cour est saisie d'une affaire par un compromis déposé

par une seule des parties, le Greffier notifie immédiatement ce dépôt à

l'autre partie.
[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,

règlement, art. 33, par. 2; et tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne,

règlement, art. 23 et 24.]

Commission franco-italienne de conciliation, règlement

Article 10

Le secrétariat de la Commission, immédiatement :

3. Communique sous trois jours un exemplaire de la requête et du borde­

reau susdits à l'agent du gouvernement défendeur.

f. Communication à des tiers

Cour internationale de Justice, règlement :

Article 34

1. Le Greffier transmet immédiatement à tous les membres de la Cour

copie des compromis ou requêtes par lesquels la Cour est saisie.

2. Il en transmet également des copies: a) aux Membres des Nations

Unies par l'emremise du Secrétaire général, et b) aux autres Etats admis

à ester devant la Cour, par la voie prévue dans nn arrangement spécial

conclu à cet effet par le Greffier.

g. Avance des frais 11

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Artiç/e 97

En dehors des p2.rties dont les agents reconnaîtraient l'insolvabilité

et soutiendraient l'instance, le demandeur consigne au secrétariat une

somme forfaitaire pour assurer les frais du tribuilal et de la procédure

engagée.

11 Voir ci-dessous, p. 245.

153

•



Cette somme est, au minimum, de cent francs et au maximum de dix mille
francs. Son montant est déterminé, en tenant compte de l'importance du
litige, par le président, qui fixe au demandeur le délai dans lequel la consi.
gnation doit être faite.

Si, au cours de l'instruction, la somme fixée apparaît insuffisante, le
président peut, d'office ou sûr requête, l'augmenter, sans être lié par le
maximum ci-dessus.

Ces dispositions sont applicables au défendeur qui prend des conclusions
reconventionnelles et au tiers qui intervient au procès.

La consignation peut aussi être faite à la Banque de France et à la
Reichsbank allemande, au compte du tribunal arbitral mixte franco-allemand.

Les montants à consigner en marks allemands seront calculés au taux
moyen du franc français coté à la Bourse de Genève durant le mois qui
a prl::édé la date de la consignation.

Les dispositions de cet article ne dérogent en rien au paragraphe 20,
alinéa 2, de l'annexe de l'article 296 du Traité de Versailles 12.

Cour permanente d'arbitrage (Affaire de l'île de Palma), accord spécial:

Article VI

Immediately after the exchange of ratification of tbis special agreement,
each party shall place in the hands of the Arbitrator the sum of one hundred
pounds sterling by way of advance of costs.

[Cf. Cour permanente d'arbitrage (Affaire des Fonds pieux), compromis,
art. 11, par. 2; idenl (Affaire de l'île de Timor), compromis, art. 8; idenl
(Affaire du Manollba), compromis, art. 4; idem (Affaire du Cartha,ge), com­
promis, art. 4; idem (Affaire de Casablanca), compromis art. 4 13].

Projet de 1875

Section 2. Représentation des parties

Article 13

Chacune des parties pourra constituer un ou plusieurs représentants
auprès du tribunal arbitral.

u Alinéas 1 et 2 du paragraphe 20 de l'annexe à l'article 296 du Traité de Versailles:
« Les appels de l'une des parties contte la décision conjointe des deux offices entrainent,
à la charge de l'appelant, une consignation qui n'est restituée que lorsque la première décision
est réfonnée en faveur de l'appelant et dans la mesure du succès de ce dernier, son adver­
saire devant, en ce cas, être, dans une o!gc!e proportion, condamné aux dommages et dépens.
La consignation peut être remplacée par une c"ution acceptée par le tribunal.

» Un droit de 5 pour 100 sur le montant de la somme en litige sera prélevé pour toutes
les affaires soumises au tribunal. Sauf décision contraire du tribunal, le droit sera supporté
par la partÎt; perdante. Ce droit se cumulera avee la consign:,tion visée ci-dessus. Il est égale­
ment indépendant de la caution. »

13 Voir également le paragraphe 1 de l'article 52 de la Convention de La Haye de 1907 :
« l.es Puissances qui recourent à l'arbitrage signent un compromis dans lequel SOnt déter­
minés ... le montant de la somme que chaque Partie aura à déposer à titre d'avance pour
les frais. »
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Tribunal arbitral franco-chilien, Convention de 1894 :

Article 4

Chaque gouvernement pourra constituer un agent qui veille aux intérêts

de ses commettants et en prenne la défense; qui présente des pétitions,

documents, interrogatoires; 'lui pose des conclusions ou y réponde; qui

appuie ses affirmations et réfute les affirmations contraires, qui en four­

nisse les preuves, et qui, devant le tribunal, par lui-même ou par l'organe

d'un homme de loi, verbalement ou par écrit, conformément aux règles

de procédure et aux voies que le tribunal lui-même arrêtera en commen­

çant ses fonctions, expose les doctrines, principes légaux ou précédents

qui conviennent à sa cause.
[Cf. Tribunal arbitral franco-chilien, Convention de 1882, art. 5.]

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907

Article 62

Les parties ont le droit de nommer auprès du tribunal des agents spé­

ciaux, avec la mission de senrir d'intermédiaires entre elles et le tribunal.

Elles sont en outre autorisées à charger de la défense de leurs droits

et intérêts devant le tribunal, des conseils ou avocats nommés par elles

à cet effet.
Les membres de la Cour permanente ne peuvent exercer les fonctions

d'agents, conseils ou avocats qu'en faveur de la puissance qui les a nommés

membres de la Coux.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement:

Article 83

Les parties peuvent se faire représenter devant le tribunal par des manda­

taires et se faire assister de conseils. Les mandataires reçoivent valablement

toutes notifications, communications et convocations du tribunal.

Le président peut exiger la comparution personnelle.

Article 84

Les mandataires et conseils des parties ne peuvent être choisis que dans

les catégories suivantes :

1. Les avocats aux barreaux des cours ou tribunaux français ou allemanGs;

2. Les avoués près les cours ou tribunaux français;

3. Les professeurs ou agrégés des facultés de droit de l'Etat français

ou des Etats allemands;
4. Les membres ou associés de l'Institut de droit international.

Les mandataires et conseils peuvent, avec l'autorisation du tribunal,

se faire assister d'avocats près le Il Patentamt )) allemand ({( Patentanwalte J»

et d'ingénieurs-conseils, dans le cas où l'affaire présente des questions

techniques.

Arbitre, Grande-Bretagne-Espagne (Affaire des biens britanniques au

Maroc espagnol), accord :
Article 4

Each Party to this agreement shall have one representative, who may

be a lawyer, to state and argue the cases before Mr. , present
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documents and examine witnesses. This representative may be assisted
by as many e.'l:perts as each Party desires to name.

Commission générale des réclamations Ecats-Unis-Panama, convention:

Article III, par. 2
Each Government may nominate agents or counsel who will be autho­

rized to present to the Commission orally or in writing, all the arguments
deemed expedient in favor of or against any claim. The agents or counsel
of either Government rnay offer to the Commission any ôocuments, affi­
davits, interrogatories or other evidence desired in favor of or against
any claim and shall have the right to examine witnesses under oath or
affirmation before the Commission, in accordance with such rules of pro­
cedure as the Commission shall adopt.

[Cf. Commission générale des réclamations Etats-Vois-Mexique, con­
vention, art. 3, par. 2; et, en ce qui concerne la première phrase seulement,
cf. Commission franco-mexicaine des réclamanons, convention, art. IV,
par. 2; et Commission mixte des réclamations germano-américaine, accord,
art. VI, par. 1.]

Arbitre, Etats-Unis-Guatemala (Affaire Shufeldt), échange de notes :

Article 2
Each Government shall appoint one or more representatives who

shall have the authority necessary to appear before the Arbitrator and to
represent it.

Article 3
The mst day of Pebruary 1930 is fixed as the day on which the represen­

tatives of the parties shall present their credentials to the Arbitrator either
in person or through their respective consulaT officers. If they be in good
and due form, the Arbitrator shall declare the proceedings open.

Arbitre Grande-Bretagne-Portugal (Affaire Campbell), accord

Article 3
The two Governments shall within fourteen days of the date of the

signature of the present agreement each appoint an agent for the purposes
of the arbitration and shall each commuoicate the name and address of
their respective agents to each other and ta the arbitrator.

Cour internationale de Justice, Statut :

Article 17, par. 1
1. Les membres de la Cour ne peuvent exercer les fonctions d'agent.

de conseil ou d'avocat dans aucune affaire.

Article 42
1. Les parties sont représentées par des agents.
2. Elles peuvent se faire assister devant la Cour par des conseils ou

des avocats.
3. Les agents, conseils et avocats des Rarties devant la Cour jouiront

des privilèges et immunités nécessaires à l'exercice indépendant de leurs
fonctions.

156

1



__ .4 -___ "_ ••1Mtt

cive may be assisted

marna, convention:

l who will be autho­
Jg, all the arguments
'he agents or counse!
any documents, affi­
favor of or against
esses under oath or
:h such mIes of pro-

.Unis-Mexique, con­
:re phrase seulement
:onvention, art. IV'
J-américaine accord', ,

!change de notes :

representatives who
le Arbitrator and to

whieh the represen­
the Arbitrator either

If they he in good
Iings open.

dl), accord

of the date of the
ent for the purposes
ame and address of
bitrator.

s fonctions d'agent,

Jar des conseils ou

lt la Cour jouiront
dépendant de leurs

Commission de conciliation franco-italienne, règlement :

Article 5

Chacun des deux gouvernements est représenté devant la Commission

par un agent qui peut tant se faire suppléer que se faire assister de personnes

Idoines.
Ledit agent est l'intermédiaire obligé entr.. •à Commission et le gouverne­

mt' qu'il représente, notamment pour l'application de l'article 83, para­

graphe 5 14•

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, statut:

Article 20

Les Etats ainsi que les institutions de la Communauté sont représentés

devant la Cour par des agents nommés pour chaque affaire; l'agent peut

être assisté d'un avocat inscrit à un barreau de l'un des Etats membres.

Les entreprises et toutes autres personnes physiques ou morales doivent

être assistées par un avocat inscrit à un barreau de l'un des Etats membres.

Les agents et avocats comparaissant devant la Cour jouissent des droits

et garanties nécessaires à l'exercice indépendant de leurs fonctions, dans

les conditions qui seront déterminées par un règlement établi par la Cour

et soumis à l'approbation du Conseil.

La Cour jouit à l'égard des avocats qui se présentent devant elle des

pouvoirs normalement reconnus en la matière aux con!s et tribunaux,

dans des conditions qui seront déterminées par le même règlement.

Les professeurs ressortissants des Etats membres dont la législation

leur reconnaît un droit de plaider jouissent devant la Cour des droits

reconnus aux avocats par le présent article.

Idem, règlement additionnel :

Article premier

1. Dans une affaire soumise à la Cour de Justice, les agents représentant

un Etat ou une institution de la Communauté, ainsi que les avocats qui

se présentent devant elle ou devant une autorité judiciaire commise par

elle en vertu d'une commission rogatoire jouissent de l'iIr..munité de juri­

diction pour les paroles prononcées et les écrits produits par eux dans

l'exercice de leurs fonctions.
2. Les agents et avocats jouissent en outre des facilités suivantes :

a) Inviolabilité des documents.

Tous papiers et documents relatifs à la procédure dans laquelle ils

assistent ou représentent les parties sont exempts de fouille et saisie.

En cas de contestation, les organes de la douane ou de la police peuvent

sceller les papiers et documents en question qui sont alors transmis

sans délai à la Cour, pour qu'ils soient vérifiés en présence du Greffier

de la Cour et de l'intéressé.

14 Paragraphe 5 de l'article 83 du Traité de paix avec l'Italie signé le 10 juin 1947 : « Les

parties s'engagent à ce que leurs autorités fournissent directement à la Commission de conci­

liation toute l'aide qui sera en leur p0uvoir. »
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b) Attribution de devises.
Les agents et avocats ont droit à l'attribution des devises nécessaire~

à l'accomplissement de leur tâche.
c) Lib, rté de déplacement.
Les agents et avocats jouissent de la liberté de déplacement pour au­

tant que le déplacement est nécessaire à l'accomplissement de leur tâche.
3. Les mêmes règles s'appliquent au.'l: professeurs jouissant du droit

de plaider devant la Cour.

Article 2
Pour bénéficier des privilèges, immunités et facilités mentionnés à

l'article premier, doivent justifier préalablement de leur qualité :
a) Les agents, par un document officiel délivré par l'Etat ou l'insti­

tution qu'ils représentent; copie de ce document est immédiatement notifiée
au Greftier de la Cour par l'Etat ou l'institution;

b) Les avocats et les professeurs, par une pièce de légitimation signée
par le Greffier de la Cour. Copie de cette pièce est adressée par le Greffier
aux gouvernements des Etats membres, conformément à l'article 16 du
Règlement de la Cour. Sa validité, limitée à un terme fixe, peut toutefois
être étendue ou restreinte selon la durée de la procédure.

Article 3
1. Les J?rivilèges, immunités et facilités sont accordés aux agents, aux

avocats, ainsi qu'aux professeurs jouissant du droit de plaider devant la
Cour exclusivement dans l'intérêt de l'instance.

2. La Cour peut lever l'immunité lorsqu'elle estime que la levée de cette
immunité n'est pas contraire aux intérêts de l'instance.

Section 3. - Consultalion arec les parties sur la procédure

Cour internationale de Justice, règlement:

Article 37, par. 1
Dans toute affaire soumise à la Cour, le Président se renseigne auprès

des parties sur les questions de procédure; à cette fin, il peut notamment
convoquer les agents dès leur désignation.

Section 4. - Procédure écrite

a. Pièces : nombre d'exemplaires, ordre, délai, lieu de dépôt

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :

Article 63

L'instruction écrite consiste dans la communication faite par les agents
respectifs, aux membres du tribunal et à la partie adverse, des mémoires,
des contre-mémoires et, au besoin, des répliques; les parties y joignent
toutes pièces et documents invoqués dans la cause. Cette communication
aura lieu, directement ou par l'intermédiaire du Bureau international,
dans l'ordre et dans les délais déterminés par le compromis.
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Les délais fixés par le compromis pourront être prolongés de commun

acc?rd \?ar les p~r.d~s, ~u par le tribunal quand il le juge nécessaire pour

arnver a une deClslOn Juste.

Article 67

L'instruction étant close, le tribunal a le droit d'écarter du débat tous

actes ou documents nouveaux qu'une des parties voudrait lui soumettre

sans le consentement de l'autre.

Article 68

Le tribunal demeure libre de prendre en considération les actes ou

documents nouveaux sur lesquels les agents ou conseils des parties appel­

leraient son attention.
En ce cas, le tribunal a le droit de requérir la production de ces actes

ou documents, sauf l'obligation ù'en donner connaissance à la partie

adverse.
Article 69

Le tribunal peut, en outre, requérir des agents des parties la production

de tous actes et demander toutes explications nécessaires. En cas de refus,

le tribunal en prend acte.

Tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement:

Article 9

The pleadings shaIl, in respect of each claim, consist of a Memorial

and an Answer. The claimant Government shaIl also be ~ntitled to file

a Reply if it thinks necessary.

Article 10

'fhe pleadings on either shaH be prepared with aIl dispatch ?-d filed

as soon as may be reasonably possible after the making of these rules.

Article 20

There shaU be no written pleadings other than the Memorial, the Answer,

and the ReRly except by agreement between the Agents or by order of

the Tribunâl.

-

Article 23

Twenty-eight copies of aH pleadings, and of further evidence under

Rule 19 15 if any, shaIl be delivered at the Office of the Tribunal.

Tribunal arbitral franco-allemand, règlement

Article 13

Dans le délai de deux mois dès la réception par le défendeur de la requête

introductive d'instance, celui-ci déposera sa réponse au secrétariat.

,. Voir ci-dessous, p. 201.
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Article 26, par. 1
Dans le d~lai d'un mois dès la réception de la réponse, le demandeur

peut déposer au secrétariat une réplique.

Article 28, par. 1
Dans le délai d'un mois dès la réception de la réplique, le défendeur peut

déposer au secrétariat une duplique ...

Commission d'arbitrage Etats-Ur.is-Pérou (Affaire Landreau), protocole:

Article X, par. 1
The case of the United States and supporting evidence shall be p!<~sented

to the Government of Peru through its duly accrediteù representative
at Washington as soon as possible, and, at the latest, within four months
from the àate when this agreement becomes effective. The Government
of Peru shall submit in like manner, through its representative at Washing­
ton, its full answer to such case within n'le months from the date of the
presentation of the case of the United States. The Government of the
United States' shall present in like manner its reply to the answer of the
Peruvian Government, which reply shall contam only matters in reply
to the case of the Governmént of Peru, within three months from tbe
date of the nling of the Peruvian answer, and Peru may, in like manner,
within four months, present a reply to the reply of the Government of
the United States. The allegations and documents of each party shall
be presented at least in quinruplicate.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement:

Article 10
Les pièces fondamentales seront le mémoire, le contre-mémoire, les

pièces relatives aux exceptions, la réplique et la duplique, si les agents
désirent présenter ces deux dernières, les modifications à ces diverses
pièces, et les conclusions. D'autres pièces pourront cependant être présentées,
si les agents en conviennent, ou si la Commission en décide ainsi. Chaque
partie aura le droit de répondre sur faits nouveaux.

Article 14, par. 1
Le contre-mémoire sera remis aux secrétaires en deux originaux, dans

les soixante jours de la remise du mémoire, à moins que ce délai n'ait été
prorogé par accord des agents, signifié aux secrétaires, ou par décision
de la Commission, sur conclusions d.Ûlllent signifiées.

Article 15, par. 1
Lorsque le demandeur désirera répliquer, il remettra aux secr~taires

sa réplique, en deux originaux, dans les trente jours comptés à partir du
jour où a été remis le contre-mémoire, à moins que ce délai ne soit prorogé

, par accord des agents, dûment signifié aux secrétaires, ou par décision
<le la Commission, sur conclusions dûment signifiées.

Article 16
Lorsque l'agent mexicain désirera dupliquer, il remettra aux secrétaires

sa duplique, en deux originaux, dans les quinze jours comptés à partir du
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Article IV, par. 3

jour où a été remise la rép!'que, à moins que ce délai ne soit prorogé par

accord des agents, dûment sIgnifié aux secrétaires, ou par décision de la

Commission, sur conclusions dûment signifiées. La duplique sera soumise

aux mêmes règles que la réplique.

Article 48

A la requête de l'un des agents, dûment signifiée à l'autre, celui-ci sera

tenu de fournir dans un délai raisonnable la traduction complète ou partielle

d'une pièce ou d'un document remis par lui; en attendant la remise de

cette traduction, les délais fixés par le présent règlement seront suspendus.

La Commission pourra ordonner, d'office, la traduction complète ou par­

tielle d'une pièce ou d'un document.

Commission générale des réclamations Etats-Dnis-Mexique, règlement:

Article IV, par. 1

The written plcadings shall consist of the Memorial, the Answer and

the Reply, if desired, unless by agreement between the Agents, confirmed

by the Commission, or by order of the Commission, other pleadings are

allowed. The pleadings shall be accompanied by copies of all documents

and other proofs upon which either Government re1ies in support or in

defense of a claim. AlI statements concerning and discussion of marters

of law shall be confined to such briefs as may be filled or oral arguments

as may be made in support or in defense of a claim.

The answer
(a) The answer in each case shall be filed with the Joint Secretar~es

within sixty (60) days from the date on which the memorial is filed, uruess

prior to the termination of that period the time be extended by stipulation

between the Agents, duly filed with the Joint Secretaries and confirmed

by the Commission. Where an extension is desired by either Agent,

and the Agents fail to enter into a stipulation with rega!d thereto, the

Commission may, after due notice and hearing, order an extension for

good cause shown on motion made prior to the termination of the aforesaid

period of sixty (60) days.

(h) .,.

Article IV, par. 4

The reply
(a) Where a reply is deemed necessary in any case, it may be filed with

the Joint Secretaries within thirty (30) days from the date on which the

Answer is filed, uruess prior to the termination of that period the time

be extended by stipulation between the Agents, duly filed with the Joint

Secretaries and confirmed by the Commission. Where an extension

is desired by either Agent, and the Agents fail to enter into a stipulation

"Vith regard thereto, the Commission may, after due notice and hearing,

order an extension for good cause shown on motion made prior to tlie

termination of the aforesaid period of thirty (30) days.

(h) •••
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Article VII, par. 1
A motion to dismiss a claim may be made at any rime after the docketing

thereof and before final submission to the Commission for good cause
shown in the motion, and apparent on the face of the record, going to
the jurisdictiun of the Commission or the merits of the claim. In aIl
cases i1l which one of the parties l:!as made a motion to dismiss a claim
filed by the other, the mnning of the periods of rime provided in the mIes
for the filing of the Answer to the Memorial or to any other pleadings
relative to the daim concerned and which may have been presented prior
to the date of the motion, shaH be suspended.

Article VII, par. 5
A motion to dismiss a claim once filed may be withdrawn only by leave

of the Commission first had and obtained. In its order (1) granting
such leave, or (2) denying a motion to withdraw and overmling the motion
to dismiss, the Commission will prescribe such terms as it may see fit,
including the rime within which an Answer may be filed and the time within
which the case will be heard on its merits, any provision in these mIes
to the contrary notwithstanding.

Arbitre, Etats-Dnis-Guatemala (Affaire Shufeldt), échange de notes :

Article 4

The representatives of the parties shaH submit to the arbitrator a written
statement which shaH comprise their respective points of view in the
relation of the faets, the statements of the juridic point upon which .!leir
cause is based and aH the praofs which they may wish ta present as basis
for their claims. They may be set forth in English or in Spanish. The
term, within which the statement of their cause must be presented by
the parties, is that of thirty days counted from the time when the Arbi­
trator declal ~s the proceedings open.

Article 6
Within sixty days counted from the day on which the last of the parties

presented the statl:ment of its cause, in conformity with article 4, each
party shaH have the right to present a written reply to the aIlegations of
the other party. A copy of that reply shaIl be delivered to the other
at the time of being presented to the Arbitrator.

Article 7
Within thirty days foIlowing the termination of the sixty days' period

mentioned in article 6, the parties may present oral or written arguments
to the Arbitrator, summarizing the praofs and arguments praduced in
the statements, but no additional evidence shaIl be presented except at
the request of the Arbitrator.

Commission générale des réclamations Etats-Dnis-Panama, règlement:

Article 12
The written pleadings shall consist of the Memorial and the Answer,

and if the parties so desire, a Brief and a Reply Brief, respectively ...
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Article 14 (a)

The Answer in each case shaH be filed with the Secretaries within two

calendar months from the date on which the Memorial is filed.

Article 15 (a)

If daimant Governrnent desires to file a Brief in support of a daim, such

Brief must be filed with the Joint Secretariat within two calendar months

from the date of the filing of the Answer.

Article 16

Where an Agent deems it necessary to answer a Brief, he may do so

by presenting a Reply Brief within two calendar months from the date

on wbich the Brief was filed. The Reply Brief shaH contain the respondent

Government's full written arguments.
Article 17

In view of the special circumstances of this arbitration and the existing

agreements between the two Governments, no opportunity shall be afforded

for dilatory proceedings of any kind, induding amendments to the four

pleadings provided for above.
Article 20

Documents not filed in accordance with these rules shaH be rejeeted by

the Commission.

Arbitre, Finlande-Grande-Bretagne (Affaire des armateurs finlandais),

accord :
Ariicle 4

Memorials and counter-memorials shaH be transmitted to the Arbi­

trator at bis ordinary residence.

Tribunal, Etats-Unis-Grande-Bretagne (Affaire de la fonderie de T'rail),

convention :
Article V

The procedure in this adjudication shaH be as follows :

1. Within nine months from the date of the exchange of ratification

of this agreement, the Agent for the Governrnent of the United States

shaH present to the Agent for th.:: Governmeat of Canada a statement of

the facts, together with the supporting evidence, on which the Government

of the United States rests its comf:aint and petition.

2. Within a like period of nine months from the date on wbich this

agreement becomes effective, as aforesaid, the Agent for the Governmem

of Canada shall present to the Agent for the Government of the United

States a statement of the facts, together with the supporting evidence,

relied upon by the Government of Canada.

3. Within six months from the date on whkh the exchange of statements

and evidence provided for in paragraphs 1 and 2 of this article has been

completed, each Agent shaH present in the mannerprescribed by paragraphs 1

and 2 an answer to the statement of the other with any additional evidence

and such argument as he may desire to submit.

Article VI

When the development of the record is completed 10 accordance with

Article V hereof the Governrnents shaH forthwith cause to be forwarded
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to each member of the Tribunal a c0mplete set of the statements, answers,
evidence and arguments presented by their respective Agents to each
other.

[a. arbitre, Suède-Etats-Unis (Affaire du Kronprins Gustaf Adolf),
accord spécial dll 17 décembre 1939, art. IV.]

Cour internationale de Justice, règlement
Article 37

1. [Voir ci-dessus, p. 158.]
2. A la lumière des renseignements obtenus par le Président, la Cour

rend les ordonnances nécessaires pour fixer rwtaIIlment le nombre et l'ordre
de la présent~tion ~es pièces de la procédure écrite, ainsi que les délais
pour leur presentatlon.

3. Pour l'élaboration des ordonnances rendues en vertu du para~raphe

précédent, il est tenu compte, autant que possible, de tout accord qUl serait
intervenu entre les parties.

4. La COUf peut prolonger les délais fixés. Elle peut également, dans
des circonstances spéciales et après avoir fourni à l'agent de la partie adverse
l'occasion de faire connaitre son opinion, décider qu'un acte de procédure
fait après l'expiration du délai fixé est considéré com..-ne valable.

5. Si la Cour ne siège pas, et sous réserve de toute décision ultérieure
qu'elle pourrait prendre, les pouvoirs qui lui sont reconnus aux termes
du présent article sont exercés par le Président.

Article 38
Les délais sont fixés en assignant une date précise pour les divers actes

de procédure.
Article 41

1. Si l'instance est introduite par la notification d'un compromi:i, et
sous réserve des dispositions de l'article 37 du présent r~glement, les
pièces de procédure suivantes sont présentées dans l'ordre indiqué ci-dessous,
savoir:

Un mémoire, par chacune des parties, dans un même délai;
Un contre-mémoire, par chacune des parties, dans un même délai;
Une réplique, par chacune des parties, dans un même délai.
2. Si l'instance est introduite par requête, et sous résepre des dispo­

sitions de l'article 37 du présent règlement, les pièces de procédure sont
présentées dans l'ordre indiqué ci-dessous, savoir

Le mémoire par la partie demanderesse;
Le contre-mémoire par la partie défenderesse;
La réplique par la partie demanderesse;
La dupEque par la partie défe~;deresse.

Article 57, par. 5
, Dans le cas prévu à l'Article 34, paragraphe 3, du Statut 16, le Greffier,

sur les instructions de la Cour ou, si elle ne siège pas, du Frésident, procède

16 Paragraphe 3 de l'Article 34 du Statut : « Lorsque l'interprétation de l'acte consti­
tutif d'une organisation internationale publique ou celle d'une convention internationale
adoptée en vertu de cet acte est mise en question dans une affaire soumise à la Cour, le
Greffier en avise cette organisation et lui communique toute la procédure écrite ».

164

c
1
c
i
o
P
o

Co



=

:rs,
lch

Ij),

)ur
dre
lais

)he
rait

ans
:rse
ure

ure
nes

:tes

. et
les

lUS,

1'0­
ont

ner,
:ède

nsti­
male
r, le

c.:>mme il est prescrit audit paragraphe. La Cour ou, si elle ne siège pas,
le Président fixe, à compter du jour où le Greffier a communiqué la pro­
cédure écrite, un délai pendant lequel l'organisation internationale publ1que
intéressée pourra soumettre à la Cour ses observations écrites. Lesdites
observations sont communiquées aux parties et peuvent être débattues
par elles et par le représentant de ladite organisation au cours de la procédure
orale.

Commission de conciliation franco-italienne, règlement:
Article 8, par. 1

Voir ci-dessus, p. 151.
Article 11

La Commission saisie de la requête, comme ci-dessus :
1) Fixe les délais pour la présentation des mémoires en réponse, des

mémoires éventuels en réplique et dts documents du gouvernement
défendeur.

Article 15, b
Les personnes intéressées au litige l'euvent présenter des mémoires

sans conclusions et être <;ntendues par la Commission. Elles ne prêtent
pas serment.

Cour de la Communauté européenne du charbon et d;: l'acier, règlement:

Article 29, par. 1
Voir ci-dessus, p. 151.

Article 31, par. 1
Dans le mois qui suit la signification de la requête, la partie défenderesse

doit fournit un mémoire en défense contenant la reconnaissance ou la
contestation de l'exposé de la partie requérante, ainsi que les moyens de
fait et de droit que la partie défenderesse fait valoir. Elle doit aussi articuler
ses offres de preuve, ainsi que ses conclusions.

Ar.ticle 32
1. La requête et le mémoire en défense peuvent être compléres par une

réplique de la partie requérante et par une duplique de la partie défenderesse.
2. Le président fixe, par voie d'ordonnance, les dates auxquelles ces

:l.etes de procédure doivent être produits.

Article 85
1.•••
Le délai d'un mois visé à l'article 31, par. 1, du présent règlement

commence à courir le lendemain du jour où la partie défenderesse a reçu
notification de la requête à elle signifiée.

2. Les délais visés à l'article 33 du Traité et à l'article 31, par. 1, du
présent règlement sont augmentés comme suit, à raison de la distance :

Pour les pays appartenant à la Communauté :
Un jour pour ceux des intéressés demeurant en Belgique,
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Trois jours [Qur ceux demeurant en Allemagne, en France métropo-
litaine et aux Pays-Bas,

Cinq pour ceux demeurant en Italie.
Pour les autres pays :
Un mois pour ceux des intéressés demeurant en Europe,
Deux mois pour ceux demetirant dans les autres contrées.

Projet de 1875 :
b. Langue, traduction

Article 9, par. 2
Le tribunal arbitral décide en quelle langue ou quelles langues devront

avoL: lieu ses délibérations et les débats des parties, et devront être pré­
sentés les actes et les autres moyens de preuve. Il tient procês-verbal de
ses délibérations.

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :

Article 61
Si le compromis n'a pas déterminé les langues à emoloyer, il en est décidé

par le tribunal. •

TIibunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Article 10
La requête est rédigée en langue française.
Les pièces annexes, ainsi que tous les documents fournis au tribunal

par les parties ou émanant du tribunal en tout état de la procédure, sont
aussi rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction
française. .

La partie qui produit une pièce ou un document peut demander que la
traduction française soit faite, à ses frais, par les soins du secrétariat du
tribunal.

Le président peut autoriser les parties, au cas où des pièces volumineuses
seraient présentées, à en faire traduire en français des extraits, sauf décision
du tribunal sur opposition de la partie adverse.

[L'article 10 s'applique également à la réponse, à la réplique et à la
duplique.]

Arbitre, Grande-Bretagne-Espagne (Aflàire des biens britanniques au
Maroc espagnol), accord :

Article 5, par.
. . .The proceedings before Mr. may be conducted in the
Spanish, English or French languages.

, Arbitre, Allemagne-Commissaire aux revenus gagés, compromis

Article 6
Les documents écrits peuvent être rédigés en anglais, en français ou

en allemand; s'ils sont rédigés en anglais ou en allemand, une traduction
française sera remise le plus rapidement possible ...
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Tribunal arbitral Etats-Unis-Egypte (Affaire Salem), accord :
Article 8

Toute la procédure écrite relative à l'arbitrage sera faite à la fois dans
les langues française et anglaise.

Cour internationale de Justice, règlement :
Article 39

1. Si les parties sont d'accord pour que toute la procédure ait lieu seule­
ment en français, ou seulement en anglais, les pièces de la procédure écrite
sont présentées seulement dans la langue adoptée par les parties.

2. A défaut d'un accord fixant la langue dont il est fait usage, les pièces
sont présentées en français ou en anglais.

3. Si une langue autre que le français ou l'anglais est employée confor­
mément à l'Article 39, paragraphe 3, du Statut 17, une traduction en français
ou en anglais est jointe à l'original des pièces présentées.

4. Le Greffier n'est pas tenu d'établir des traductions des pièces de la
procédure écrite.

Article 43, par. 2
Toute pièce ou tuut document, présentés parmi les annexes et rédigés

en une langue autre que le français ou l'anglais, doivent être accompagnés
d'une traduction en l'une des langues officielles de la Cour. Toutefois,
dans le cas de pièces volumineuses, des traductions en extrait peuvent être
présentées sous réserve de toute décision ultérieure de la Cour ou, si elle
ne siège pas, du Président.

[Cf. Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement, art. 47
(voir ci-dessous, p.169) et 48 (voir ci-dessus, p. 161); Arbitre, Etats-Unis­
Guatemala, échange de notes, art. 4 (voir ci-desslls, p. 162); Commission
générale des réclamations Etats-Uois-Panama, règlement, art. 21.]

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 27
1. Les langues officielles de la Cour sont : français, allemand, italien,

néerlandais.
2. La langue parlée et écrite en usage devant la Cour est déterminée

comme suit:
Dans les litiges entre la Communauté ou ses insi:ituticns d'une part,

et un Etat membre, une entreprise ou une personne ressortissant d'un
Etat membre d'autre part, la langue de procédu.re es~ la langue nationale
de cet Etat;

Dans les litiges entre Etats membrl'~, la la~gue de procédure est la
langue nationale de la partie défenderesse;

La langue de procédure s'entend notamment de la langue des requêtes,
mémoires en défense, observations, documents, procès-verbaux, plaidoiries,
arrêts et toutes autres décisions de la Cour.

17 Paragraphe 3 de ['Article 39 du Statut de la c'I.]. : « La Cour, à la demande de toute
partie, autorisera l'emploi par cette partie d'une langue autre que le français ou l'anglais.»
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. . . ; si les parties au litige sont d'accord sur l'emploi d'une autre langue
officielle, la Cour peut autoriser l'emploi de cette langue comme langue
de procédure; ...

4. En ce qui concerne les Etats membres où, en vertu de la Constitution,
existent plUSIeurs langues officielles, l'usage de la langue sera, à la demande
de l'Etat intéressé, déterminé suivant les règles générales découlant de
la législation de cet Etat.

Article 28, par. 1
Le Greffier veille à ce que soit effectuée, sur la demande d'un des juges,

de l'avocat général ou d'une des parties, la traduction, dans les langues
officie!k~ de leur choix, de tout ce qui est écrit ou dit pendant les deux
phases de la procédure devant la Cour ou les Chambres.

Article 33, par. 6
Toute pièce et tout document produits en annexe et rédigés en une langue

autre que llllangue de procédure doivent être accompagnés d'une traduction
dans la langue de procédure.

Toutefois, dans le cas de pièces et documents volumineux, des traductions
en extrait peuvent être présentées. A tout moment la Cour peut exiger
une traduction plus complète ou intégrale soit d'office soit à la demande
des parties.

c. Date

Tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement :

Article 24
Of these copies 18, two shall be filed in the Office of the Tribunal and

twenty shall be forwarded forthwith to the Agent of the other party, with
a note specifying the date on which the document was filed, and two shall
be at the disposal of each member of the Tribunal.

Cour internationale de Justice, règlement :

Article 40, par. 3
Toutes les pièces de la procédure écrite sont datées. Quand une pièce

doit être déposée à une date déterminée, c'est la date de la réception de la
pièce au Greffe qui est à considérer comme la date dont la Cour tiendra
compte.

[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,
règlement, art. 23, par. 3.]

d. Signature

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement

Article 11
Le mémoire devra être signé par le demandeur ou par son mandataire

et par l'agent français. . . -

18 Voir ci-dessus, p. 159, l'article 23 du règlement dudit tribunal.
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Ar'ide 47
Les pièces et documents remis par les agents devront être rédigés en

français ou en espagnol. Les pièces seront établies en deux originaux signés,
accompagnés de quatre copies, et les autres documents, en un seul original
signé, accompagné de quatre copies.

Commission générale des réclamations, Etats-Unis-Panama, règlement:

Article 12
... AH pleadings '" shaH be subscribed or countersigned by the

respective Agent ...
[Cf. Commission mixte de réclamations germano-américaine, règlement,

art. IV, a (voir ci-dessus, p. 149.]

Cour internationale de Justice, règlement:
Article 32, par. 3

L'exemplaire original d'une requête est signé, soit par l'agent de la
partie qui l'introduit, soit par le représentant diplomatique de cette partie
au siège de la Cour, soit enfin par une personne dûment autorisée. Si la
pièce porte la signature d'une personne autre que le représentant diplo­
matique de la partie au siège de la Cour, cette signature doit être légalisée
par ce représentant diplomatique ou par l'autorité compétente du gouverne­
ment intéressé.

Commission franco-italienne de conciliation, règlement :

Article 8, par. 1
Voir ci-dessus, p. 151.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:
Article 33, par. 1

L'original de tout acte de procédure doit être signé par la partie ou la
personne qui la représente ou, le cas échéant, qui l'assiste.

e. Impression

Tribunal arbitral Etats-Unis-Grande-Bret:.l.gne, règlement :

Article 22
Pleadings and further evidence, if any, shaH be printed by the parties

on paper of the size of 9 1/8 inches by 5 7/8 inches, when folded.

Commission générale des réclamations Etats-Dnis-Mexique, règlement:
Article V, par. 3

Papers filed by either Agent with the Joint Secretaries may be tX]Je­
written or printed in quarto form in the discretion of the Agent filing
them; but the Commission may in its discretion direct that they be printed.

Cour internationale de Justice, règlement:
Article 40, par. 4

Si, à la demande de l'agent d'une partie, le Greffier fait procéder à l'im­
pression, pour le compte du gouvernement que cet agent représente, d'une
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f. Originàl et copies

Tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement

Article 23
Voir ci-dessus, p. 159.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :

Article 9
La requête originale est accompagnée de copies déclarées conformes :
a) En trois exemplaires pour les arbitres;
b) En autant d'exemplaires qu'il y a de défendeurs distincts;
c) En deu..'i: exemplaires pour les agents des gouvernements.
Il n'est pas fourni copie des annexes volumineuses.
[L'article 9 s'applique également à la réponse, à la réplique et à la

duplique.]

Article 30
Les actes, pièces et documents qui n'ont pas été communiqués aux parties

peuvent être consultés par celles-ci ou leurs mandataires, et par les agents,
en tout état de cause, au secrétariat.

Le secrétariat délivre des copies ou même des photographies, sur la
demande d'une partie ou d'un agent, aux frais du requérant.

Commission d'arbitrage Etats-Unis-Pérou (Affaire Landreau), protocole:

Article X, par. 1

Voir ci-dessus, p. 169.

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Mexique, règlement:
Article V, par. 1

At the time of filing Memorials and other pleadings, the Agent filing
them shall file with the Joint Secretaries five (5) additional copies thereof
in English and five (5) additional copies thereof in Spanish for the use
of the Commission and Agents.

Al.'bitre, Grande-Bretagne-Portugal (Affaire Campbell), accord:

Article 4
Within one month of the date of the signature of the present agreement,

the agent of the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland shall file with the arbitrator a memorial in support

Voir ci-dessus, p. 160.

Commissio franco-mexicaine des réclamations,

Article 47
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of their contentions, of which there shaH be delivered a certified true copy
at the same time to the Portuguese Legation at Brussels, failing which it
will be of no effect. ..

[Voir également les articles 5 (counter-lI/e1I/orial), 6 (repty to the COll11ter­
fI/w/orial) et 7 (rejoinder to the replY).]

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Panama, règlement:

Article 21

AlI pleadings shaH be filed in duplicata originals and shall be accompa­
nied by five copies thereof, including copies of aH evidence attached to the
duplicata originals, for distribution as follows :

Originals to the Secretaries . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2
One to each Comrnissioner . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3
Two to the opposing Agent ,......... 2

Cour internationale de Justice, règlement :

Article 40, par. t et 2

1. L'exemplaire original de toute pièce de la procédure écrite est signé
par l'agent et déposé au Greffe. Il est accompagné d'un nombre d'exem­
plaires imprimés fixé par le Président; il pourra toutefois être demandé
ultérieurement un nombre plus grand d'exemplaires si le besoin s'en fait
sentir.

2. Lorsque copie d'une pièce de la procédure écrite est communiquée
à l'autre partie conformément à l'Article 43 du Statut, le Greffier certifie
que la copie est conforme à l'original déposé au Greffe.

Article 44

1. Le Greffier transmet aux juges et aux parties copie de toutes les
pièces et documents de l'affaire au fur et à mesure qu'il les reçoit.

2. La Cour ou, si elle ne siège pas, le Président, après avoir consulté
les parties, peut décider que le Greffier tiendra à la disposition du gouverne­
ment de tout Membre des Nations Unies ou Etat admis à ester en justice
devant la Cour les pièces de procédure d'une affaire déterminée.

3. La Cour ou, si elle ne siège pas, le Président peut, avec l'assentiment
des parties, autoriser que les pièces de la procédure écrite relative à une
affaire déterminée soient rendues accessibles au public avant la clôture de
l'affaire.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 33, par. 2

Il [l'original de tout acte de procédure] doit être déposé au Greffe avec
deux copies pour la Cour et aut"nt de copies qu'il y a de parties ayant
un intérêt distinct. Le Greffier en assure immédiatement la signification
à l'autre partie. Ces copies doivent être certifiées conformes par la partie
qui les dépose.
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g. Rectifications

Tribunal arbitral franco-chilien, règlement :

Article 17

Le tribunal se réserve la faculté de .,. permettre la rectification de

toute erreur de fait que les parties auraient pu commettre de bonne foi.

Commission générale des réclamations Etats-Vnis-Mexique, règlement:

Article IV, par. 7

On motion of either Agent, or on its own motion, the Commission,

after hearing the Agents, may, in its discretion, order the consolidation

of cllÙmS, the separation of claims or the rectification of the names of

claimants and of other obvious errors in the wording of claims.

Cour internationale de Justice, règlement :

Article 40, par. 5

La correction d'une erreur matérielle dans un document déposé est

loisible en tout temps avec le consentement de l'autre partie ou avec l'auto­

risation du Président.

h. Contenu des pièces

aa. Mémoire

Tribunal arbitral Etats-Vnis-Grande-Bretagne, règlement

Article 11

The Memorial sh:ill contain a succinct statement of the facts out of

wbich the claim arises, of the grounds upon wbich it is put forward, and

of the relief claimed.
Article 13

ln the case of claims put forward on behalf of private individuals, corpo­

rations, or societies, other than claims arising out of treaties with Indian

tribes or nations, the Memorial shall set out the name and nationality

of the claimant, or, where the claimant is dead, of bis present represen­

tatives, with the evidence in support of such nationality.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :

Article 6
La requête contient :
a) Les nom, prénoms, profession et domicile des parties, ainsi que,

le cas échéant, la désignation et le domicile du mandataire du requér'".mt;

b) L'indication d'un domicile élu au siège du tribunal ou au bureau de

l'office des biens et intérêts privés de l'Etat dont le requérant est ressortis­

sant;
c) L'exposé articulé des faits qui motivent la requête. Ces faits sont

rangés sous des numéros d'ordre;

à) Un exposé de droit;
e) Les conclusions (soit dispositif des conclusion.s);

f) Le bordereau des actes, titres, pièces et documents joints à la requête.

[Cf. Tribunal arbitral mixte franco-bulgare, règlement, art. 6.]
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Commission mixte de réclamations germano-amencaine, règlement

Article IV, a
Voir ci-dessus, p. 149.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Article 11
Le mémoire devra être signé par le demandeur ou par son mandataire

et par l'agent français. li contiendra une relation claire et concise des faits
sur lesquels la réclamation est fondée et l'exposition, aussi détaillée que
possible, des points ci-après énumérés, sauf en cas d'omission de l'un
d'entre eux, à donner les motifs de cette omission:

a) La nationalité en raison de laquelle le demandeur s'estime en droit
de se prévaloir personnellement des dispositions de la Convention. Si,
dans la série des titres invoqués à propos d'une réclamation donnée, il se
trouve des droits ou intérêts appartenant à ~e personne ou compagnie
de nationalité distincte de celle du demandeur, il y aura lieu d'exposer
complètement les faits concernant ces droits ou intérêts;

b) Si le demandeur invoque, comme fondement de sa réclamation,
la perte ou les dommages subis par une société, compagnie, association
ou autre grou!?e d'intérêts, dans lesquels lui ou la personne au nom de
qui la réclamation est présentée, a ou a eu un intérêt supérieur à cinquante
pour cent du capital total de ladite société ou association, le mémoire devra
Indiquer la t:lature et l'importance de cet intérêt ainsi que tous faits et consi­
dérations relatifs à cette réclamation ou l'appuyant;

c) Les faits prouvant que la perte ou les dommages, fondement de
la réclamation procèdent de l'une ou de plusieurs des causes définies à
l'article III de la Convention conclue entre la R,"publique fran~se et les
Etats-Unis du Mexique le 25 septembre 1924 et entrée en VIgueur par
l'échange des ratifications le 29 décembre 1924, et que la perte ou les
dommages en questioll sont survenus au cours de la période comprise
entre le 20 novembre 1910 et le 31 mai 1920 inclus;

d) Le montant de la réclamation, la date et le lieu où se sont produits
les faits sur lesquels elle se fonde; la nature, l'importance et la valeur de
ia propriété perdue ou endommagée, exposées de façon aussi détaillée
que possible; les dommages à la personne et les pertes et dommages qui
en sont résultés; les faits et autres circonstances concomitants des dom­
mages à la personne ou bien de la perte de ou des dommages à la propriété.

e) Par qui et au nom de qui la réclamation est présentée; et, si la personne
qui la présente agit à titre de mandataire, la preuve de sa qualité;

f) Si le droit à la réclamation appartient actuellement et appartenait
au moment où il a pris naissance, uniquement et totalement au demandeur,
ou si une autre personne est ou a été intéressée, pour une part quelconque,
dans cette réclamation; dans ce dernier cas, quelle est cette autre personne
et quelles ont été la nature et l'importance de son intérêt; comment et
quand ont été transférés ces droits ou intérêts.

g) Si le demandeur, ou bien toute autre personne qui, à un moment
donné, a eu droit à la somme réclamée ou à une part de celle-ci, a reçu
une somme d'argent ou une compensation équivalente, et, dans l'affir­
mative, quelle somme ou quelle compensation, quelle qu'en ait été la forme;
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et s'il en est ainsi, quand et de qui cette somme ou compensation a été

re.;ue;
h) Si la réclamation a été déjà présentée, ou si une req".lête y relative a

été déjà présentée au Gouvernement mexicain ou à l'un de ses fonctionnaires,

ayant agi, l'un ou l'autre, de jure ou de facto, ou bien au Gouvernement

de la République française ou à l'un de ses fonctionnaires, et, dans l'affir­

mative tout ce qui concerne cette présentation.

[Œ. Commission générale des réclamations Etats-Vais-Panama, règle­

ment, art. 13; et Commission générale des réclamations Etats-Vais-Mexique,

règlement, art. IV, par. 2.]

Article 12

Les réclamations présentées au nom d'une personne décédée, soit pour

dommages à la personne, soit {'our perte de ou dommages à la propriété,

devront être présentées par celUi-ci ou ceux qui ont qualité pour représenter

la succession et le mémoire ~osera, quant au de CI!ius et à celui qui le

ret'résente, les faits qui, conformément au présent règlement, seraient

eJOgés du J?remier, s'il était en vie et présentait lui-même sa réclamation

à la COlD1Il1ssion; enfin, la réclamation sera accompagnée de la preuve que

celui ou ceux qui présentent la réclamation au nom âu défunt, ont qualité

pour représenter la succession.

Arbitre Etats-Vais-Guatemala (Affaire Shufeldt), échange de notes:

Article 4
Voir ci-dessus, p. 162.

Cour internationale de Justice, règlement

Article 42, par. 1

Le mémoire contient : un exposé des faits sur lesquels la demande est

fondée; un exposé de droit et les conclusions 19.

Com.-nission de conciliation franco-italienne, règlement :

Article 8, par. 2

Cette requête, rédigée en cinq exemplaires sur papier libre, doit conteair :

1. a) Pour les personnes physiques :

L'indication de la personne ou des personnes dans l'intérêt de qui est

formulée la requête, le domicile ou la résidence, ainsi que la natioOalité.

b) Pour les personnes morales :
La dénomination ou raison soçiaie, le siège, la nationalité, la forme

juridique sous laquelle elle est constituée, le nom, le domicile et la nationalité

du représentant légal.
c) Pour les associations de fait :

La liste, le domicile et la nationalité des associés.

2. L'objet de la requête.

18 Cf. ci-dessus, p. 150, le paragraphe 2 de l'article 32 du tèglement de ladite Cour.
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3. Les faits matériels et les motifs de droit sur lesquels se fo~de la
requête.

4. L'indication des documents présentés, de ceux que ledit Agent se
réserve de produire, et des preuves susceptibles d'être présentées ou requises
au cours de l'instruction.

5. L'indication des témoins et experts techniques dont l'audition est
demandée, avec leur idendité, domicile et nationalité.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, statut:

Article 22, par. 1
La Cour est saisie par une requête adressée au Greffier. La requête doit

contenir l'indication au nom et de la demeure de la partie et de la qualité
du signataire, l'objet du litige, les conclusions et un exposé sommaire des
moyens invoqués.

Ide/D, règlement:
Article 29, par. 2

Voir ci-dessus, p. 152.
Article 29, par. 3

La requête doit contenir, outre les mentions prévues à l'article 22 du
statut, les nom et domicile de la partie contre laquclle la requête est formée,
les faits et moyens et les conclusions de la partie requérante, ainsi que les
offres de preuve présentées à l'appui de la demande.

bb. Contre-mémoire

Tribunal arbitral Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement:

Article 15
The Answer shall set out the grounds upon which the claim is resisted

by the respondent Government, and shall in so doing indicate clearly the
attitude of the respondent Govenunent toward the several allegations
contained in the Memorial.

Tribunal arbitral nù.'{te franco-allemand, règlement:

Article 14
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La réponse contient :
a) Les nom, prénoms, profession et domicile des parties, ainsi que,

le cas échéant, la désignation et le domicile du mandataire du défendeur;
b) La détermination précise du défendeur sur chacun des faits articulés

dans la requête.
Si ces faits sont personnels au défendeur, celui-ci doit ou ies admettre

ou les contester. S'ils ne lui sont pas personnels, le défendeur peut aussi
déclarer les ignorer. Cette déclaration équivaut à une négation;

c) L'exposé articulé des faits sur lesquels le défendeur prétend fonder
ses conclusions. Ces faits sont rangés sous des numéros d'ordre en conti­
nuant la numérotation des faits de la requête;

d) Un exposé de droit, avec indication des exceptions et moyens que
le défendeur entend soulever;
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e) Les conclusions, qui peuvent être soit libémtoîres de tout ou partie
des conclusions de la requête, soit reconventionnelles. L'article 7 est appli­
cable aux conclusions de la réponse;
f) Le bordereau des actes, titres, pièces et documents joints à la réponse.

Commission générale des réclamations Etats-Vnis-Panama, règlement :
Article 14 (b)

The Answer shall he direetly responsive to each of the allegations of
the Memorial and shall clearly announce the attitude of the respondent
Government with respect to each and every allegation of fact and of law
set forth in the Memorial. It may in addition thereto contain any new
matter which the respondent Government may desire to assert within the
scope of the convention..•

[a. Commission générale des réclamations Etats-Vnis-Mexique, règle­
ment, art. IV, par. 3, b; et Commission franco-mexicaine des réclamations,
règlement, art. 14, par. 2.]

Cour internat~onale de Justice, règlement:
Article 42, par. 2

Le contre-mémoire contient : la reconnaissance ou la contestation des
faits mentionnés dans le mémoire; le cas échéant, un exposé additionnel
des faits; des observations relatives à l'exposé de droit contenu dans le
mémoire, lÙnsi qu'un exposé de droit en réponse et les conclusions.

Commission de conciliation franco-italienne, règlement
Article 12, par. 2

Les mémoires en réponse contiennent l'indication des documents et
des preuves présentés ou que l'Agent se réserve de produire ..•

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:
Article 31, par. 1

Voir ci-dessus, p. 165.
Article 31, par. 2

Le mémoire en défense doit contenir élection de domicile au siège de
la Cour, ainsi que les nom et domicile des personnes qui représentent la
partie défenderesse ou qui l'assistent.

cc. Réplique

Tribunal arbitral Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement :

Article 17
Where a Reply is considered necessary by the claimant Government,

it shall deal with allegations in the Answer, which present facts or conten­
tions not adequately met or dealt with in the Memorial.

, Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement:
Article 26, par. 2

Celle-ci [la réplique] contient:
a) La détermination du demandeur sur chacun des faits articulés dans

la réponse;
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b) Les nouveaux faits que le demandeur aurait à articuler, rangés sous

numéros d'ordre en continuant la numérotation de la réponse;

c) Un exposé de droit, facultatif;

d) Si le défendeur a pris des conclusions reconventionnelles, la déter­

mination du demandeur sur ces conclusions;

e) Le bordereau des pièces jointes à la réplique.

Commission générale des réclamations Etats-Dnis-Mexique, règlement:

Article IV, par. 4 (b)

The Reply, if any be @ed, shall deal only with matters contaioed in

the Answer.
[Cf. Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement, art. 15,

par. 2.]

Arbitre, Grande-Bretagne-Portugal (Affaire Campbell), accord:

Article 6, par. 1

· ..The reply shall, however, be confined to dealing with the issues

raised in the counter-memorial and shall not introduce new facts or docu­

ments except so far as is necessary for this purpose.

Tribunal arbitral Etats-Dnis-Egypte (Affaire Salem), accord:

Article 4, par. 3

· .. Ces répliques, si elles sont présentées, devront se limiter à traiter

les questions déjà exposées dans les premiers mémoires ou les mémoires

en défense et aucun nouveau moyen ne devrait y être soulevé ni discuté.

Commission générale des réclamations Etats-Dnis-Panama, règlement:

Article 15 (b)

Sucb Brief shall consist of claimant Government's full written arguments,

and shall be accompanied by copies of any evidence which it may desire

to submit in rebuttaI to evidence or allegations developed in the Answer.

Commission de conciliation franco-italienne, lèglement :

Article 12, par. 2

· ..Les mémoires en réplique peuvent contenir l'indication des autres

documents et moyens de preuve que le mémoire en réponse rendrait éven­

tuellement nécessaires.

dd. Duplique

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Article 28

Dans le délai d'un mois dès la réception de la réplique, le défendeur

peut déposer au secrétariat une duplique, contenant :

a) La détermination du défendeur sur les nouveaux faits articulés par

le demandeur;
b) Les nouveaux faits que le défendeur aurait à articuler rangés sous

numéros d'ordre en continuant la numérotation de la réplique;

c) Un exposé de droit, facultatif;

d) Le bordereau des pièces jointes à la duplique.
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Arbitre, Grande-Bretagne-Portugal (Affaire Campbell), accord:
Article 7, par. 1

...The rejoinder shall, however, be confined to dealing with the issues
raised in the reply, and shall not introduce new facts or documents except
so far as is necessary for this purpose.

1. Modifications

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Article 7
Les conclusions doivent être claires et précises. Jusqu'à la clôture des

débats, elles peuvent être restreintes ou modifiées, mais sans que la nature
en soit changée.

En aucun cas elles ne peuvent être augmentées.

Commission mixte de réclamations germano-américaine, règlement :

Article IV (c)
A petition, memorial, or written statement, or any answer thereto,

may, upon leave granted by the Commission, be amended at any time
before final submission of the case to the Commission.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Article 17
Les pièces fondamentales pourront être modifiées en tout état de cause

avant la sentence définitive, soit par accord des agents, signifié aux secré­
taires, comme s'il. s'agissait des pièces fondamentales elles-mêmes, soit
par décision de la Commission, sur conclusions dûment signifiées à la
partie adverse; la décision annoncera les modifications à apporter.

Les conclusions aux fins de modifications des pièces fondamentales
seront remises, en deux originaux, aux secrétaires et Indiqueront les modi­
fications désirées et les raisons pour cela.

Les modifications aux pièces fondamentales seront accompagnées des
documents jugés utiles, autres que ceux qui auront déjà été joints aux pièces
fondamentales, dont la modification est demandée.

TI pourra être répondu aux pièces modifiées, en la même forme que s'il
s'agissait des pièces primitives, dans le délai convenu entre les Agents,
ou fixé par la Commission, si c'est cette dernière qui a autorisé la modifi­
cation.

[Cf. Commission générale des réclamations Etats-Dnis-Mexique, art. IV,
par. 5, lequel ajoute : « No amendment shall be made to any Memorial,
Answer or Reply filed on or after October 25, 1926 n.]

La Commission ne prendra en considération, quant à la demande ou
à la défense, que les points contenus dans les pIèces fondamentales ou
dans les modifications à celles-ci. Toutefois, 1a Commission pourra,
d'office et en tout état de cause avant la sentence définitive, ordonner
des modifications aux I?ièces fondamentales, lorsqu'elle l'estimera indis­
pensable, pour qu'il SOIt dûment procédé à l'examen d'une réclamation
donnée, ou bien dans l'intérêt de la justice.
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Commission générale des réclamations Etats-Uois-Mexique, règlement:

Article VII, paro 1

Voir cl-dessus, p. 162.

Article VII, par. 2

Voir cl-dessous, p. 227.

Article VII, par. 3

In any declsion rendered by the Commission sustairJng a motion filed

in pursuance of either of the two preceding sections it will prescribe what,

if any, amendment to a pleading may be filed by the party against which

such motion is directed and the conditions upon wmch such amendment,

if any, may be filed.

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Panama, règlement:

Article 17
Voir cl-dessus, p. 163.

j. Communication à la partie adverse

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :

Article 63
Voir cl-dessus, p. 158.

Tribunal arbitral, Etats-Uois-Grande-Bretagne, règlement

Article 24
Voir cl-dessus, p. 168.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Article 12
Voir cl-dessus, p. 152.

Arbitre, Etats-Uois-Guatemala (Affaire Shufeldt), échange de notes

Articie 5
Voir cl-dessus, p. 152.

Cour internationale de Justice, règlement

Article 33
Voir cl-dessus, p. 153.

Commission de conciliation franco-italienne, règlement :

Article 10, par. 3

Voir cl-dessus, p. 153.

Article 12, par. 4

lis [les documents annexés] sont enregistrés, reçus et communiqués,

conformément aux dispositions de l'article 10.
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Voir ci-dessous,

La procédure éc

If no rel.'ly is file
at the exptry of

Les parties ou 1
à s'expliquer verb
(éventuellement da
chacun des faits

Après le dépôt d
fixé pour ce dépôt
pour procéder à l'é

Le secrétariat e

Le secrétaire in
1. Les faits arti

sont d'accord.
2. Les faits sur
Les faits articu1

leur numéro d'or

21 C'est-à-dire quatre
22 C'est-à-dire cinq m

rribunal arbitral

Cour permanente d'

If a reply is file
at the expiry of t

Cour internationale

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:
Article 33, par. 2

Voir ci-dessus, p. 171.

k. Disjonction de causes

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, tèglement
Ar. :cle 16

Si le demandeur a réuni indùment dans la même cause plusieurs défen­
deurs ou différents ohjets, la division de cause peut être demandée par chaque
défendeur.

Cette demande est déposée au secrétariat dans le délai fixé pour la réponse.
Le président fixe un délai équitable au demandeur pour se déterminer.

Un nouveau délai de deux mois dès la décision du tribunal sur la divi­
sion de cause est accordée au défendeur pour déposer la réponse (art. 14) 20.

Tribunal arbitral mixte germano-belge, règlement :
Article 44

Le tribunal a toujours le droit d'ordonner la jonction ou la disjonction
des causes, soit d'office, soit sur la demande d'une partie ou d'un agent.

Avant de statuer, le tribunal fixe aux parties un délai pour s'expliquer.
AprèS clôture de l'incident, il pourra prolonger le délai au cours duquel

l'inCIdent s'est produit.
[a. Commission générale des réclamations Etats-Unis-Panama, règle­

ment, art. 19; Commission générale des réclamations Etats-Unis-Mexique,
règlement, art. IV, par. 7 (voir ci-dessus, p. 172); et Commission franco­
mexicaine des réclamations, règler lent, art. 20.1

•• Voir ci-dessus, p. 175.

1. Jonction de causes
Tribunal arbitral mixte germano-belge, règlement

Article 29
Les demandes reconventionnelles ne sont pas admises. Toute demande

du défendeur contre le demandeur doit être formée par une requête intro­
ductive d'instance.

Le tribunal pourra ordonner que les causes soient jointes ou qu'elles
soient plaidées dans la même audience.

Article 44
Voir ci-dessus, p. 180.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :
Article 13

Lorsque plusieurs réclamations seront fondées sur un même ensemble
, de faits, elles pourront, toutes ou quelques-unes d'entre elles, faire l'objet

d'un seul mémoire.
[a. tribunal arbitral Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement, art. 14.]

t··'f·.·.!·:
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m. Clôture de l'instruction

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :
Article 65

A moins de circonstances spéciales, le tribunal ne se réunit qu'après
la clôture de l'instruction.

Article 67
Voir ci-dessus, p. 159.

Arbitre, Grande-Bretagne-Portugal (Affaire Campbell), accord:
Article 6, par. 2

If no rel..'ly is med the written proceedings shall he deemed to be closed
at the explry of the period of four months aforesaid 21.

Article 7, par. 2
If a reply is filed the written proceedings shall be deemed to be closed

at the expiry of the period of' five months aforesaid ~2.

Cour internationale de Justice, règlement :
Article 45

La procédure écrite une fois terminée, l'affaire se trouve en état.

Article 48
Voir ci-dessous, p. 202.

Section 5. - Audience prélinJinaire

rribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement
Artide 37

Après le dépôt de la réponse ou de la duplique, ou à l'expiration du délai
fixé pour ce dépôt, le président peut assigner les parties à son audience
pour procéder à l'épuration des faits et à l'indication des moyens de preuve.

Le secrétariat en avise les agents.

Artide 38
Les parties ou leurs mandataires comparaissant, le président les invite

à s'expliquer verbalement suzles faits allégués dans la requête et la réponse
(éventuellement dans la réplique et la duplique). Il constate l'accord sur
chacun des faits allégués.

Artide 39
Le secrétaire inscrit au procès-verbal de l'audience :
1. Les faits articulés en procédure ou à l'audience sur lesquels les parties

sont d'accord.
2. Les faits sur lesquels les parties sont en désaccord.
Les faits articulés en procédure peuvent être indiqués simplement par

leur numéro d'ordre.

21 C'est-à-dire quatre mois à compter de la date de la signature de l'accord.
22 C'est-à-dire cinq mois à compter de la date de la signature de l'accord.
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Article 40
Si le défendeur n'a pas déposé de réponse (éventuellement de duplique).

il doit se déterminer à l'audience sur les allégués de la requête (éventuelle­
ment de la réplique). Il doit, en outre, déposer ses conclusions qui, dans
ce cas, ne peuvent pas être reconventionnelles.

Article 41
Si à l'audience du président, une partie, en alléguant un fait nOIr \U

OU en produisant un document, rend nécessaires des recherches, le président
peut ac<':order un délai. L:s frais de ce renvoi sont mis à la charge de la
partie qui l'a occasionné par une négligence.

Article 48
L'épuration des faits terminés, le demandeur, puis le défendeur, indiquent

leurs moyens de preuve pour chacun des allégués sur lesquels ils sont en
désaccord.

Il en est fait inscription par le secrétaire au p:ocès-verbal qui est lu
avant la clôture de l'lludience préliminaire.

Article 43
Autant que possible. les l'arties produisent immédiatement les actes

ou documents annoncés, en les accompagnant d'un bordereau transcrit
au procès-verbal.

Tribunal arbitral mixte anglo-autrichien, règlement

Article 59
Mter the delivery of a Replication to the Answer or a notice that the

Oaimant does not intend to deliver one, or the expiration of the period
illowed for its delivery, the Tribunal will gi:ve notice to the J?arties and the
Government Agents of the rime and place of the Prelliriinary Hearing
of the cause.

Article 60
At this hearing the Tribunal will as far as practicable give all directions

which may appear to be necessary for the fumer progress and final deter­
mination of all the questions which are in dispute between the parties
and may make any oraer which the Tribunal thiiiks calculated to promote
a speedy and just decision of the cause.

Article 61
. In p:uti~, the Tribunal will, if and so far asmay appear necessary.

glve œreetlons as to :
The addition, substitution, or striking DUt, of parties.
The division of the cause.
The consolidation of the cause wîth any other cause.
The discontinuance of the Oaim in whole or in part against all or any

of the Defendants.
The staying of the proceedings in, or dismissal of the Oaim on the

ground that it is frivolous or vexatious.
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Amendrnent of any pleading or further particulars of any allegations
therein.

Additions to the Annexes.
Admissions by any party of documents or facts.
The delivery by either party of written questions to the other for his

examination upon any matter in question in the cause and the answer
thereof on oath or otherwise.

The discovery on oath or otherwise of the documents which are or
have been in the possession or power of a party relating to any matter or
question in the cause.

The production and inspection by the parties of documents or other
things before, or at, the Trial, and the making of copies of, or extracts
from, any documents.

The taking ofany account, the mode in which it is to be taken or vouched,
and the place where vouchers are to be produced.

The making of reports by experts or others agreed upon by the parties
or selected by the Tribunal.

The taking of evidence before the Trial and the conditions upon which
the same may be read at the Trial.

The inspection by the Tribunal itself, where it is deemed fitting and neces­
sary, of any premises, locality or object.

The method of proof of any matter in dispute and whether oral evidence
is to be heard at the Trial.

The summo1lÏng of witnesses and provision for their expenses.
The presentation of arguments in writing, if any.
Any matters preliminary or incidental to the Trial.
The place and time of Trial.
The preservation or interim eustody of the subject-matter of the liti­

gation upon such terms and subject to such conditions as the Tribunal
thinks just.

Article 62

It will be the duty of each party to ask at the Preliminary Hearing for
any direc+Jons or order which may (he) necessary or expedient before
the Trial so far as the necessity or expediency of the same is then apparent
or may reasonably be foreseen.

Article 63
By the consent of the parties, and subject to the approval of the Tribunal,

the Preliminary Hearing may be treated for all purposes as the Trial of
the cause and judgment may be given accordingly.

Article 64

If before the Preliminary Hearing the parties coneur in a written request
to the Tribunal for certain specified directions as to the Trial and that
the Preliminary Hearing may be dispensed with, the Tribunal will give
such directions or make such other oraer as it deems necessary and dispense
with the Preliminary Hearing accordingly.
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1

The Tribunal may also in anv case in wbich it appears to be e~edient

give any necessary directions as to the Trial without any Prellininary

Hearing and dispense with such Hearing accordingly.

[Cf. tribunal arbitral mixte anglo-bulgare, règlement, art. 59 à 64.]

Tribunal, Etats-Unis-Grande-Bretagne (Affaire de la fonderie de Trail),

convention : .
Artiç/e VII

Mter the delivery of the record to the members of the Tribunal in accor­

dance with Article VI 23, the Tribunal shall convene at a time and place

to be agreed upon by the two Governments for the purpose of deClding

upon such further procedure as it may be deemed necessary to take. In

determining upon such further procedure and arranging subsequent meet­

ings, the Tribunal will consider the individual or joint requests of the

Agents of the two Governments.

Section 6. - Et/qllête

Tribunal spécial, Guatemala-Honduras (Affaire des frontières du

Honduras), traité:
Article XIII

The High Clw.tracting Parties authorize the Tribunal ta appoint com­

missions of enquiry, to employ the services of experts and to use any

other means of information lt m:r.y deem necessary to elucidate the facts ...

Tribunal, Etats-Unis-Grande-Bretagne (Affaire de la fonderie de Trail),

convention :
Article VIII

...The Tribunal shall have authority to make such investigations as

it may deem necessary and expedient, consistent with other provisions

of tbis convention.
Article X, par. 2

Investigators, whether appointed by or on behalf of the Governments,

either jointIy or severally, or the Tribunal, shall be permitted at all rea­

sonable times to enter and view and carry on investigations upon any

of the properties u!'on wbich damage is claimed to have occurred or to be

occurring, and thelr reports may, either jointIy or severally, be submitted

to and received by the Tribunal for the purpose of enabling the Tribunal

to decide upon any of the Questions.

Cour internationale de Justice, Statut

Article 50

A tout moment, la Cour peut confier une requête ou une expertise à

toute personne, corps, bureau, commission ou organe de son choix.

.. Voir ci-dessus, p. 163.
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Ide1lJ, règlement:
Article 57, par. 1 et 2

1. Toute décision de la Cour portant qu'il y a lieu de faire procéder
à une enquête ou à une expertise est prise, les parties dûment entendues,
par une ordonnance, laquelle précise l'objet de l'enquête ou de l'expertise,
et se prononce sur le nombre et la désignation des enquêteurs et des experts,
ainsi que sur les formalités à observer.

2. Tout rapport ou tout procès-verbal concernant l'enquête ainsi que
le rapport d'expert est communiqué aux parties.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 34
AprèS le dépôt de la duplique prévue à l'article 32, paragraphe 1 24,

du présent règ1ement ou après l'expiration du délai prévu à l'article 32,
paragraphe 2 25, pour le dépôt de cette duplique, la procédure écrite est
termtnée et le dossier est transmis par le greffier au président qui désigne
le juge rapporteur et fixe la date à laquelle celui-ci établira le rapport préa­
lable visé à l'alinéa suivant.

Le juge rapporteur, sans faire rapport sur le fond, établit un rapp'0rt
préalable sur la question de savoir si l'affaire a ou n'a pas besoin aêtre
instruite.

Dans le premier cas, le juge rapporteur transmet le dossier au président
de la Chambre 26 qui fixe la date à laquelle commence l'instruction.

Dans le second cas, le juge rapporteur transmet le dossier, avec son
rapport préalable, au président de la Cour qui fixe la date à laquelle la
Cour, l'avocat général entendu, décidera soit d'ouvrir, sans instruction de
l'affaire, la procédure orale, soit de la renvoyer, aux fins d'instruction,
à la Chambre dont fait partie le juge rapporteur.

Article 35
1. Sur le rapport du juge rapporteur, l'avocat général entendu, la Chambre

décide des mesures d'instruction qu'elle juge nécessaires.
2. Sans préjudice des dispositions de l'article 24 du statut 27, la Chambre

peut d'office et à tout moment ordonner que les parties fournissent des
renseignements; elle peut même ordonner la comparution personnelle
des parties.

En cas de refus, la Chambre en prend acte et y donne la suite qu'elle
estime justifiée.

3. La preuve contraire et l'ampliation des offres de preuve restent
réservées.

2-, Voir ci-dessus, p. 165.
25 Voir ci-dessus, p. 165.
25 Cf. art. 21, par. 1 : « La Cour, par application de l'article 18 du statut, constitue cn son

sein deux Chambres de trois juges, chargées de procéder à l'instruction des affaires qui leur
sont dévolues. »

21 Voir ci-dessous, p. 225.
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Article 36
La Chambre peut, soit à la demande des parties, soit d'office, délivrer

des commissions rogatoires pour l'audition de témoins ou d'experts,
conformément aux dispositions prévues au règlement additionnel de
la Cour.

Ar.ticle 37
1. La Chambre ordonne les me&ures qu'elle juge convenir par voie

d'ordonnance qui n'est pas motivée mais qui articule les faits à prouver.
2. Les crdonnances des Chambres sont prononcées en audience publique,

les parties convoquées.
3. Ces ordonnances sont signifiées aux parties par le Greffier.

Article 38
La Chambre procède aux mesures d'instruction qu'elle ordonne ou,

sauf opposition d'une des parties, en charge le juge rapporteur.

Article 39
Voir ci.,dessus, p. 144.

Article 40
La Chambre peut subordonner la citation des témoins et experts produits

par les parties, au dépôt à la caisse de la Cour d'une provision garantis­
sant la couverture des frais et honoraires taxés; elle en fixe le montant.

Quant zux témoins ou experts cités d'office, la caisse de la Cour avance
les fonds nécessaires.

Artic!e 41
1. Après vérification de l'idendité des témoins et experts, le président

de la Chambre ou le juge lapporteur les informe qu'ils auront à certifier
sous serment leurs déclarations.

2. Après sa déposition devant la Chambre ou le juge rapporteur, chaque
témoin prête serment selon la formule suivante :

«Je jure d'avoir dit la vérité, toute la vérité, rien que la vérité. Il

Le serment peut être t'rêté suivant les modalités prévues par la légis-
lation nationale du témOIn. .

3. Le greffier dresse procès-verbal de chaque déposition des témoins;
après lecture, ce procès-verbal est signé par le déposant, le président de
li Chambre et le greffier. Il constitue un acte authentique.

4. Chaque expert prête, avant ou après sa déposition, le serment
suivant:

« Je jure que mon exposé correspond à ma conviction sincère. li

Le serment peut être prêté suivant les modalités prévues par la légis­
lation nationale de l'expert.

Les experts peuvent être dispensés du serment, avec le consentement
des parties.

5. Si l'une des parties récuse un témoin ou un expert pour incapacité,
indignité ou toute autre cause, ou si un témoin ou un expert refuse de déposer,
la Chambre statue.

6. Une partie peut renoncer à l'audition d'un témoin ou expert cité
à sa requête.
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Toutefois, la Chambre peut ordonner son audition, soit d'office, soit
à la demande de l'avocat général ou de la partie adverse.

7. La Chambre ou le juge rapporteur prend, à l'égard des témoins défail­
lants, les mesures dévolues à sa compétence par le règlement additionnel
prévu à l'article 28, cinquième alinéa du statut 28.

Article 42
Les témoins et experts peuvent être interrogés par les agents ou les

avocats des parties sur autorisation du président de la Chambre ou du
juge rapporteur.

Article 43
1. Il est dressé de chaque audience de la Chambre sous la responsabilité

du greffier, un procès-verbal qui est signé par le président de la Chambre
et par le greffier. Ce procès-verbal constitue un acte authentique.

2. Les parties et les avocats généraux peuvent prendre connaissance
au greffe de tout procès-verbal ou rapport et en obtenir copie.

Article 45
1. Lorsque l'instruction est terminée, la Chambre fï....e un nouveau délai

aux parties pour la présentation de leurs conclusions écrites définitives.
2. A l'e:'1?iration de ce délai, le dossier est transmis à l'avocat général,

puis au Prés1dent de la Cour qui fixe l'audience où se déroulera la procédure
orale devant la Cour.
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Article 51, par. 1
La Cour peut, à tout moment, soit ordonner le renouvellement et l'amplia­

tiO'l devant elle-même de tout acte d'instruction accompli par la Chambre,
soit charger celle-ci d'y procéder.

Section 7. - Procedl/re orale
a. Mise en état, conclusions, ordre d'examen des affaires

Tribunal arbitral franco-chilien, règlement :
Article 12

Dès que la dernière notification prévue par l'article 10 29 aura été faite
ou que les enquêtes seront terminées, soit qu'on y ait procédé ou que les
parties intéressées aient négligé de le faire dans les délais fixés, les secré­
taires inscriront la réclamation au rôle destiné à recevoir les affaires qui
sont en état d'être portées devant le tribunal arbitral.

Le tribunal fixera l'audience dans laquelle les parties seront entendues ..•

Tribunal arbitral, Etats-Unis..Grande-Bretagne, règlement:
Article 34

The order in which claims shaH come on for hearing before the Tribunal
shaH be arranged between the Agents.

.,

é

.. Art. 28, par. 5, du statut: « La Cour jouit à l'égard des témoins défaillants des pou­
voirs généralement reconnus en la matière au.." Cours et tribunaux, dans des conditions
qui seront déterminées par un tèglement établi par la Cour et soumis à l'approbation du
Conseil. »

•• C'est-à-dire la dernière notification concernant les conclusions.
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Commission d'arbitrage, Etats-Uois-Pérou (Affaire Landreau), protocole:
Article X, par. 1

Voir ci-dessus, p. 160.

Article X, par. 2
The case shall then be ready. for consideration by the Commission

which sball hear arguments by the Agents ofthe respective Govemments ...

Commission générale des réclamations Etats-Uois-Mexique, règlement:
Article X, par. 3

When a Case is Ready for Hearing.
Upon the listing of cases as provided in section 2 hereof, the respondent

Govemment sball have twenty (20) days in which to file a brief, or reply
brief, as the case may be. The claimant Government shall have ten (10)
davs from the filing of such brief or reply brief in which to file a counter­
brfef with the Joint Secretaries. Upon the filing of the counter-brief or at
the expiration of the rime for filing that brief or any earlier brief, if such
earlier brief is not filed on the due date, the case shall be ready for hearing.

Article X, par. 4
Order of Hearings.
The order in which cases sball come up for hearing sball be determined

by their position in numerical sequence on the trial calendar, unless the
Agents by stiI;Julation made before or during any hearing and confirmed
by the Comnussion, change the order. The Joint Secretaries shall make
the necessary entries, recording any change in the numerical order.

In the event that there are no cases ready for hearing on the trial calendar,
cases may be listed on the calendar by order of the Commission. Such
action may be taken only after the Commission has consulted the Agents
with respect to the cases which may be so listed on the calendar and with
respect to the procedure to be followed in trying them. An order by the
Commission listing cases may be made not less than twenty (20) days (1)
after the expiration of the rime within which an Answer may be filed or (2)
in cases where an Answer shall be filed then after the filing of a Reply or the
expiration of the time within which a Reply may be filed.

Tribunal arbitral, Etats-Unis-Egypte (Affaire Salem), accord:

Artiç/t 5, par. 1
Les deux gouvernements auront le droit de soumettre au tribunal,

à la fois oralement et par écrit, tous arguments qu'ils désireraient pré­
senter, mais les notes exposant tous arguments écrits seront remises au
tribunal et à l'agent de l'autre gouvernement dix jours au moins avant la
date fixée pour la discussion orale.

Commission générale des réclamations Etats-Uois-Panama, règlement:

Article 29
The order in which cases sball come on for argument before the Com­

mission shall be that in which they are matured by the completion of the
pIeaeUngs provided for in these mIes unless, for good cause shown, the
Commission sball order otherwise.
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Cour internationale de Justice, règlement

Article 45
Voir ci-dessus, p. 181.

Article 46
1. Sous réserve de la priorité prévue li l'article 61 du présent règlement 30,

la Cour traite les affaires dont elle est saisie suivant l'ordre selon lequel
elles sont en état. Entre plusieurs affaires en état, l'ordre est déterminé par
le rang qu'elles occupent sur le rôle général.

2. Toutefois, la Cour peut, à raison de circonstances particulières,
décider de traiter une affaire par priorité sur les autres affaires en état et
qui la précèdent sur le rôle général.

3. Si les parties à une affaire en état demandent d'un commun accord
la remise de cette affaire postérieurement à d'autres affaires en état et qui
la suivent sur le rôle général, le Président peut accorder cette remise; à
défaut d'accord entre les parties, le Président apprécie s'il y a lieu de saisir
la Cour.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Article 36
La Commission fixera l'ordre dans lequel les affaires seront portées devant

elle, soit en tenant compte des accords intervenus entre les agents, soit en
décidant elle-même de son propre chef.

Article 37
Lorsque l'agent français sera prêt à soumettre une affaire à la Commission,

il le notifiera aux secrétaires; il pourra en même temps déposer des conclu­
sions accompagnées des documents qu'il désire produire en plus de ceux
qu'il aura déjà rernis. Dans les vingt jours qui suivront le dépôt des conclu­
sions, l'agent mexicain pourra, de son côté, déposer ses conClusions accom­
pagnées des documents qu'il désire produire en plus de ceux qu'il aura
déjà remis. Dans les dix jours, l'agent français pourra répliquer par de
nouvelles conclusions, avec preuves supplémentaires à l'appui. L'agent
mexicain pourra, dans les cinq jours, répondre sur tous les faits nouveaux
contenus dans les conclusions de réplique.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 46
1. Sous réserve de la priorité des décisions prévue à l'article 66 du présent

règlement 31, la Cour connait des affaires dont elle est saisie dans l'ordre
selon lequel leur instruction est terminée. Entre plusieurs affaires dont
l'instruction est simultanément terminée, l'ordre est déterminé par le rang
qu'elles occupent au registre.

2. Toutefois, la Cour peut, en raison de circonstances particulières,
décider de traiter une affaire par priorité.

3D Voir ci-dessous, p. 235, art. 61, par. 2•
•, C'est-à-dire des décision.~ en matière de référé.
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3. Si les parties à une affaire dont l'instruction est terminée demandent,
d'un commun accord, le renvoi de cette affaire à la suite d'autres affaires,
le Président peut accorder ce renvoi. A défaut d'accord entre les parties,
le Président décide s'il y a lieu de consulter la Cour.

Article V
Within thirty days from the delivery of the record to the Arbitrator

or Arbitrators in accordance with Article IV 33, the Tribunal shall convcnc
at Washington for the purpose of hearing oral arguments by Agents or
Counsel, or both, for each Government.

Arbitre, Grande-Bretagne-Portugal (Affaire Campbell), accord :
Artide 8

1. If the agent of either Government shall within one month of the
close of the written proceedings make an application to the arbitrator
to this effect the arbitrator shall appoint a date and place for the hearing
of oral arguments or the submission of the oral evidence of witnesses.
Copies of any application by either agent for an oral hearing shall be trans­
mitted within the same period to the other agent.

2. Without prejudice to the powers of the arbitrator under Article 13 32,

unless the agents of both Governments express their consent to the con­
trary, the hearing shall take place not later than two months from the date
of the close of the written proceedings and shall be held in Belgium.

Arbitre, Suède-Etats-Unis (Affaire du Kronprins Gusta] Adolf), accord
spécial:

b. Date et lieu

Tribunal arbitral mixte tranco-allemand, règlement
Ar/ide 44

Dès que la procédure écrite est terminée, le président fixe le jour et le
lieu de l'audience du tribunal.

Arnde 45
Le secrétariat avise les agents et parties de la décision du président...

Arbitre, Etats-1.Jnis-Guatemala (Affaire Shufeldt), échange de notes:
Artide 7

Voir ci-dessus, p. 162.

Arbitre, France-Grande-Bretagne (Affaire Chevreau), compromis
Artide V

L'arbitre tiendra une session à une époque et à un lieu décidés d'accord
entre les deux parties, en vue d'entendre tous témoignages et arguments
présentés en faveur de l'une ou l'autre partie et d'examiner les plaidoir.ies
écrites ...

3' Art. 13, par. 1 : « The arbitrator shaH have power, if he deems necessary, to extend any
of the time-limits laid down in the preceeding articles.»

33 Voir ci-dessus, p. 164, la note relative au tribunal, Etats-Unis-Grande-Bretagne (Affaire
de la fonderie de Trail), convention, art. VI.
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Arbitre, Finlande-Grande-Bretagne (Affaire des armateurs finlandais),
accord :

Artide 5
Within one month from the date of the expiry of the period for the

delivery of counter-memorials either Government may notify the Atbi­
trator of its desire to submit oral arguments. A copy of any such noti­
fication shall be sent simultaneously to the other Government. Without
prejudice to the provisions of Article 7 34, if no demand for an oral hearing
is made, the l'leadings shal1 be de:emed to be closed at the expiry of the
said period of one month.

Artide 6
If a demand for oral hearing is made, the date of the hearing shal1 be

fixed by the Arbitrator in consultation with the two Governments. The
hearing shall take place in London and the pleadings shall be deemed to
be closed at the end of the oral hearing.

Arbitre, Belgique-France (Différend concernant l'Accord Tardieu­
Jaspar), arrangement:

Artide 4
Lorsque la procédure écrite sera close, M. L. fixera, dans un délai qui

ne pourra être Inférieur à un mois et supérieur à deux mois, la date à laquelle
commenceront les débats oraux et l'endroit où ils auront lieu. Au cours
de ces débats les parties pourront déposer des conclusions écrites.

Cour internationale de Justice, règlement:

Artide 47, par. 1
Après que l'affaire est en état, la date d'ouverture de la procédure orale

est fixée par la Cour ou, si elle ne siège pas, par le Président.

CGaf de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 45, par. 2
Voir ci-dessus, p. 187.

c. Renvoi

Cour internationale de Justice, règlement

Article 47, par. 2
La Cour, ou, si elle ne siège pas, le Président, prononce, s'il y a lieu,

le renvoi de l'ouverture ou de la continuation des débats.

d. Consultation du dossier

Tribunal mixte franco-allemand, règlement

Artide 44
Voir ci-dessus, p. 190.

.. Art. 7, voir ci-dessous, p. 225.
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Article 45
Le secrétariat avise les agents et parties de la décision du président.

Il prévient les parties que le dossier peut être consulté par elles au secré­
tanat pendant quinze jours. Le dossier est mis ensuite à la disposition des
agents des deux gouvernements au siège du tribunal, respectivement
pendant quinze jours, en commeqçant par l'agent du pays du défendeur.
Il est visé par ces agents.

e. Langue, traduction

Arbitre, Grande-Bretagne-Espagne (Affaire des biens britanniques au
Maroc espagnol), accord :

Artiç/e 5, par. 1
Voir ci-dessus, p. 166.

Arbitre, Allemagne-Commissaire aux revenus l ~s, compromis

Artiç/e 6
· ..Les débats oraux pO\llront, le cas échéant, avoir lieu en français,

en anglais ou en allemanâ, sous réserve du droit, pour chacune des parties
et pour l'arbitre, d'en demander une tradnction.

Arbitre, France-Grande-Bretagne (Affaire Chevreau), compromis :

Artide V
· .•Les explications OIales en faveur de chaque partie seront données dans

le langage de cette partie.

Arbitre, Grande-Bretagne-Portugal (Affaire Campbell), accord:

Article 2, par. 2
The oral proceedings may he conducted in English, Portuguese or

French, interpreters bCing employed if necessary.

Tribunal arbitral Etats-Unis-Egypte (Affaire Salem), accord:

Article 8
· .•La discussion orale devant la Commission arbitrale pourra avoir

lieu soit en français soit en anglais, mais traduction devra être donnée au
tribunal et à l'agent de l'autre gouvernement à la fin de chaque argument.

Cour internationale de Justice, règlement:

Article 58
1. Sauf décision contraire prise par la Cour ou par le Président, si elle

ne siège pas au moment où la décision doit être prise, les plaidoiries ou
déclarations devant la Cour dans l'une des langues officielles sont traduites
dans l'autre langue officielle; il en est de même des questions et réponses.
Il incombe au Greffier de prendre toutes dispositions à cet effet.

2. Lorsque, conformément à l'Article 39, paragraphe 3, du Statut 35,
une langue autre que le français ou l'anglais est employée, il incombe à

III Voir note 17 ci-dessus, p. 167.
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la partie intéressée de p-rendre toutes dispositions pour ~n assurer la tra­
duction dans l'une ou 1autre des l:mgues officielles; toutefoi.s, la traduction
des dépositions des témoins et des exposés des experts est faite sous le
contrôle de la Cour. Dans le cas de témoins ou d'experts qui se présentent
sur l'initiative de la Cour, la traduction est assurée par les soins du Greffe.

3. Les personnes chargées des traductions visées au paragraphe précé­
dent prennent, devant la Cour, l'engagement suivant :

« Je déclare solennellement, en tout honneur et en toute conscience,
que ma traduction sera complète et fidèle. »

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:
Article 28, par. 1

Voir ci-dessus, p. 168.
Article 28, par. 2

La Cour peut autoriser d'office l'emploi d'une autre langue officielle
que la langue de procédure pour l'audition des témoins ou e:ll.-perts.

Article 28, par. 3
Cette faculté esc attribuée également au Président pour la direction des

débats, aux juges et aux avocats généraux lorsqu'ils posent des questions
et à ces derniers pour leurs cO'lclusions.

Article 28, par. 4
Lorsque les témoins ou experts déclarent qu'ils ne savent s'exprimer

convenablement dans une des langues officielles, la Cour les autorise à
formuler leurs déclarations dans une autre langue; dans ce cas, seule la
traduction dans la langue de procédure fait foi.

Article 28, par. 5
En cas de doute, le texte rédigé daris la langue de procédure ou, le cas

échéant, dans l'une des autres langues officielles autorisées par la Cour
en vertu du paragraphe 2 fait foi.

f. Conseil

Tribunal arbitral franco-chilien, convention :
Article 4

Voir ci-dessus, p. 155.

Cour permanent':': d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :
Article 62

Voir ci-dessus, p. 155.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement
Articles 83 et 84

Voir ci-dessus, p. 155.

Arbitre, Grande-Bretagne et Espagne (Affaire des biens britanniques au
Maroc espagnol), accord:

Article 4
Voir ci-dessus, p. 155.
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Commission générale des réclamations Etats-Vois-Panama, convention:
Article III, par. 2

Voir ci-dessus, p. 156.

IdenJ, règlement:
Arti~/e 30

The argument of the cases before the Commission shall be made by
the Agent or such Counsel as the respective Government may designate
for that purpose, who shal1 be allowed to make such oral arguments as
are deemed expedient, but oo1y on the issues developed by the written
pleadings.

Arbitre, Grande-Bretagne-Portugal (Affaire Campbell), accord:
Article 8, par. 3

The agent of either Government may, if he so desires, be represented
by counsel at the oral hearing.

Arbitre, Suèd~-Etats-Vnis (Affaire du Kronprins Gtlsta] Adolf), accord
spécial:

Voir ci-dessus, p. 190.

Cour internationale de Justice, Statut :

Article 42
Voir ci-dessus, p. 156.

Commission de conciliation franco-italienne, règlement
Article 5

Voir ci-dessus, p. 157.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, statut:

Article 20
Voir ci-dessus, p. 157.

g. Débats

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :

Article 70
Les agents et les conseils des p'arties sont autorisés à présenter oralement

au tribunal tous les moyens qU'lIs jugent utiles à la défense de leur cause.

Article 71
Ils ont le droit de soulever des exceptions et des incidents. Les décisions

du tribunal sur ces points sont définitives et ne peuvent donner lieu à aucune
discussion ultérieure.

Article 72
Les membres du tribunal ont le droit de poser des questions aux agents

et aux conseils des parties et de leur demanaer des éclaircissements sur les
points douteux.
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Ni les questions posées, ni les observations faites par les membres du
tribunal pendant le cours des débats ne peuvent être regardées COmme
l't>.xpression des opinions du tribunal en général ou de ses membres en
paticulier.

Tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement
Article 37

Where, under the terms of submission or by agreement between the
Agents, any question is to be dealt with at the hearing and decided as a
preliminary question, the arguments of Counsel at the hearing shall be
addressed to that question; but they shall be entitled to enter ioto the
facts of the case as far as they may deem necessary.

Article 38
If the decision of the Tribunal upon such preliminary question does

not dispose of the claim, a second hearing shall take place for its further
argument.

Tribunal mixte franco-allemand, règlement:
Article 47

Au jour fixé, la cause étant introduite, la parole est donnée aux conseils
des parties.

Exceptionnellement, le tribunal peut autoriser une partie à présenter
elle-même ses observations.

Les agents des gouvernements intéressés présentent leurs observations
et déposent leurs conclusions.

Le tribunal peut autoriser les parties à répliquer. Les agents ont toujours
la parole les derniers.

Article 48
Le tribunal peut écarter du débat tous actes et documents qui n'auraient

pas été prodUIts à l'instruction écrite.

Article 49
Les débats sont dirigés par le président qui assure la police de l'audience

et, en cas d'infraction, en dresse procès-verbal.
Les secrétaires tiennent le procès-verbal de l'audience.
[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,

règlement, art. 47.]
Article 50

Après les plaidoiries, les débats sont déclarés clos. Il est donné lecture
du procès-verbal de l'audience. Celui-ci est signé par le président et les
secrétaires.

Avant la mise en délibéré, chaque partie indique le montant de ses fràis
et débours.

Commission mixte de réclamations germano-américaine, règlement :
Article VI (c)

When a cases cornes on for submission in pursuance of orders entered
from time by the Commission, it may, in its discretion, hear oral arguments
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Article 4
.•.Au cours de ces débats les parties pourront déposer des conclusions

écrites.

by the Amman and German Agents or their respective counse!, limited
as to time as the Commission may direct. The American Agent or bis
counscl sha1l have the right to open each case and the German Agent or
bis counscl may re?ly, in wbich event further argument may in the discre­
tion of the Comnussion be heard.
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Commission franco-mexicaine des -réclamations, règlement :
Arlicle 38

La Commission entendra les agents ou leurs avocats respectifs sur les
affaires qui lui seront soumises; mais de nouvelles preuves pourront être
produites au cours des audiences, et à dater de leur transmission, la partie
adverse aura un délai de 10 jours pour présenter les conclusions qui convien­
draient à ses droits. L'agent de la République française ou son avocat ouvrira
la discussion et l'a~ent mexicain GU son avocat pourra répondre; il appar­
tiendra à la Comnussion d'apprécier s'il y a lieu de pout'" .ivre les débats.

Article 40
Les agents pourront renoncer à assister aux audiences.

Commission générale des réclamations Etats-Uois-Mexique, règlement:
Article X, par. 5

Conduct of Hearlngs
When a case cornes on for hearing before the Commission, the Agents

or counse! sha1l be heard on either side. The Agent or counsel of the
claimant Govemment shall open the case, and the Agent or counse! of
the respondent Government may reply. The right to close the case rests
with the claimant Government, The time allowed for oral argument
shall be fixed by the Commission.

[a. tribunal arbitral Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement, art. 35'J
Arbitre Etats-Uois-Guatemala (Affaire Shufeldt), échange de notes:

Article 7
Voir ci-dessus, p. 162.

Tribunal ubitral Etats-Uois-Egypte (Affaire Salem), accord:
Article 5, par. 1

Voir ci-dessus, p. 188.
Article 5, par. 2

Il sera accordé aux représentants de l'un et l'autre gouvernements
un temps amplement suffisant pour la discussion orale de la cause devant
le tribUnal..•

Commission générale des réclamations, Etats-Uois-Panama, règlement:
Article 30

Voir ci-dessus, p. 194.

'Arbitre Belgique-France (Différend concernant l'affaire Tardieu-Jaspar),
arrangement :
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Cour internationale de Justice, Statut :

Article 45
Les débats, sont dirigés par le Président et, à défaut de celui-ci, par

le Vice-Président; en cas d'empêchement, par le plus ancien des juges
présents.

IdeuJ, règlement
Article 50

La Cour détermine si les parties doivent plaider avant ou après la pro­
duction des moyens de preuve, la discussion de ces moyens étant toujours
réservée.

Article 51
L'ordre dans lequel les agents, conseils ou avocats sont appelés à prendre

la parole est déterminé par la Cour, sauf accord à ce sujet entre les parties.

Article 52
1. La Cour peut, durant les débats, poser des questions aux agents,

con~eils ou avocats, ou leur demander des éclaircissements.
2. La même faculté appartient à chaque juge qui, pour l'exercer, fait

connaître son intention au Président, chargé de la direction des débats
par l'Article 45 du Statut.

3. Les age~~s, conseils ou avocats ont la liberté de répondre immédiate­
ment ou ulter1eurement.

[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,
règlement, art. 48.]

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

ArtNe 49
Les parties ne peuvent plaider que par l'organe de leur représentant ou

de leur avocat.

h. Preuves

[Voir ci-dessous sect. 8, Preuves, c, d et e, p. 209 et suiv.]

j

i. Procès-verbaux

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement
Articles 49, par. 2, et 50, par. 1

Voir ci-dessus, p. 195.

Cour internationale de Justice, Statut:

Article 47
1. li est tenu de chaque audience un procès-verbal signé par le Greffier

et le Président.
2. Ce procès-verbal a seul caractère authentique.
[Cf. Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907,

art. 66, par. 3; et Cour de la Communauté européenne du charbon et de
l'acier, règlement, art. 53, par. 1.]
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Cour pIdellJ, règlement :
Article 59

1. Le procès-verbal visé à l'Article 47 du Statut comprend :
Les noms des juges présents;
Les nO~.J des agents, conseils 0.'1 avocats présents;
Les noms, prénoms, qualité et domicile des témoins et experts entendus;
L'indication des preuves produites à l'audience;
Les déclarations faites au nom des parties;
La mention sommaire des questions posées aux parties par le Président

ou par les juges;
Toutes décisions de la Cour prononcées ou annoncées à l'audience.
2. Les procès-verbaux des séances publiques sont imprimés et publiés.

Artide 60, par. 1
Pour chaque audience de la Cour, il est établi, sous la responsabilité

du Greffier, -un compte rendu sténographique de laJrocédure orale, y
compris les dépositions, qui est joint au procès-verb visé à l'article 59
du présent règlement. Ce compte rendu, saUf décision contraire de la Cour,
conti~nt. le cas échéant, les traductions orales faites devant la Cour par
les interprètes d'une langue officielle dans l'autre langue officielle.

[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,
règlement, art. 53, par. 2.]
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j. Comptes rendus sténographiques

Cour internationale de Justice, règlement :

Article 60, par. 3
Les agents, conseils ou avocats reçoivent communication du compte

rendu de leurs plaidoiries ou déclarations, afin qu'ils puissent les corriger
ou les reviser, sous le contrôle de la Cour.
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Cour d(
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Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Artide 53, par. 3
Les parties peuvent prendre connaissance au greffe de tout procès-verbal

et en obtenir copie.
Cour pe

k. Publicité des audiences

Tribunal arbitral franco-chilien, règlement :

Article 13
Les agents, ainsi que les secrétaires, rapporteurs et jurisconsultes nommés

par les agents en conformité des articles 4 et 5 de la Convention, pourront
seuls assIster aux audiences du tribunal. Personne ne pourra, en aucun
cas, assister aux délibérations du tribunal.
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Q
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Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :

Article 66, par. 2
Ils ne sont publics qu'en vertu d'une décision du tribunal prise avec

l'assentiment des parties.

Tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement:

Article 43
The sessions of the Tribunal for the purpose of hearing the arguments

of Counsel or for the delivery of awards shall be open to the public.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :

Article 46
L'audience du tribunal est publique. Toutefois, le tribunal peut, d'office

ou sur réquisition, ordonner le huis clos.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Article 41
Les personnes étrangères à la Commission ne pourront assister aux

audiences qu'avec l'assentiment du Président.

Cour internationale de Justice, Statut :

Article 46
L'audience est publique, à moins qu'il n'en soit autrement décidé par

la Cour ou que les deux parties ne demandent que le public ne soit pas
admis.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, statut:

Article 26
L'audience est publique, à moins qu'il n'en soit décidé autrement par

la Cour pour des motifs graves.

1. Clôture des débats

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :

Article 77
Les agents et les conseils des parties ayant présenté tous les éclaircisse­

ments et preuves à l'appui de leur cause, le Président prononce la clôture
des deoats.

Cour internationale de Justice, Statut:

Article 54, par. 1
Quand les agents, conseils et avocats ont fait valoir, sous le contrôle

de la Cour, tous les moyens qu'ils jugent utiles, le Président prononce
la clôture des débats.
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Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, statut:

Artide 50, par. 2

Après la lecture des conclusions de l'avocat général, le Président prononce
la clôture de la procédure orale.

Section "S. - Pre/Ives

a. Généralités

Commission générale des réclamations Etats-Dois-Panama, règlement:

Artide 23

The Commission will receive and ccnsider aIl written statements, docu­
ments, affidavits, interrogatories, or other evidence which may be pre­
sented to it by either Government wit.1lin the terms l'rovided in these roles,
either in support of or against any claim, and will gtve such weight thereto
as in its jud$ment such evidence merits. No sudi statement, document.s,
or other .evldence shall be received or considered by the Commissiot.l if
presented through any other channel, or in any other manner.

[Cf. Commission générale des réclamations Etats-Unis-Mexique, règle­
ment, art. 8, par. 1; et Commission mixte de réclamations germano-amé­
ricaine, règlement, art. 5, b.]

Tribunal Etats-Unis-Grande-Bretagne (Affaire de la fonderie de Trail),
convention :

Artide VIII
The Tribunal shall hear such representations and shall receive and

consider such evidence, oral or documentary, as may be presented by the
Governments or by interested parties, and for that purpose shall have
power to administer oaths ...

Article IX
Voir ci-dessus, p. 129.

Commission de conciliation franco-italienne, règlement :

Artide 14, par. 1
La Commission est, dans tous les cas, libre d'apprécier les preuves

présentées par les parties.

b. Documents

aa. Généralités

, Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Artide 25
La Commission examinera les documents qui seront produits par les

agents.
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Arbitre, Etats-Unis-Guatemala (Affaire Shufe1dt), échange de notes:

Article 8
Each Government shall have the right to exhibit all documents per­

taining to the subjeet-matter of the arbitration, and the original documents
or copies certified by a notary or public officiais, whatever may be their
character, and to request the production of such documents by the other
party.

Commission de conciliation franco-italienne, règlement :

Article 14, par. 2
Lorsqu'il est produit une preuve écrite préexistante, celle-ci, en principe,

prévaut sur les autres moyens de preuve.

bb. Mode de présentation

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :

Articles 63, par. 2-3, 67 et 68
Voir ci-dessus, p. 158-159.

Tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement:

Article 12
The Memorial shall be accompanied by copies of the documents and

other proofs upon which the cIaimant Government relies.

Article 16
The Answer shall be accompanied by the documents and praofs upon

which the respondent Government relies.

Article 18
The Reply shall be accompanied by such documents and proofs as may

be required for the purposes thereof.

Article 19
If the respondent Government considers it necessary to file further

evidence for the purpose of answering the statements contained in the
Reply, such further evidence may be filed without a written pleading, out
accompanied by a short explanatory summary.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement
ArticJè 6, f

Voir ci-dessus, p. 172.
Article 14

Voir ci-dessus, p. 175.
Article 26, par. 2

Voir ci-dessus, p. 176.
Article 28

Voir ci-dessus, p. 177.
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Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement
Artide 6, b

Voir ci-dessus, p. 149-150.
Artide 14, par. 3

Le contre-mémoire sera accompagné des documents que l'agent mexi­
cain jugera utile de produire à l'appui de ses assertions.

Ar/icle 15, par. 3
La réplique sera accompagnée des documents que le ~emandeur jugera

utile de produire à l'appel de sa réclamation et qu'il n'aura pas pu remettre
en même temps que le mémoire.

Article 16
Voir ci-dessus, p. 160.

Commission générale des réclamations Etats-Uois-Mexique, règlement:
Artide IV, par. 1

Voir ci:.dessus, p. 161.

Ar/ide IV, par. 8
Bach Memorial, Answer and Reply must be accompanied, at the time

of filing, by copies of aIl me proof on which the party presenting it intends
to reply. Proof presented at a later date will be rejected by the Commis­
sion. The Agents may by stipulation, confirmed by the Commission,
agree up.on the admission of further evidence at any time after the filing
of pleadings.

Cour internationale de Justice, règlement:
Ar/ide 43, par. 1

Lt.: mémoire et le contre-mémoire et les autres pièces de procédure
contiennent en annexe copie de toute pièce et document à l'appui des
thèsl;s qui y sont formulées; un borderea., de ces pièces figurera à la suite
des conclusions. Si, une de ces pièces ou un de ces documents étant volu­
mineux, il n'en est annexé que des extraits, I~ pièce complète ou une copie
complète de celle-ci devra, si possible, être communiquée au Greffier
à l'usage de la Cour et de l'autre partie, à moins que le document n'ait été
publié et ne soit dans le domaine public.

Ar/icle 48
1. Après la fin de la procédure écrite et sous réserve du paragraphe

suivant, aucun document nouveau ne doit être présenté à la Cour si ce
n'est avec l'assentiment de la partie adverse. La partie désirant produire
le nouveau document le dépose, en original ou en cOl?ie certifiée conforme,
au Greffe, qui en assurera la communication à la partIe adverse et en infor­
mera la Cour. L'assentiment de la partie adverse est réputé acquis si <:elle-ci
ne fait pas opposition à la production de ce document.

2. A défaut d'assentiment, la Cour, après avoir entendu les parties, peut
écarter ou autoriser la production du nouveau document. Si la Cour accorde
son autorisation, elle fournira à la partie adverse l'occasion de présenter
ses observations sur le nouveau document produit et de soumettre tout
document à l'appui de ces observations.
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Article III
AlI pleadings, testimony, praofs, arguments of counse! and findings

or awards of commissioners or umpire, filed before or arrived at by the
Mixed Commission above referred to, are to be place in evidence before
the Court herein before pravided for, together with aIl correspondence
between the two countries re!ating to the subject matter involved in this
arbitration; originals or copies thereof duly certified by the Departments
of State of the High Contracting Parties being presented to said new
tribunal...

Commission de conciliation franco-italienne, règlement
Article 11

La Commission saisie de la requête, comme ci-dessus :
1. Fh:e les délais pour la présentation des mémoires en réponse, des

mémoires éventuels en réplique et des documents du Gouvernement
défendeur.

2. Fixe le délai pour la présentation des documents dont la production
a été réservée.

cc. Obligation de communiquer 36

Arbitre, Etats-Vois-Suède (Affaire du Kronprins Gt/Sla] Adolf),
spécial:

Article VI
When the Agent for either Government has reason to believe that the

other Government possesses or could obtain any document or documents
which are relevant to the daim but which have not been incorporated
in the record, such document or documents shaIl be submitted to the
Tribunal at the request of the Agent for the other Government and shaIl
be available for inspection by the deman~g Agent .•.

Commission mixte Etats-Vnis-Mexique, convention
Article IV

AlI documents which now are in, or hereafter, duriag the continuance
of the commission constituted by this convention, may come into the
possession of the Department of State of the United States, in relation
to the aforesaid daims, shaIl be delivered to the board. The Mexican
Government shall furnish aIl such documents and explanations as may
be in their possession, for the adjustment of the said daims according
to the principles ofJ'ustice, the law of nations, and the stipulations of the
treaty of amity an commerce between the United States and Mexico
of the 5th of April 1831 ; the said documents to be specified when demanded
at the instance of the said commissioners.

3. Cf. dans la présente section 8 les points suivants: dd. Original et copies, p. 204 ci-dessous;
h. Requête d'une partie tendant à la divulgation d'un fait ou à la production d'un document,
p. 224 ci-dessous; i. Demande d'un complément de preuve émanant de l'arbitre, etc.,
p. 224 ci-dessous.

Cour permanente d'arbitrage (Affaire des fonds pieux de Californie),
protocole:
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Cour permanente d'arbitrage (Affaire des fonds pieux de Californie),
protocole:

204

Voir ci-dessus, p. 203.

dd. Original et copies

Arbitres, Grande-Bretagne-Etats-Unis (Affaire de l'Alaballla), traité :

Arfide IV, par. 3
If in the case submitted to the Arbitrators either party shall have speci­

fied or alluded to any report or 'document in its own exclusive possi:ssion
without annexing a copy, such party shall be bound, if the other party
thinks proper to apply for it, to furnish that party with a copy thereof;
and either party may eaU upon the other, through the Arbitrators, to produce
the origin:ils or certified copies of any papers adduced as evidence, giving
in each instance s\ich reasoDllhle notice as the Arbitrators may require.

Arfide IV
Bither party may demand from the other the discovery of any fact or

of any document deemed to be or to contain material evidence for the
party asking it; the document desired to be described with suflicient accu­
racy for identification, and the demanded discovery shall be made by deli­
vcring a statement of the faet or by depositing a copy of such document
(certified by its lawful custodian, if it be a public document, and verified
as such by the possessor, if a private one), and the opposite party shall
be given the opportunity to examine the original in the City of Washington
at the Department of State, or at the office of the Mexican Ambassador,
as the case may he. If notice of the desired discovery be given too late
to be answered ten d:l.ys beforc the tribunal herein provided for shall sit
for hearing, then the answer desired thereto shail be filed with or documents
produced before the Court herein provided for as speedily' as possible.

[a. Commission d'arbitrage, Etats-Dnis-Pérou (Affaire Landreau),
protocole, art. IX.)

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :

Arfide 64
Toute pièce prod'.llte par l'une des parties doit être communiquée, en

copie certifiée conforme, à l'autre partie.

Tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement :

Arfide 25
The originals of all dOCUID<;ots and other proofs brought forward in

support of or in ans'Yer to a daim shall, so far as possible, be filed in the
Office of the Tribunal, in order that they may he open to the inspection
of the memhers of the Tribunal and of the other party.

Arfide 26
Where the originals are not in existence, or can not he traced, copies

authenticated in the best available manner shall he filed instead of the
originals.

1
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Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement
Article 30

Voir ci-dessus, p. 170.

Arbitre, Grande-Bretagne-Costa-Rica (Affaires Aguilar-Amory et Banque
royale du Canada), convention :

Article 5
The Costa Rica Government undertake ta give without delay or any

cost whatever the certifications of documents, law8 or acts existing in the
Public Offices, which may be requested through the Mlnistry for Foreign
Affairs by the Government of His Britannic Majesty, by the Royal lBank
of Canada or by t..,.e Central Costa Rica Petroleum Company; and such
certifications shall be held as authentic in the arbitration: Those docu­
ments which may appear published in "La Gaceta", the Official Journal
of the Costa Rica Government, shall be he1d without question as authentic
and admissible.

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Mexique, règlement:

Article V, par. 2
As to documents and other proof filed in support of or in opposition

to daims, and in connection witt pleadings herein provided for, only
such portions thereof :-ts shall be rehed upon need be copied, with such
explanatory note as may enable the Commission or Agents to understand
them : Provided, however, that on the request of the opposing Agent the
complete document or a certified copy thereof shallbe maae available
in the office of the Commission. Except it is otherwise stipulated by
the Agents and connmled by the Commission, five (5) copies of all docu­
ments and other proof presented in support of the I?leadings shall be
filed with the Joint Secretaries for the use of the Comnussion and Agents,
subjcct to the prvvisions of Rule VIII, section 6 37.

Article VIII, par. 3
When an original paper on file in the archives of the United States

or Mexico can not be conveniently withdrawn, duly certified copies, with
the English or Spanish translation thereof, if requested, may be received
in evideuce in lieu thereof.

[Œ. Commission générale des réclamations Etats·Unis-Panama, règle­
ment, art. 24; Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement,
art. 26; et Commission mixte de réclamations germano-américaine, règle­
ment, art. V, a.]

Article VIII, par. 4
Where the original of any document or other proof is filed at any

Government office on either side, and can Dot be conveniently withdrawn,
and no cOpy" of such document is in the possession of t.he Agent of the
Government desiring to I?resent the same to the C011L .1Îssion in support
cf the allegations set out 10 his pleadings, he shall notify the other Agent
in writing of his desire to inspect such document. Should such inspection

., Voir ci-dessous, p. 2(\8.
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he refused, then the action taken in response to the request to inspect,
together with such reasons as may be assigned for the action taken, shall
be reported to the Commission, and the Commission will take note thereof.

[Œ. Commission générale des réclamations Etats-Unis~Panama, règle­
ment, art. 25; Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement,
art. 27; et tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement,
art. 27 et 29.]

Article VIII, par. 5
The right to inspect the original of such document when granted shall

extend to the whole of the document of which part only is brought forward
in sUl?port of or in answer to a daim, but shall not extend ta any enclosures
theretn, or annexes thereto, or minutes, or endorsements thereon, if such
enclosures, annexes, minutes or endorsements are not adduced as evidenc('
or specifically referred ta in the pleadings.

[Œ. Commission générale des réclamations Etats-Unis-Panama, règle­
ment, art. 26; Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement,
art. 28; et .tribunal arbitral Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement,
art. 30.]

Arbitre, Etats-Uois-Guatemala (Affaire Shufeldt), échange de notes:

Article 8
Voir ci-dessus. p. 201-

Arbitre, Grande-Bretagne-Portugal (Affaire Campbell), accord:

Article 11, par. 1
The arbitrator may, if he thinks fit, upon the application of either agent

or otherwise, order the production before him of the originals of any
documents relied upon by either Government in their arguments.

Commission générale des réclamations Etats-Dois-Panama, règlement:

Article 21

"]------------"""-----------...1_--.*-...............=.-.~
t
1,

Voir ci-dessus, p. 171-

Cour internationale de Justice, règlement
Articles 43, par. 1, et 48, par. 1

Voir ci-dessus, p. 202.

Commission de conciliation franco-italienne, règlement:

Article 9
Les documents produits à l'appui de la requête, soit en original, soit

en copie certifiée conforme par 1agent requérant, sont remis sous dossier.
Le dossier est accompagné d'un bordereau signé dudit agent, établi

, en 5 exemplaires.

Article 12, par. 3
Les documents annexés 38 sont déposés dans les formes fixées à l'article 9.

Tribunal arbitra
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Voir ci-dess

38 C'est-à-dire annexés au contre-mémoire et à la réplique. 39 Voir ci-dessous
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Article 13
Chacun des agents des gouvernements intéressés a la faculté de prendre

connaissance au secrétariat de la Commission des documents produits
par l'autre partie, et de se faire délivrer, à ses frais, le cas échéant, des
extraits et copies certifiés conformes.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement
Article 33, par. 4

La requête et le mémoire en défense, ainsi que les actes de procédure
subséquents, doivent contenir en annexe, le cas échéant, copie des pièces
ou documents invoqués à l'appui. Un bordereau de ces pièces doit figurer
à la suite de chacun de ces actes de procédure.

Article 33, par. 7
Si l'authenticité d'une pièce ou d'un document est contestée, la Cour

statue conformément à l'article 70 du présent règlement 89. La Cour peut,
d'office ou à la demande de l'avocat général ou des parties, ordonner telle
vérification qu'elle juge utile; elle prescrit les formes et délais régissant
ces mesures.

ee. Langue, traduction

Voir ci-dessus, p. 166-168.

Commission générale des récla.11lations Etats-Dnis-Mexique, règlement:
Article IV, par. 9

Documents or the copies thereof and other proofs submitted in support
of or in opposition to any claim may be filed 111 the language of the party
submitting them subject to the further orders of the Commission, but
copies of ail documents and other proofs so submitted must be filed as
hereinafter provided.

ff. Documents volumineux

Tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement
Article 21

...Where either party desires to make use in its pleadings of any volu­
minous reports or documents, not contained in any of the publications
above named, such reports or documents need not be printed as part of
the pleadings, but seven copies thereof shall accompallY and be delivered
with the pleadings. Of these seven copies, two shail be filed in the Office
of the Tribunal, one shall be sent by the Secretaries to each member of
the Tribunal, and two to the Agent of the other party. This rule shail
not be held to preclude the party from printing in or with his written
pleading extracts from such report or document.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement:
Article 9

Voir ci-dessus, p. 170.

39 Voir ci-dessous, p. 236.
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Arlidt 10
Voir ci-dessus, p. 166.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Artidt JJ, par. 5
Si, en raison du volume d'une piècè ou d'un document, il n'en est annexé

que des extraits, le document entIer ou une copie complète doit être déposé
au greffe, à moins que le dm.."UIl1ent n'ait été publié.

gg. Documents publiés

Cour permanente d'arbitrage (Affaire des fonds pieux de Californie),
protocole:

Artide III
••• Where printed books are referred to in evidence by either party,

the party offering the same shall specify volume, edition and page of the
portIon desire~ to be read, and shaH furnish the Court in print the extrltets
relied upon; their accuracy being attested by affidavit. If the original
work is not aIready on file as a portion of the record of the former Mixed
Commission, the book itself shall be placed at the disposal of the opposite
party in the respective offices of the Secretary of State or of the Mexican
Âmbassador in Washington, as the case May be, thirty days before the
meeting of the tribmtal herein provided for.

Tribunal arbitral Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement :

Article 21
Either party may make use in its pleadings of any of the " American

State Papers ", "Foreign Relations of the United States ", British" State
Papers ", British "Blue Books" and British Colonial "Parliamentary
Papers ", and of any treaties, conventions, statutes, and reports ofJ"udicial
decisions, which bave been published officially either in the Unite States
or in the British Empire, without filing copies thereof, provided that
the party making use of the same sha1l, if required to do 50 by the Agent
of the other party, supply one copy of suCb publication or document
for the use of the Tribunal and one copy for eaen Agent...

Artide 28
It sha1l not he necessary to file copies of any legislative aet or iudicial

decision whiCb bas been published officially and of whiCb copies can be
obtained by the public.

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Mexique, règlement:

Article VIII, par. 6
r Printed or published copies of any public documents, reports, and

evidence taken in conneetion therewith, and printcd or publisned under
or by authority of either Government may be. filed with the Commission
and referred to from time to cime by either Agent in support of or defense
to daims without bein~ copied into the record, printed, or otherwise
proved, where the portIon thereof 50 relied upon is properly identified
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in the pleadings or briefs. Matter so filed and referred to will be given
such weight as the Commission may deem proper in the circumstances
of each case. Copies of al! such printed or published documents, when
filed with the Commission, shal! aIso be furnished or made available to
the opposing Agent for bis use. Official publications of law, statutes
and juilicial decisions and published works of recognized authority on
su?jects within the cognizance of the Commission may be referred to without
be1ng formal!y proven.

[cr. Commission générale des réclamations Etats-Unis-Panama, règle­
ment, art. 27.]

c. Témoins

aa. Généralités

j

Cour permanente d'arbitrage (Affaire des fonds pieux de Californie),
protocole:

Article V

Any oral testimony additional to that in the record of the former arbi­
tration may be taken by either party before any Judge, or Clerk of Court
of Record, or any Notary Public, in the manner and with the precautions
and conditions prescribed for that purpose in the rules of the Joint Com­
mission of the United States of America, and the Republic of Mexico,
as ordered and adopted by that tribunal August 10, 1869, and so far as
the same may be applicable. The testimony when reduced to writing,
signed by the witness, and authenticated by the officer before whom the
same is taken, shal! be sealed up, addressed to the court constituted hereby,
and deposited so sealed up in the Department of State of the United States,
or in the Department of Foreign Relations of Mexico to be delivered to
the Court herein provided for when the same shal! convene.

Tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement:

Article 36

There shall be no oral evidence at the hearing of a claim, except by
agreement between the Agents or by order of the Tribunal. If oral evi­
dence be giv~n at the hearing on behalf of one party, Counsel for the other
party shal! have a right to cross-examine the witness.

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Panama, règlement:

Article 28

No oral evidence will be heard by the Commission save in exceptional
cases for good cause shown, and under such rules as the Commission may
prescribe, but if oral evidence be inttoduced on behalf of one Government,
the Agent or Counsel for the cpposing Government shall have the right
of cross-examination.

[cr. Commission mixte de réclamations germano-américaine, règlement,
art. V, c.]
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Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Article 29
Chaque agent aura le droit, en exécution d'une décision de la Commis­

sion, dûment signifiée à la partie adverse, de produire des témoins à la
Commission et de les interroger s~)Us serment devant elle; dans ce cas,
cha1ue témoin produit par une des parties pourra être également inteuogé
par 'agent de la partie adverse ou par l'avocat de cet agent.

Commission générale des réclamations Etats-Uois-Mexique, règlement:

Article VIII, par. 2
Either Agent shall have the right, after due notice given within the

time and in the manner prescribed in these rules, to produce witnesses
and examine them under oath or affirmation before the Commission, and
in such event any witness introduced on behalf of either Government shall
be subjeet to cross-examination by the other Go'lernment.

bb. Demande d'audition de témoins émanant des parties

Tribunal arbitral franco-chilien, règlement:

Article 1, par. 2
Quand elle [toute partie réclamante] jugera utile d'administrer la preuve

testimoniale, elle devra indi<;I,uer dans le mémoire ou dans une pièce annexée,
les faits qu'elle se propose d établir ainsi que les nom, prénoms, profession,
nationalité et résidence des témoins. Le tribunal aura toujours le droit
d'autoriser, dans le cours de la procédure, la preuve de faits nouveaux
et l'audition de nouveaux témoins.

Article Il, par. 1
Chaque fois qu'il y aura lieu d'administrer la preuve testimoniale, la

partie qui l'offrira devra préciser les faits qu'elle se propose d'établir et
Indiquer les nom, profeSSIOn et nationalité des témoins qu'elle veut faire
entendre; elle devra toujours renseigner la résidence exacte des témoins.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :

Article 51
1. Si le tribunal constate que les parties ne sont pas d'accord sur des

faits pertinents, il peut ordonner une enquête.
2. Dans ce cas, le tribunal fixe une date à laquelle cette enquête aura lieu

devant lui, ainsi que le délai dans lequel les nom et donücile des témoins
devront être indiqués au secrétariat et notifiés à la partie adverse et aux
agents.

Commission générale des réclamatlü••s Et:.lts-Unis-Mexique, règlement:

Article IX, par. 1
. Should l."Ïther Agen~ d~sire to take oral testimony befo~e t~e Commiss.i0n
In any case he shall, wlthin fifteen (15) days from the expIration of the tlme
for filing the reply of the claimant in such case, give notice to that effeet
by filing such notice in writing with the Joint Secretaries, as in these roles
provided, stating the number and the names and addresses of the witnesses
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whom he desires to examine and the date on which application will he
made to the Commission to fur a time and place to hear sueh oral testimony.
No oral testimony will be heard in any case, except in pursuance of notice
given within the time and in the manner herein stated, unless it be allowed
by the Commission in its discretion for good cause shown.

[cr. Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement, art. 30.]

Arbitre, Grande-Bretagne-Portugal (Affaire Campbell), accord :

Article 9
If no oral hearing is demanded under the preceding article, the arbitrator

may intimate his desire to hear oral evidence and extend the time-limit
so as to enable the agent concerned to comply with his intimation by making
an application ta thiS eifect, but he shall have no power to order the atten­
dance of witnesses.

Cour internationale de Justice, règlement:

Article 49
Sans préjudice des règles concernant la production de documents,

chaque partie fait connaître au Greffe, en temps utile avant l'ouverture de
la procédure orale, les moyens de preuve qu'elle entend invoquer ou dont
elle a l'intention de demander que la Cour ordonne l'emploi. Cette commu­
nication contient la liste de noms, prénoms, qualité et domicile des témoins
et experts que cette partie désire faire entendre, avec l'indication, en termes
généraux, du ou des points sur lesquels doit porter la déposition.

Commission de conciliation franco-italienne, règlement:

Article 8, par. 2, 110 5
Voir ci-dessus, p. 174-175.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 39
Voir ci-dessus, p. 144.

cc. Demande émanant de l'arbitre, etc.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :

Article 51
Voir ci-dessus, p. 210.

Arbitre, Grande-Bretagne-Portugal (Affaire Campbell), accord

Article 9
Voir ci-dessus, p. 211.

Cour internationale de Justice, règlement

Article 54
La Cour peut inviter les parties à présenter des témoins ou experts

ou demand.er la production de tous autres moyens de preuve sur des points
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de fait au sujet desquels les parties ne sont pas d'accord. S'il y a lieu, la
Cour fait application des dispositions de l'Article 44 du Statut 40.

dd. Date et lieu Tnb

sol
lar
t'ar
pas

Tribunal arbitral mixte franco-a1l~and, règlement
Artide 51, pa,.. 2

Voir ci-dessus, p. 210.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :
Artide 32

Les a~ents pourront établir un questionnaire conformément auquel
les témOIns devront être interro~és par la Commission. Dans ce cas,
l'audition aura lieu après la remIse de la dernièJ:e pièce fondamentale,
et la Commission fixera un délai raisonnable pour la comparution du
témoin, lequel sera assigné par les soins de l'agent qui invoque son'
témoignage.

Commission générale des réclamations, Etats-Vnis-Mexique, règlement:
Article IX, par. 1

Voir ci-dessus, p. 210.

ee. Citation

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement
Artide 52

Les témoins sont cités par l'intermédiaire des agents, conformément
à la loi du territoire de leur domicile ou résidence, quinze jours au moins
avant leur audition.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement
Article 32

Voir ci-dessus, p. 212.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:
Article 39
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Voir ci-dessus, p. 144.

ff. Récusation

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 41, par. 5

Corn

Voir ci-dessus, p. 186. é

•• Article 44 du Statut: «1. Pour toute notification à faire à d'autres personnes que les
agents, conseils et avocats, la Cour s'adresse directement au gouvernement de l'Etat SUI le
territoire duquel la notification doit produire effet.

2. Il en est de même s'il s'agit de faire procéder sur place à l'établissement de tous moyens
de preuve.)}

Cou
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gg. Serment, déclaration

TrIbunal arbitral franco-chilien, règt:ment :

Article 11, par. 4

Le témoin déposera sous serment ou après avoir fait une déclaration

solennelle et il devra préalablement cl ,'arer s'il a quelque intérêt dans

~a réclamation, s'il est pa,~l1t ou associé de la partie réclamante ou employé

t'ar le Gouvernement chilien, soit actuellement, soit à l'époque où se sont

passés les faits do.mant ~eu à la réclamation ...

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :

Article 53

Les commissions rogatoires ayant pour objet l'audition des témoins

sont adressées par l'intermédiaire des agents à l'autorité judiciaire compétente

du lieu du domicile ou de la résidence du témoin. Dans ce cas, le témoin

e;st entendu et assermenté dans les formes prévues par la loi locale.

Article 55

1. Le président invite les témoins avant ou après leur déposition à

prêter le serment de dire toute la vérité et rien que la vérité.

2. Les mineurs de quinze ans ainsi que les parents en ligne ascendante

ou descendante et le conjoint, même divorcé, d'une partie ne sont pas

assermentés. Dans tous les autres cas, le tribunal décidera si un témoin

sera assermenté.

3. Le tribunal peut toujours dispenser du serment lorsque les circons­

tances lui paraissent l'exiger.

Cour internationale de Justice, règlement :

Article 53, par. 2

Avant de faire sa déposition devant la Cour, chaque témoin prend

l'engagement suivant :
« Je déclare solennellement, en tout honneur et en toute conscience,

que je dirai la vérité, toute la vérité et rien que la vérité. Il

Commission de conciliation franco-italienne, règlement :

Artide 15

a) Les témoins, avant de déposer, prêtent serment suivant les formes

établies par la loi du lieu.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 41, par. 1-2

Voir ci-dessus, p. 186.
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Voir ci-dessus, p. 212.

Article 28, par. 4

Voir ci-dessus, p. 193.

Voir ci-dessus, p. 193.

Voir ci-dessus, p. 192.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 28, par. 2

Voir ci-dessus, p. 210.

Article 31
La Commission fixera la procédure suivant laquelle aura lieu l'audition

des témoins ...

Article 32

hh. Langue, traduction

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Mexique, règlement :

Article IX, par. 3

A witness may testify cither in English or Spanish, or, if necessa.ry,
in any other lang'lage; but in any" case the language used shall be that
best adapted to the understanding of the witness. Oral testimony sha1l
be translated under the direction of the Commission into Spanish, English,
or both languages.

Cour internationale de Justice, règlement :

Article 58, par. 2

Article Il, par. 3
Les a~ents ou leurs délégués pourront interroger et contre-interroger

les témOIns.

214

ii. Interrogatoire

Tribunal arbitral franco-chilien, règlement :

Article Il, par. 2
Le tribunal décidera dans chaque cas séparé comment se feront les

interrogatoires des témoins et, le cas échéant, quels ~eront les fonctionnaires
propres à recevoir les témoignages. Toutefois, chaque fois que les circons­
tances le permettront, l'interrogatoire des témoins se fera devant le tribunal
même.

Tribunal arbitral Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement

Article 36
Voir ci-dessus, p. 209.

Conunission franco-mexicaine des réclamations, règlement

Article 29

1



Commission générale des réclamations Etats-Uois-Mexique, règlement:
Article VIII, par. 2

Voir ci-dessus, p. 210.
Article IX, par. 2

The examination of witnesses shall be within the control and discretion
of the Commission. Any member of the Commission may, in his discre­
tion and in the interest of justice, question any witness at any point in the
giving, 'f his testimony...

Commission générale des réclamations Etats-Dnis-Panama, règlement:
Article 28

Voir ci-dessus, p. 209.

Cour internationale de Justice, règlement:
Article 53, par. 1

Les témoins et experts sont interrogés par les agents, conseils ou avocats
des parties, sous l'autorité du Président. Des questions peuvent leur être
posées par le Président et par les juges.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:
Article 42

Voir ci-dessus, p. 187.

jj. Trans, -iption au procès-verbal

Tribunal arbitral franco-allemand, règlement:
Article 55, par. 4

Le tribunal peut d'office ou sur réquisition ordonner que la déposition
d'un témoin soit transcrite au procès-verbal de l'audience et ~ignée par
le témoin.

Commission frat!co-mexicaine des réclamations, règlement :
Article 31

...Les dépositions seront consignées sur le procès-vl:rbal et il en sera
remis copie à chacun des agents.

Commission générale c", réclamations Etats-Uois-Mexique, règlement:
Article IX, par. 2

...Where oral testimony is taken before the Commission, it shall be
reported verbatim in writing by a stenographer appointed by the Com­
mission, or otherwise as it may direct. Such report or a transcript in both
English and Spanish shall be made a part of the record and copies in English
and Spanish furnished to the respective Agents.

Cour internationale de Justice, règlement:
Artide 60, par. 2

Chaque témoin et expert reçoit communication du compte rendu de
sa déposition, afin que, sous le contrôle de la Cour, il puisse corriger toutes
erreurs.
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Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:
Article 41, par. 3

Voir ci-dessus, p. 186.

kk. Frais
Tribunal arbitral mïxle franc:o-allemand, règlement :

Article 51

3. En même temps 41, le tribunal fixe aux parties un délai pour déposerau secrétariat la somme des frais présumée nécessaire pour indemniserles témoins dont elles requièrent l'audition.
4. La partie qui n'effectue pas le dépôt dans le délai assigné est déchuede son droit à la preuve par témoins.

Article 54
Les indemnités dues aux témoins sont arrêtées par le tribunal.

Cour int~rnationalede Justice, règlement:
Article 55

Les sommes à payer aux témoins ou experts qui se présentent sur l'ini­tiative de k Cour le sont sur les fonds de la Cour.
Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 40Voir ci-dessus, p. 186.

11. Faux témoignage
Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, statut :

Article 28, par. 4
Lorsqu'il est établi qu'un témoin ou un expert a dissimulé ou contrefaitla réalité des faits sur lesquels il a déposé ou a été interrogé par la Cùur,celle-ci est habilitée à saisir de ce manquement le ministre de la Justicede l'Etat dont le témoin ou l'expert est ressortissant, en vue de lui voirappliquer les sanctions prévues âans chaque cas par sa loi nationale.

mm. Refus de témoigner
Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 41, par. 5Voir ci-dessus, p. 186.

nn. Non-comparution
Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, statut:

Article 28, par. 5Voir ci-dessus, note 28, p. 187.

41 Voir ci-dessus, p. 210, les paragraphes 1 et 2 de l'article 51.
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Article 41, par. 7
Voir ci-dessus, p. 187.

Idelll, règlement additionnel :
Article 8

Les témoins régulièrement cités conformément aux dispositions de
l'article 39 du règlement de la Cour 42, sont tenus de déférer à la citation
et de se présenter à l'audience.

Article 9
1. Lorsqu'un témoin dûment cité ne se présente pas devant la Chambre

ou lorsque, tout en se présemant à l'audience, il refuse sans motif légitime
de déposer ou de prêter serment, la Chambre peut lui appliquer les dispo­
sitions concernant les témoins défaillants, prévues en procédure civile
par la loi de l'Etat où le témoin a son domicile ou, à défaut de domicile,
sa résidence au moment de la citation. Toutefois, la contrainte par corps
est exclue.

2. Les dispositions qui précèdent sont appliquées par la Cour lorsque
le témoin a été cité à comparaître devant elle. Les mêmes dispositions
SO?t appliquées par le Juge Rapporteur lorsque le témoin a été cité à compa­
rattre dev'Ult lw.

3. L'exécution forcée des sanctions ou mesures prononcées par le Juge
Rapporteur, la Chambre ou la Cour en vertu du présent article est poursuivie
conformément aux dispositions combinées des articles 44 et 92 du Traité 43.

00. Renonciation

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:
Article 41, par. 6

Voir ci-dessus, p. 186.

pp. Commission rogatoire

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement
Article 53

Voir ci-dessus, p. 213.

42 Voir ci-dessus, p. 144.
4. Article 44 du Traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier,

signé à Paris le 18 avril 1951 : « Les artéts de la Cour ont force exécutoire sur le territoire
des Etats membres, dans les conditions fixées à l'article 92 ci-après. »
Article 92 :

« Les décisions de la Haute Autorité comportant des obligations pécuniaires forment
titre exécutoire.

» L'exécution forcée sur le territoire des Etats membres est poursuivie suivant les
voies de droit en vigueur dans chacun de ces Etats et après qu'aura été apposée, sans autre
contrôle que celui de la vérification de l'authenticité de ces décisions, la formule e.,<écu­
toire usitée dans l'Etat sur le territoire duquel la décision doit être exécutée. II est pourvu
à cette formalité à la diligence d'un ministre désigné à cet effet par chacun des gouverne­
ments.

» L'exécution forcée ne peut être suspendue qu'en vertu d'une décision de la Cour.»
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Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Article 35
Si un témoin ou le demandeur ne peut pas comparaître devant la Com­

mission, il pourra être entendu par l'autorité judiciaire compétente de
sa résidence, sur commission rogatoire adressée à cette autorité par la
voie des agents. La déposition sera reçue suivant les formes prescrites
par la loi du lieu.

Cour internationale de Justice, règlement :

Article 56
La Cour ou, si elle ne siège pas, le Président, prend, soit à la demande

de l'une des parties, soit sur sa propre initiative, les mesures nécessaires
en vue de l'audition de témoins ou d'experts en dehors de la Cour.

Commission de conciliation franco-italienne, règlement
Article 14, par. 6

La Cominission si elle l'estime nécessaire peut demander aux agents
des gouvernements de saisir les autorités qualifiées pour l'exécution de
commissions rogatoires. Les autorités consulaires françaises ou italiennes
sont convoquées à ces opérations et leurs observations, s'il y a lieu, inscrites
au procès-verbal.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 36
Voir ci-dessus, p. 186.

IdenJ, règlement additionnel
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Article 10
1. La Cour peut ordonner qu'un témoin ou un expert sera entendu

par l'autorité judiciaire de son domicile.
2. Cette ordonnance est adressée, pour exécution, à l'autorité judiciaire

compétente, dans les conditions convenues entre la Cour et chaque Etat
membre. Les pièces résultant de l'exécution de la Commission rogatoire
sont adressées à la Cour dans les mêmes conditions.
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d. Experts

aa. Généralités

Arbitre, Grande-Bretagne-Espagne (Affaire des biens britanniques
Maroc espagnol), accord :

Article 4
Voir ci-dessus, p. 155.

bb. Demande d'audition d'experts émanant des parties

Cour internationale de Justice, règlement

Article 49
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Commission Je conciliation franco-italienne, règlement

Article 8, par. 2, no 5
Voir ci-dessus, p. 174-175.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 39, par. 2
Voir ci-dessus, p. 144.

cc. Experts commis par l'arbitre, etc.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :

Article 57, par. 1
Le tribunal peut ordonner des expertises par une ou plusieurs personnes

qu'il désignera, sauf accord entre les parties.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

A:-ticM 34
Après la remise de la dernière pièce fondament?-le, et en tout état de cause

avant la sentence définitive, la Commission pourra décider de prendre l'avis
d'un ou de plusieurs experts sur les matières qui exigent des connaissances
spéciales, et elle pourra ordonner également des descentes sur les lieux.

Tribunal arbitral, Grande-Bretagne-Ethiopie (Affaire du Maharao de
Cutch), accord:

Article 6
If it is found necessary to make an estimate of the missing goods, the

Court of Arbitrators sball have the right to choose experts for the purpose.
The estimate made by the majority of the experts shall be accepteâ. The
number of the experts must necessarily be three. They must give their
decision within one month after judgment has been given.

Cour internationale de Justice, règlement ;

Article 57, par. 1
Voir ci-dessus, p. 185.

Commission de conciliation franco-italienne, règlement

Article 14

3. Les expertises faites à la demande des parties peuvent être contrôlées
d'office par des techniciens commis à cet effet.

4. La Commission peut décider de se transporter sur l~s lieux, et faire
procéder devant elle à toutes expertises d'office avec le concours de tous
techniciens, interprètes ou traducteurs nécessaires.

5. Les agents des gouvernements ou leurs suppléants sont invités
à assister aux transports et aux expertises d'office, lorsque la Commission
décidera de se rendre sur les lieux.
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Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, statut:

Article 25
A tout moment, la Cour peut confier une mission d'enquête ou une

expertise à toute personne, corps, bureau, commission ou organe de son
choix; à cet effet, elle peut dresser une liste de personnes ou d'organismes
agréés en qualité d'experts.

dd. Citation

Cvur de la Communauté européenne du charbon et de racier, règlement:

Article 39
Voir ci-dessus, p. 144.

ee. Récusation

Cour de la ~ommunautéeuropéenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 41, par. 5
Voir ci-dessus, p. 186.

If. Serment, déclaration

Tribunal arbitral franco-allemand, règlement :

Article 57, par. 2
Sur la requête de l'une d'elles 44, l'expert est assermenté.

Cour internationale de Justice, règlement:

Article 53, par. 3
Avant de faire son exposé devant la Cour, chaque expert prend l'engage­

ment suivant :
«Je déclare solennellement, en tout honneur et en toute conscience,

que mon exposé correspondra à ma conviction sincère. »

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 41, par. 1 et 4
Voir ci-dessus, p. 186.

gg. Langue, tra"uction

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Article 59, par. 1
Les rapports d'expertise, rédigés en langue française ou accomJ;'agnés

d'une traduction françai"e, sont déposés au secrétariat, qui en aVlse les
parties•

.. C'est-à-dire de l'une des parties, voir cl-dessus, p. 219, le pamgraphe 1 de J'article 57.
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statut: Cour internationale de Justice, règlement :

Article 58, par. 2

te ou une
ne de son
.rganismes

Voir ci-dessus, p. 192.

Cour de la Commun~utéeuropéenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 28, par. 2

:glement:

Voir ci-dessus, p. 193.

Article 28, par. 4 et 5
Voir ci-dessus, p. 193.

Voir ci-dessus, p. 215.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 42

hh. Déposition

Cour internationale de Justice, règlement :

Article 53, par. 1:glement:

Voir ci-dessus, p. 187.

ii. Rapport, transcription au procès-verbal

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :

Article 59, par. 1
Voir ci-dessus, p. 220.

i l'engage-

:onscience,

:glement:

Article 59, par. 2
Celles-ci peuvent en prendre connaissance au secrétariat ou s'en faire

délivrer une copie à leurs frais.

Article 60
Dans le mois qui suit l'avis donné aux parties du dépôt du rapport d'exper­

tise, celles-ci peuvent requérir ':ln complément d'expertise ou une seconde
expertise. Les articles 57 à 58 45 sont applicables.

Cour intern~tionale de Justice, règlement :

Article 57, par. 2

:om]?agnés
l aVlse les

Voir ci-dessus, p. 185.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 28, par. 5
Voir ci-dessus, p. 193.

e l'article 57.

4. Art. 57, par. 1 : voir ci-dessus, ? 219 ; anicle 57, par. 2 : voir ci-dessus, p. 220;
art. 58 : voir ci-dessous, p. 222.
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jj. Frais

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Article 58
Le tribunal fixe à la partie instante à la preuve un délai pour déposer

au secrétariat la somme des frais présumés de l'expertise.
Si la partie n'effectue pas le dépôt dans le délai fixé, elle est déchue

de son droit à l'expertise.

Cour internationale de Justice, règlement

Article 55

;.,'

Voir ci-dessus, p. 216.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 40
Voir ci-~essus, p. 186.

kk. Refus de répondre

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 41, par. 5
Voir ci-dessus, p. 186.

Il. Renonciation

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 41, par. 6
Voir ci-dessus, p. 186.

e. Demandeur, partie intéressée

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Article 56
Le tribunal peut exceptionnellement entendre les parties ou leurs repré­

sentants légaux comme témoins et les assermenter.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Article 33
Le demandeur pourra, à la requête des Agents ou de l'un d'eux, ou

bien d'office, être cité à comparaître devant la Commission; il sera entendu
suivant la procédure prévue à l'article précédent 46.

Article 35
Voir ci-dessus, p. 218.

•• Art. 32 : voir ci-dessus, p. 212.
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Voir ci-dessus, p. 165.

C ·...r de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:
Article 35, par. 2

Voir ci-dessus, p.185.

Commission de conciliation franco-italienne, règlement
Article 15, b)

elle est déchue

pour déposer

f. Organisations internationales

Cour internationale de Justice, règlement
Article 57

,,.
1.­
h

(
l,

c, règlemen.t :

c, règlement :

c, règlement:

u leurs repré-

t:

'un d'eux, ou
l sera entendu

3. A tout moment de la procédure antérieure à la clôture des débats,
la Cour peut soit d'office, soit sur demande d'une partie communiquée
comme if est dit à l'article 49 47 du présent règlement, demander à une
organisation internationale publique, conformément à l'Article 34 .lB du
Statut, des renseignements relatifs à :me affaire portée devant elle. La
Cour fixe la forme, écrite ou orale, en laquelle ces renseignements lui
seront présentés.

4. Lorsqu'une organisation internationale publique juge à propos
de fournir de sa propre initiative des renseignements relatifs à une l'.ffaire
portée devant la Cour, elle doit le faire par un mémoire déposé au Greffe
avant la clôture de la procédure écrite. La Cour conserve la faculté de faire
compléter ces renseignements par écrit ou oralement sur la base des
demandes qu'elle jugerait à propos d'énoncer, ainsi que d'autoriser les
parties à présenter des observations écrites au sujet des renseignements
ainsi fOlJ.tnis.

g. Descente sur les lieux

Cour perm.a.nente d'aIbitrage, Conventior.: de La Haye de 1907 :

Article 76
Pour toutes les notifications que le tribunal aurait à faire sur le territoire

d'une tierce puissance contractante, le tribunal s'adressera directement
au gouvernement de cette puissance. li en sera de même s'il s'agit de faire
procéder sur place à l'~tablissement de tous moyens de preuve.

Les requêtes adressées à cet effet seront exécutées suivar:.t les moyens
dont la puissance requise dispose d'après sa législation intérieure. Elles
ne peuvent être refusées que si cette puissance les juge de nature à porter
atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité.

Le tribunal aura aussi toujours la faculté de recourir à l'intermédiaire
de la puissance sur le territoire de laquelle il a son siège.

.. Voirci-<iessus, p. 211.
48 Art. 34, par. 2 : « La Cour, dans les conditions prescrites par son règlement, pourra

demander aux organisations internationales publiques des renseignements relatifs ame affaires
portées devant elle, et recevra également lesdits re.nseignements qui lui seraient présentés
par ces organisations de leur propre initiative. "
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Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :

Article 61
Le tribunal pourra prescrire une descente sur les lieux.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :
Article 34

Voir ci-dessus, p. 219.

Commission de conciliation franco-italienne, règlement

Article 14, par. 4-5
Voir ci-des~..~, p, 219.

h. Requête c.l'une partie tendant à la divulgation d'un fait
LlU à la ptoduction d'un document

Cour perma~ente d'arbitrage (Affaire des fonds pieux de Californie),
protocole:

Article IV
Voir ci-dessus, p. 204.

Arbitre, Etats-Dnis-Guatemala (Affaire Shufeldt), échange de notes

Article 8
Voir ci-dessus, p. 201.

i. Demande d'un complément de preuve émanant de l'arbitre, etc. 49

Tribunal arbitral franco-chilien, règlement :

Article 12, par. 3
Le tribunal, après avoir entendu le plaidoyer des parties, pourra pro­

noncer la sentence s'il juge qu'il n'a pas besoin d'autres éclatrcissements
que r.:eux qui ont été présentés; au cas contraire, il pourra ordonner, d'office
ou à la demande d'un des agents des deux gouvernements, qu'il soit procédé
à toutes les nouvelles diligences qu'il jugera nécessaires, fixant li forme
et le lieu de leur exécution.

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :

Articles 68 et 69
Voir ci-dessus, p. 159.

Commission d'arbitrage, Etats-Dnis-Pérou(Affaire Landreau), protocole:

Article X, par. 2
The case shall then be ready for consideration by the Commission

which shall hear arguments by the Agents of the respective Governments,
and, in its discretion, maY, after convening, call fox further documents,

•• Cf. également ci-dessous, p. 225 et suiv., sect. 9, Clôture et réouverture des débats.
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evidence or correspondence from either GC'vermnent; and sucb further

documents, evidence or correspondence, shall if possible be fumished

within sixty days from the date of the call. If not 50 fumished within

the rime specified, a decision in the case may be given TVithout the use

of said documents, evidence or cOr!espondence.

Arbitre, Grande-Bretagne-Portugal (Affaire Campbell), accord:

ArtMe 11, par. 2

The arbitrator may also, if he thinks fit, address a request for further

information ta either agent and allow a period of fourteen days for the

delivery of such information. Either agent complying with any such

request shall send a certified copy of the information supplied to the other

agent, who shall be allowed fourteen days to transmit observations in

writing thereon if he 50 desires to the arbitrator. Certified copies of any

sucb observations shall be transmitted concurrently to the other agent.

Arbitre, Finlande-Grande-Bretagne (Affaire des armateurs finlandais),

accord:
Article 7

The Arbitrator shall have power at any rime after the expiry of the

period for the delivery of counter-memorials to indicate by communications

adressed to both parties any points, upon which he desires further infor­

mation and to make such orders as are necessary with regard to the manner

and the time-limits in which the parties may 2resent to the Arbitrator

their observations upon any points 50 indicated by him.

Cour internationale de Justice, Statut :

Article 49

La Cour peut, même avant tout débat, demander aux agents de produire

tout document et de fournir toutes explications. En cas de refus, elle en

prend acte.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, Cod,e :

Article 24

La Cour peut demander aux parties, à leurs représentants ou agents,

ainsi qu'aux gouvernements des Etats membres, de produire tous docu­

ments et de fournir toutes informations qu'elle esrime désirables. En cas

de refus, elle en prend acte.

Section 9. - Clôture et réouverture des débats

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :

Article 50, par. 1

Voir ci-dessus, p. 195.
Article 98

Voir ci-dessous, p. 258.
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Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Artide 39

Quand un cas aura été soumis d'accord avec les dispositions précédentes,
la procédure sera considérée comme terminée et la Commission déclarera
les débats clos. Nonobstant cette décision, la Commission pourra rouvrir
les débats et poursuivre l'examen de la cause, en tenant compte de toutes
les preuves et documents nouveaux qui auront été produits.

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Mexique, règlement:

Artide X, par. 6

When a case bas been heard in pursuance of the foregoing provisions,
the proceedings before the Commission shall be deemed closed unless
otherwise ordered by the Commission.

Arbitre, Grande-Breta5Ile-Portugal (Affaire Campbell), accord

Article 10

Subject to the provisions of Article 11 50, the proceedings shall be consi­
dered as closed as soon as the oral hearing, if any, is concluded, or, if
no oral hearing is demanded, at the expiry of the time within which such
oral hearing might have been demanded.

Artide 11, par. 3

If a reguest for further information is made, the close of the proceedings
shall be deemed to be the expiry of the above-mentioned periods of fourteen
or twcnty-eight days (as the case may be) from the date of the request.

Arbitre, Finlande-Grande-Bretagne (Affaire des armateurs finlandais),
accord :

Artides 5 et 6
Voir ci-dessus, p. 191.

Tribunal, Etats-Unis-Grande-Bretagne (Affaire de la fonderie de Trail),
convention :

Artide XI, par. 1

The Tribunal shall report to the Governments its final decisions, toge·
ther with the reasons on which they are based, as soon as it has reached
its conclusions in respect to the Questions, and within a period of three
months after the conclusion of proceedings. Proceedings shaH be deemed
to have beell concluded when the Agents of the two Governments jointIy
inform the Tribunal that they bave nothing additional to present. Such
period rnay be extended by agreement of the two Governments.

•• Art. 11, par. 1 : voir ci-dessus, p. 206 ; art. 11, par. 2 : voir ci-dessus, p. 225.
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Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 52

La Cour peut ordonner la réouverture des débats.

Section 10. - Exceptions et fins de non-recevoir

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Article 5, par. 2 et 3

Voir ci-dessus, p. 147.
Article 23

L'exception qu'oppose le défendeur pour ne pas entrer en matière sur

le fond du pl:ocès peut être présentée SOlt dan~ une demande exceptionnelle

avant toute défense au fond et dans le délai tixé pour le dépôt de la réponse,

soit dans la réponse au fond, au choix du défendeur.

S'il y a plusieurs exceptions de cette nature, elles doivent être présentées

conjointement.
Article 24

Si l'exception prévue à l'article précédent est présentée dans une demande

exœptionnelle, la cause au fond est suspendue et les dispositions de

l'arttc1e 6 51 sont applicables à cette demande exceptionnelle.

Le tribunal statue, après instruction, sur le mérite de l'exception.

Si celle-ci est écartée, la cause principale est reprise et un délai d'un

mois est assigné au défendeur pour déposer sa réponse.

Article 25

Toute autre exception doit être présentée dans la réponse.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Article 18

Lorsque l'agent mexicain désirera proposer une exception ou une fin

de nor.-receVC1r tendant à ce qu'une affaire ne soit pas discutée au fond,

il pourra proposer le déclinatoire à cet effet, soit préalablement à toute

défense relative au fond et dans le délai fixé pour la renuse du contre-mémoire,

soit au moment de répondre sur le fond. S'il y a plusieurs excel?tions ou

fins de non-recevoir de cette nature, elles seront proposées conjOlntement.

Toute autre exception, ou fin de non-recevoir, sera proposée dans le contre­

mémoire.
Article 19

Si les exceptions ou fins de non-recevoir, auxquelles se rapporte l'article

précédent, sont proposées par voie déclinatoire, la procédure relative

au fond sera suspendue. Dans ce cas, il n'y aura pas d'autres pièces fonda­

mentales que le mémoi:e, le déclinatoire et la réplique à celui-ci. Si le

déclinatoire est rejeté, l'agent mexicain :.:era tenu de renu:ttre le contre­

mérr" aire dans les trente jours de la décision du rejet.

Dl Voir ci-dessus, p. 151.
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Artiç/e 21

Les conclusions tendant au rejet d'une réclamation pourront être déposées
en tout état de cause avant la sentence définitive; elles devront être fondées
sur un ou des motifs tirés des actes de procédure relatifs à ladite réclamation.

Ariicle 22

Les conclusions tendant au rejet d'une pièce fondamentale pourront être
déposées en tout état de cause avant la sentence définitive; elles devront
être fondées sur un ou des motifs tirés de ladite pièce fondamentale.

Article 23

En cas d'approbation d'une partie ou de l'ensemble de ces conclusions,
la Commission}'ourra, à sa discrétion, prescrire les modifications nécessaires,
afin qu'elle pwsse, dans les limites de sa compétence, statuer dûment sur
chaque réclamation.

Artiç/e 24

Toutes les conclusions seront écrites et exposeront d'une manière concise
les points sur lesquels elles se fondent. Elles seront remises aux secrétaires
en la même forme que les pièces fondamentales et seront promptement
soumises à l'examen de la Commission.

Commission générale des réclamations, Etats-Unis-Mexique, règlement:

Article VII, par. 1

Voir ci-dessus, p. 162.

Article VII, par. 2
A motion to reject or strike out any J?leading may be made at any time

after the filing thereof and before subnussion of the daim to the Commis­
sion for any cause apparent on the face of the pleading.

Article VII, par. 3
Voir ci-dessus, p. 179.

Article VII, par. 4

AU motions shall be in wnting and shall set forth concisely the grounds
of the motion. They shall be med with the Joint Secretanes as in the
case of original pleadings, and shall be I?romptly brought on for hearing
before the Commission at such time as lt may prescnoe.

Article VII, par. 5
Voir ci-dessus, p. 162.

Artiç/e VII, par. 6

On and after October 25, 1926, no motion shall be made by one Govem­
ment to dismiss a claim or to reject or strlke out a pleading submitted by
the other.
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Cour internationale de Justice, règlement:

Article 62

1. Toute exception préliminaire doit être présentée au plus tard avant

l'expiration du délai fixé pour la première pièce de la procédure écrite

à déposer par la partie soulevant l'exception.

2. L'acte introductif de l'exception contient l'exposé de fait et de droit

sur lequel l'exception est fondée, les conclusions et le bordereau des pièces

à l'appui, qui sont annexées; il fait mention des moyens de preuve que la

partie désire éventuellement employer.

3. Dès réception par le greffier de l'acte introductif de l'exception,

la procédure sur le fond est suspendue et la Cour, ou, si elle ne siège pas,

le Président, fixe le délai dans lequel la partie contre laquelle l'exception

est introduite peut présenter un exposé écrit contenant ses observations

et conclusions; les documents à l'appui y sont annexés et les moyens éven­

tuels de preuve sont indiqués.

4. Sauf décision contraire de la Cour, la suite de la procédure sur l'excep­

tion est orale.

5. La Cour, après avoir entendu les parties, statue sur l'exception ou

la joint au fond. Si la Cour rejette l'exception ou la joint au fond, elle

fixe de nouveau les délais pour la suite de l'instance.

[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,

règlement, art. 69, par. 2 à 6.]

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 69, par. 1

La Cour est compétente pour statuer sur toutes les exceptions soulevées

par les parties.

Section 11. - De1JJandes reconventionnel/es

Tribunal arbitral mixte germano-belge, règlement:

Article 29

Voir ci-dessus, p. 180.

Cour internationale de Justice, règlement

Article 63

Lorsque l'instance a été introduite par requête, une demande reconven­

tionnelle peut être présentée dans les conclusions du contre-mémoire,

pourvu que cette demande soit en connexité directe avec l'objet de la

requête et qu'elle rentre dans la compétence de la Cour. Si le rapport de

connexité entre la demande présentée comme demande reconventionnelle

et l'objet de la requête n'est pas apparent, la Cour, après examen, décide

s'il y a lieu ou non de joindre cette demande à l'in.<;tance primitive.
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Section 12. - Intenlention 52

a. Intérêt d'ordre juridique

aa. Délai

Cour internationale de Justice, règlèment :

Article 64, par. 1

Une requête à fin d'intervention aux termes de l'Article 62 du Statut 63

est déposée au Greffe au plus tard avant l'ouverture de la procédure orale.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 71, par. 1

Toute requête tendant à une intervention conforme aux dispositions de

l'Article 34 du Statut M doit être déposée au greffe au plus tard avant la

clôture de l~ procédure écrite.

bb. Requête

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :

Article 20

Toute personne qui prétend faire valoir un intérêt légitime dans une

instance peut intervenir au procès au cours de la procédure en pré­

sentant une requête contenant :

a) La désignation des parties et de l'affaire;

b) Les nom, Erénoms, 'profession et domicile de l'intervenant, ainsi

gue l'indication a'un donucile élu selon l'article 6, litt. b 65, et, s'il y a

lieu, la désignation et le domicile de son mandataire;

c) Les faits justifiant l'intérêt de l'intervenant;

d) La déclaration d'intervention;

e) Les conclusions;

1) Le bordereau des pièces produites.

Cour internationale de Justice, règlement

Article 64, par. 1

Voir ci-dessus, p. 230.

52 Sur l'intervention en général, voir SysJemaJic SIiTIJ~ of Treaties for the Pacifie Sell/emenJ

of Intemationa/ Disputes, 1928-1948, Lake Success, 1948, p. 296-297 (par. VI) et p. 298

(par. Xli).

63 Article 62 du Statut: «1. Lorsqu'un Etat estime que, daru; un différend, un intérêt

d'ordre juridique est pour lui en cause, il peut adresser à la Cour une requête, à fin d'inter­

vention. 2. La Cour décide.»

50 Article 34 du Statut : « Les personnes physiques ou morales justifiant d'un intérêt

à la solution d'un litige soumis à la Cour peuvent intervenir à ce litige. Les conclusions

de la requête en intervention ne peuvent avoir d'autre objet que le soutien des conclusions

d'une partie ou leur rejet. »
55 Voir ci-dessus, p. 172.
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Article 64, par. 2
La requête contient :
L'indication de l'affaire;
L'exposé des raisons de droit et de fait justifiant l'intervention;
Le bordereau des pièces à l'appui, qui sont annexées.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 71, par. 1
Voir ci-dessus, p. 230.

Article 71, par. 2

La requête doit contenir :
L'indication des parties en litige;
L'indication de l'affaire;
Les nom, prénoms, profession et domicile de la partie intervenante;
Le nom de l'agent qui la représente ou, le cas échéant, de l'avocat qui

l'assiste;
L'exposé des raisons justifiant l'intérêt de la partie intervenante dans

la solution du litige;
Les conclusions tendant au soutien ou au rejet de celles d'une ou plu­

sieurs des parties en cause;
Le bordereau des pièces annexées venant à l'appui de la requête;
L'élection de domicile de la partie intervenante au siège de la Cour.

cc. Communication aux parties

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Article 21, par. 1

L'intervention est communiquée aux parties et aux agents.

Cour internationale de Justice, règlement:
Article 64, par. 3

La reguête est communiquée aux parties, qui déposent au greffe leurs
observatlons écrites dans le délai fixé par la Cour ou, si elle ne siège pas,
par le Président.

[a. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,
règlement, art. 71, par. 3.]

dd. Communication à des tiers

Cour internationale de Jùstice, règlement :
Article 64, par. 4

Le Greffier transmet également copie de la requête à fin d'intervention:
a) AuxMembres des Nations Unies par l'entremise du Secrétaire général, et
b) Aux autres Etats admis à ester devant la Cour, par la voie prévue

dans un arrangement spécial conclu à cet effet par le Greffier.
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ee. Observations écrites des parties

Cour internationale de Justice, règlement :

Article 64, par. 3

Voir ci-dessus, p. 231.

If. Audience

Cour internationale de Justice, règlement

Article 64, par. j

La demande en intervention est inscrite à l'ordre du jour d'une audience,

dont la date et l'heure sont communiquées à tous les intéressés. Toutefois,

si les parties, dans leurs observations écrites, n'ont pas contesté l'inter­

vention, la Cour peut décider que la discussion orale n'en aura pas lieu.

[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règle­

ment, art. 71, par. 5.]

-

gg. Décision

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Artide 22

En cas d'opposition, le tribunal juge de l'admission de l'intervention,

qui ne pourra retarder le jugement de la cause principale quand elle sera

en état. Le tribunal statue sur les frais et dépens de l'intervention.

Cour internationale de Justice, règlement :

Article 64, par. 6

La Cour statue sur la requête par un arrêt.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 71, par. 5

La Cour statue sur la requête par voie d'ordonnance.

hh. Remise d'une copie des actes de procédure
à la partie intervenante

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 71, par. 6

La partie intervenante reçoit copie de tous les actes de procédure transmis

aux parties.

ii. Mémoire de la partie intervenante, contre-mémoires, etc.

Cour internationale de Justice, règlement :

Article 65

1. LOL'Sque la Cour admet l'intervention et si la Eartie intervenante

demande à déposer un mémoire sur le fond, la Cour Bxe les délais dans

lesquels ce mémoire doit être déposé et dans lesquels les autres parties
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pourront répondre par des contre-mémoires; il en est de même pour la

réplique et la duplique. Si la Cour ne siège pas, les délais sont fixés par le

Président.
2. Si, la Cour n'ayant pas encore statué sur l'intervention, la requête

en intervention n'est pas c<mtestée et si la Cour ne siège pas, le Président

peut, sans préjuger, fixer les délais dans lesquels la partie intervenante

est autorisée à déposer son mémoire sur le fond et dans lesquels les autres

parties pourront répondre par des contre-mémoires.

3. Dens les cas visés aux deux paragraphes précédents, les délais coïn­

cideront, autant que possible, avec les délais déjà fixés dans l'affaire.

Commission arbitrale mixte franco-allemande, règlement :

Article 21, par. 2

Si elle [l'intervention] ne rencontre pas d'opposition, le Président fixe,

s'il y a lieu, les délais qui lui paraissent nécessaires pour permettre aux

partles de se déterminer sur les faits allégués par l'intervenant et sur ses

moyens de droit.

b. Interprétation d'une convention multilatérale

aa. Déclaration

Cour internationale de Justice, règlement:

Article 66, par. 1

L'Etat qui désire se prévaloir du droit que lui confère l'Article 63 du

Statut 56 dépose au Greffe une déclaration à cet effet. Cetre déclaration

peut être présentée même en l'absence de la notification prévue audit

article.

bb. Communication aux parties

Cour internationale de Justice, règlemep.t :

Article 66, par. 2

Les déclarations ci-dessus visées sont communiquées aux parties •••

cc. Communication à des tiers

Cour internationale de Justice, règlement :

Article 66, par. 3

Le Greffier transmet également copie de ces déclarations: a) aux Membres

des Nations Unies par l'entremise du Secrétaire général, et b) aux autres

Etats admis à ester devant la Cour, par la voie prévue dans un arrangement

spécial conclu à cet effet par le Greffier.

56 Art. 63 du Statut: « 1. Lorsqu'il s'agit de i'interprétation d'une convention à laquelle

ont participé d'autres Etats que les parties en litige, le Greffier les avertit sans délai. 2. Chacun

d'eux a le droit d'intervenir au procès, et s'il exerce cette faculté, l'interprétation contenue

dans la sentence est également obligatoire à son égard.»
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dd. Décision

Cour internationale de J utice, règlement :

Article 66, par. 2

...En cas de contestation ou de doute sur l'admissibilité de l'intervention
sur la base de l'Article 63 du Statut 67, la Cour décide.

ee. Observations écrites d'une partie intervenante, procédure orale

Cour internationale de Justice, règlement

Article 66

4. Le Greffier prend les mesures nécessaires pour permettre à la partie
intervenante de prendre connaissance des documents de l'affaire, en tant
qu'ils concernent l'interprétation de la convention en cause, et de soumettre
à la Cour ses ·observations écrites à ce sujet dans un délai à fixer par la Cour,
ou si elle ne siège pas, par le Président.

5. Lesdites observations sont communiquées aux autres parties et
peuvent être débattues par elles au cours de la proc.édure orale, à laquelle
prend part la partie intervenante.

Section 13. - Evocation en garantie

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :

Article 17

Le défendeur qui estime avoir le droit d'appeler un tiers comme garant,
pour soutenir le procès à sa place, doit le faire avant toute réponse au fond,
(Jans le délai fixé pour le dépôt de celle-ci.

L'évocation indique les nom, prénoms, profession et domicile du tiers
évoqué et les motifs de l'évocation. Le Président fixe un délai au demandeur
pour se déterminer sur l'évocation.

Article 18

Si le demandeur fait opposition à l'évocation en garantie, le tribunal
en décide.

Si l'évocation en garantie est admise par le demandeur ou par le tribunal,
le défendeur, dans le délai de quinze jours, invite le garant à prendre sa
place en procès. Un délai de quinze jours est accordé au garant pour accepter
ou refuser l'évocation.

Si le garant accepte l'évocation, avis en est donné aux parties et un
délai de deux mois est accordé au garant pour déposer la réponse.

51 Art. 63 du Statut: voir ci-dessus, p. 233, note 56.
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Section 14. - Appel en Cduse

Tribunal mixte franco-allemand, règlement :

Article 19
Le défendeur qui estime avoir le droit d'exig~r d'un tiers qu'il soutienne

le procès conjointement avec lui doit le faire avant toute réponse au fond,
dans le délai fixé pour le dépôt de celle-ci.

L'appel en cause est soumis aux mêmes règles que l'évocation en garantie.

Section 15. - Mes/Ires conservatoires

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :

Article 31
A la requête d'une partie ou d'un agent, ~ tribunal peut ordonner, en

dehors des mesures conservatoires déjà prévues par le traité, toute mesure
conservatoire ou provisoire qui lui parait équitable et nécessaire pour
garantir les droits des parties. !

Article 32

Les mesures conservatoires peuvent être demandées et ordonnées en
tout état de cause, même avant le dépôt de la requête introductive de l'ins­
tance. Dans ce dernier cas, l'instance doit être introduite dans le plus
bref délai possible.

Article 33

La partie contre laquelle des mesures conservatoires sont requises doit
être entendue, si possible.

La partie qui n'a pas pu être entendue peut demander au tribunal de
revenir sur sa décision. Cette demande n'est pas suspensive.

Article 34

Dans tous les cas où les mesures conservatoires seraient de nature à
porter préjudice au droit d'un tiers, celui-ci aura la faculté d'y faire oppo­
sition au moyen d'une requête présentée au tribunal.

Les dispositions de la procédure ordinaire sont applicables à l'instruction
et au jugement de cette requête.

Celle-ci n'est pas suspensive•

Article 35

La partie requérante peut être tenue de fournir une caution ou de faire
un dépôt l'our garantir les dommages qui peuvent résulter des mesures
conservato1res.

Article 36

La décision de mesures conservatoires détermine leur étendue et leurs
conditions. Elle est notifiée aux parties et a la même force exécutoire qu'une
sentence du tribunal.
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Le tribunal peut requérir l'agent compétent de faire exécuter cette déci­

sion, avant même toute notification, celfe-ci devant être faite dans les huit

jours qui suivent l'exécution.

Cour internationale de Justice, rè~lement :

Article 61

1. Une demande en indication de lllesures conservatoires peut être

présentée à tout moment au cours de la ptocédure relative à l'affaire au

sujet de laquelle elle est introduite. Elle spécifie quelle est cette affaire,

quels sont les droits dont la conservation serait à assurer et quelles sont

les mesures conservatoires dont l'indication est proposée.

2. La demande en indication de mesures conservatoires a la priorité

sur toutes autres affaires. li est statué d'urgence à son sujet.

3. Si la Cour ne siège pas, le Président en convoque sans retard les

membres. En attendant que la Cour se réunisse et se prononce, le Président

prend, s'il y'a lieu, les mesures qui lui paraissent nécessaires afin de permettre

à la Cour de statuer utilement.

4. La Cour peut indiquer des mesures conservatoires autres que celles

qui sont proposées dans la demande.

5. Le rejet d'une demande en indication de mesures conservatoires

n'empêche pas la partie qui l'avait introduite de présenter une nouvelle

demande fondée sur des faits nouveaux.

6. La Cour peut indiquer d'office des meSllIes conservatoires. Si la

Cour ne siège pas, le Président peut en convoquer les membres pour

soumettte à la Cour la question de l'opportunité d'en indiquer.

7. La Cour peut en tout temps, à raison de changement des circons­

tances, rapporter ou modifier la décision portant indication de mesures

conservatoires.

8. La Cour n'indique des mesures conservatoires qu'après avoir donné

aux parties la possibilité de faire entendre leurs observations à ce sujet.

li en est de même si la Cour rapporte ou modifie la décision qui les avait

indiquées.

Section 16. - Décision provisoire

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 70

1. A tout moment, chacune des parties peut, sans préjudice des dispo­

sitionr, qui précèdent, demander à III Cour par voie de requête de statuer

sur un point pertinent de fait ou de droit avant la continuation de la pro­

cédure.

2. La Cour donne suite à cette demande si elle le juge opportun.

3. Lorsque la Cour a statué sur la demande, la procédure se poursuit;

la Cour fixe à cet effet des délais pour la suite de l'instance.

236

1*:

1

Tribunal arbi

Sur la dem
l'avis des agent

Lorsqu'une
droits l?assent
un délai est acc
pour déclarer
aésister.

Tribunal arbitr

Les contes
peuvent être

La transacti
par les parties
spéciale.

1-, ""ansacti
gouv"r.J.emen

Elle peut a
Si, dans le

transaction, le
Si aucune

définitive. E1l
jugée. L'orig"
attestée como

Les frais iu
sauf stipulano

Le passé
de son advers

S'il embrass
est tenue à to

S'il n'est re
dération ce pa
lui reste so



•

Section 17. - SilSpension

Tribunal arbitral mï:l..1:e franco-allemand, règlement

Article 66

Sur la demande commune des parties, le Président, après avoir l'ris
l'avis des agents, peut suspendre le cours du procès pour un temps déternuné.

Article 67

Lorsqu'une partie perd la capacité d'agir civilement ou lorsque ses
droits !;lassent à autrui par mort, insolvabilité ou toute autre circonstance,
un délai est accordé, par le tribunal, au tuteur, aux héritiers, créanciers, etc.,
pour déclarer s'ils veulent continuer le procès, passer expédient ou se
désister.

SecHo11 18. - Transaction

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Article 62
Les contestations sur des droits dont les parties ont la libre disposition

peuvent être abandonnées par elles au moyen d'une transaction.
La transaction n'est valable qu'autant qu'elle est faite par écrit et signée

par les parties ou par leurs mandataires munis à cet effet d'une procuration
spéciale.

l ~ "ansaction est déposée au secrétariat, qui en avise les agents des
gouvèr.J.ements.

Elle peut aussi intervenir à l'audience du tribunal.
Si, dans le délai de huit jours dès l'avis, un agent fait opposition à la

transaction, le procès suit son cours.
Si aucune opposition n'est faite dans ce délai, la transaction devient

définitive. Elle est homologuée par le tribunal et a dès lors force de chose
jugée. L'original reste au secrétariat. Chaque partie en reçoit une copie
attestée conforme sous le sceau du tribunal.

Les frais judiciaires sont supportés en commun par les deux parties,
sauf stipulation contraire dans la transaction.

Article 63

Le passé-expédient est l'acte par lequel une partie adhère aux conclusions
de son adversaire.

S'il embrasse la totalité des conclusions, la partie qui passe expédient
est tenue à tous les frais et dépens.

S'il n'est relatif qu'à une partie des conclusions, le juge prend en consi­
dération ce passé-expédient dans le jugement sur les frais de la cause qui
lui reste soumise. -

Article 64

Le passé-expédient a lieu sous la forme d'une déclaration écrite, signée
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par la partie ou par son mandatai'le, muni à cet effet d'une procuration
spéciale.

n est déposé au secrétariat, qui en avise la partie adverse et les agents
des gouvernements.

n peut aussi intervenir à l'audiepce du tribunal.
Si, dans le délai de huit jours dès l'av~s, un agent fait opposition au

passé-exp6dient, le procès suit son cours. Si aucune. opposition n'est faite
aans ce délai, le passé-expédient dfvient définitif. n est homologué par le
tribunal et a force de chose jugée. L'original reste au secrétariat; une copie
attestée conforme sous le sceau du triounal est délivrée aux parties.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Article 45
Lorsque les agents seront d'accord, soit sur un point de procédure, soit

sur le fond, leur proposition conjointe sera souause à l'hom..Jlogatioll de
la Commission qui, toutefois, restera libre de prendre telle dt':C1sion qui
lui paraitra -convenable.

Commission générale des réclamations Etats-Dois-Mexique, règlement:

Artide XI, par. J
In the event that the Agents enter into a stipulation with respect to

any adjustment of a claim, sucb stipulation shall De presented to the Com­
mission with an application for an award in accordance with the stipulation.

[Cf. Commission générale des réclamations Etats-Unis-Pllnama, règle­
ment, art. 33.]

Cour internationale de Justice, règlement :

Article 68
Avant le prononcé de l'arrêt, si les parties tombent d'accord sur la

solution à donner au litige et le font connaitre par écrit à la Cour ou si,
d'un commun accord, elles lui font connaitre par écrit qu'elles renoncent
à poursuivre l'instance, la Cour, ou le Président si la Cour ne siège pas, rend
une ordonnance leur donnant acte de leur arrangement amiable ou prenant
acte de leur désistement et dans chaque cas prescrivant la radiation de
l'affaire sur le rôle.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 80
Si avant que la Cour n'ait statué, les parties s'accordent sur la solution

à donner au litige et informent la Cour qu'elles renoncent à toute préten­
tion réciproque, la Cour leur donne acte de leur accord et de leur aésiste­
ment; elle ordonne la radiation de l'affaire du regi3tre.

Section 19. - Désistement

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Article 65
Jusqu'à production de la réponse du défendeur, le demandeur peut se

désister de ses conclusions.
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Le désistement a lieu sous la forme d'une déclaration écrite, signée
par la partie ou son mandataire, muni à cet effet d'une procuration spéciale.

li est déposé au secrétariat qui en avise la partie adverse et les agents.
Si un agent fait opposition au désistement, le procès suit son cours.
Si aucune opposition n'est faite, le désistement devient définitif.
L'original reste au secrétariat, qui en délivre aux parties une copie attestée

conforme, sous le sceau du tribunal.
Les frais et dépens sont à la charge de la partie qui se désiste, lis sont

fixés par le PréSldent, qui en ordonne le dépôt au secrétariat avant de
constater le désistement.

Arfk/e 68
L'instance dans laquelle les parties se sont abstenues de tout acte de

procédure pendant une année à partie de la dernière opération peut, par
àécision du tribunal, être annulée comme périmée lorsque l'une ou l'autre
des parties fait valoir cette péremption.

La. partie qui veut se ~révaloir de la l?éremption doit,. sous peine de
décheance, l'opposer en réponse au nrenuer acte tendant a reprendr;; ou
il continuer l'instance. •

Article 69
Tous les actes de l'instance périmée sont annulés et considérés comme

n'ayant pas existé.
Chaque partie supporte les frais qu'elle a faits.
La péremption de l'instance n'invalide pas le droit litigieux.

Cour internationale de Justice, règlement :
Article 69

1. Si, au cours d'une instance introduite par requête, la partie deman­
deresse fait connaître par écrit à la Cour qu'elle renonce à poursuivre
la procédure, et si, à la date de la réception par le Greffe de ce désistement,
la partie défenderesse n'a pas encore fait acte de procédure, la Cour, ou le
Président si la Cour ne siège pas, rend une ordonnance prenant acte du
désistement et prescrivant la radiation de l'affaire sur le rôle. Copie de
ladite ordonnance est adressée par le Greffier à la partie défendereS\se.

2. Si, à la date de la réception du désistement, la partie défenderesse
a déjà fait acte de procédure, la Cour ou, si elle ne siège pas, le Président,
fixe un délai dans lequel ladite partie doit déclarer si elle s'oppose au désiste­
ment. Si, dans le délai fixé, il n'est pas fait opposition au désistement,
celui-ci est réputé acquis et la Cour ou, si elle ne siège pas, le Président,
rend une ordonnance en prenant acte et prescrivant la radiation de l'affaire
sur le rôle. S'il est fait opposition, l'instance se poursuit.

Section 20. - Défaut

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :
Article 73

Le fait qu'une I?artie dûment convoquée ne présente ni défense écrite
ni défense orale n est pas un obstacle à ce qu'il soit procédé aux débats
et à la sentence.
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L'agent du gouvernement intéressé peut intervenir soit pour prendre
la place de son ressortissant, soit pour demander la remise de l'affaire à
une date ultérieure où elle sera définitivement jugée. '

[Œ. tribunal arbitral mixte ge~ano-belge, règlement, art. 70.]

Cour internationale de Justice, Statut:
Artiç/,53

1. Lorsqu'une des parties ne se présente pas, ou s'abstient de faire
valoir ses moyens, l'autre partie peut demander à la Cour de lui adjuger
ses conclusions.

2. La Cour, avant d'y faire droit, doit s'assurer non seulement qu'elle
a compétence aux termes des Articles 36 et 37, mais que les conclusions
sont fondées en fait et en droit.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:
Artiç/,72

1. Indépendamment de l'hypothèse prévue à l'Article 35 du Statut 58
et sauf dérogations prévues au présent règlement, lorsqu'une des parties
s'abstient de faire valoir ses moyens dans un délai fixé ou lorsque, dûment
prévenue, elle ne se présente pas aux débats oraux, l'autre partie peut deman­
der à la Cour de lui adjuger ses conclusions.

2. La Cour, avant de t;endre l'arrêt par défaut, vérifie non seulement
sa compétence au regard du traité, mais encore examine si ces conclusions
paraissent fondées.

3. La Cour peut ordonner l'exécution provisoire de son arrêt nonobstant
opposition.

4. L'opposition doit être faite dans les délais prévus à l'Article 35 du
Statut 58, elle doit être présentée dans les formes prescrites à l'article 29
du présent règlement 5e.

5. Nul arrêt déboutant d'une opposition n'est susceptible d'opposition.

6S Art. 35 du Statut: « Lorsque, dans un recours de pleine juridiction, lapartie défenderesse,
régulièrement mise en cause, s'abstient de déposer des conclusions écrites, l'arrêt est rendu
par défaut à son égard. L'arrêt est susceptible d'opposition dans le délai d'un mois à compter
de sa notification. Sauf décision contraire de la Cour, l'opposition ne suspend pas l'exécution
de l'arrêt rendu par détàut. »

50 Art. 29, par. 1 : voir ci-dessus, p. 151. Art. 29, par. 2 : voir ci-dessus, p. 152. Art. 29,
par. 3 : voir ci-dessus, p. 175.
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CHAPITRE IV

SENTENCE

Section 1. - Délai

Commission d'arbitrage, Etats-Unis-Pérou (Affaire Landreau), protocole:

Article XI

The decision of the Commission shall be rendered within four months
from the date of its fust meeting, unless the Commission, for reasons
which shall be communicated to bC'th Govemments, shall find it imperatively
necessary to extend the time.

Arbitre, Grande-Bretagne-Costa-Rica (Affaires Aguilar-Amory et Banque
royale du Canada), convention :

Article 4, par. 4

On the expiry of this second period 1, a further period of ninety days
shall commence, within which the Arbitrator shall pronounce his Award.

[Cf. arbitre, Colombie-Venezuela (Affaire des frontières colombo­
vénézuéliennes), convention, art. 5.]

Tribunal arbitral, Etats-Unis-Egypte (Affaire Salem), accord :

Article 7
Le Tribunal rendra sa décision dans les deux moj~ qui suivront la date

de la clôture de la discussion orale ...
[a. tribunal arbitral, Grande-Bretagne-Ethiopie (Affaire du Maharao

de Cutch), accord, art. 4; et arbitre, Grande-Bretagne-Portugal (Affaire
Campbell), accord, art. 12, par. 2.]

Tribunal spécial, Guatemala-Honduras (Affaire des frontières du
Honduras), traité:

Article XIV
The Tribunal shall render its award as soon as possible ...
[a. tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement, art. 39;

et arbitre, France-Grande-Bretagne (Affaire Chevreau), compromis, art. VII.]

1 C'est-à-dire la période durant laquelle les parties peuvent présenter des réponses ou
des rectifications.
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Arbitre, Suède-Etats-Unis (Affaire du Kronprins GIIStal Adolf), accord
spécial:

Article VII, par. 1
The decision of the Tribunal shall be made within two months from

the date on which the arguments close, unless on the request of the Tribunal
the Parties shall agree to e~tend the period.

Section 2. - Siège

Cour permanente d'arbitrage (Affaire de l'île de Timor), compromis:

Article 5
L'arbitre siégera à un endroit à désigner par lui.

Section 3. - Délibérations, vote

Tribunal arbitral franco-chilien, règlement

Article 13
Voir ci-dessus, p. 198.

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :

Article 78
Les délibérations du tribunal ont lieu à huis clos et restent secrètes.
Toute décision est prise à la majorité de ses membres.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :
Article 44

La Commission se réserve toute liberté pour la procédure à suivre
pour la préparation et rédaction de ses sentences.

Tribunal, Etats-Unis-Grande-Bretagne (Affaire de la fonderie de Trail),
convention :

Article IX
...In reaching a final determination of each or any of the Questions,

the Chairman and the two members shall each have one vote, and, in the
event of clliference, the opinion of the majority shall prevail, and the dissent
of the Chairman or member, as the case may be, shall be recorded. In
the event that no two members of the Tribunal agree on a question, the
Chairman shall make the decision.

Cour intemationale de Justice, Statut :

Article 17

2. lis ne peuvent participer au règlement d'aucune affaire dans laquelle
ils sont antérieurement intervenus comme agents, conseils ou avocats
de l'une des parties, membres d'un tribunal national ou international,
d'une commission d'enquête, ou à tout autre titre.

3. En cas de doute, la Cour décide.
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Article 24
Voir ci-dessus, p. 131.

Article 54, par. 3

Les délibér.ations de la. Cour sont et restent secrètes.

Article 55

1. Les décisions de la Cour sont prises à la majorité des juges présents.
2. En cas de partage des voix, la voL'!: du Président ou de celui qui

le remplace est prépondérante.

Idem, règlement:
Article 30

1. La Cour délibère en Chambre du Conseil sur les diflérends qui lui
sont soumis et sur les avis consultatifs qui lui sont demandés.
12. Seuls les juges et éventuellement les assesseurs prennent part aux

délibérations. Le Greffier ou son remplaçant sont présents dans la Chambre
du Conseil. Aucune autre personne ne peut y être admise qu'en vertu d'une
décision spéciale de la Cour.

3. Chacun des juges présents à la délibération exprime son opinion
motivée.

4. Tout juge peut demander qu'une question devant être mise aux voix
soit formulée en termes précis dans les deux langues officielles et distribuée
à la Cour. Il sera fait droit à cette demande.

5. Les conclusions adoptées, après discussion finale, par la majorité
des juges déterminent la aécision de la Cour. Les votes sont émis dans
l'ordre inverse de l'ordre établi par l'article 2 du présent règlement 2.

6. Il ne sera pas établi de procès-verbal détaillé des séances en Chambre
du Conseil consacrées au délibéré sur les arrêts ou avis; les procès-verbaux
de ces séances, qui doivent être tenus pour confidentiels, se bornent à
mentionner l'objet des débats, les votes et le nom de ceux qui ont voté
pour ou contre une motion, ainsi que les déclarations expressément faites
en vue d'y être insérées.

7. Sauf décision contraire de la Cour, les paragraphes 2, 4 et 5 du pré­
sent article s'appliqueront aux délibérations de la Cour en Chambre du
Conseil sur toutes questions administratives.

[a. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,
règlement, art. 25.]

• Art. 2, par. 1, du règlement de la Cour internationale de Justice: « Les membres de
la Cour élus au cours de la même session de l'Assemblée générale des Nations Unies prennent
rang d'après leur ancienneté d'âge. Les membres élus au cours d'une session antérieure
prennent rang avant les membres élus au cours des session~ ultérieures. En cas de réélection
immédiate, le membre de la Cour conserve son rang antérieur. Les juges désignés en vertu
des dispositions de l'Article 31 du Statut prennent rang après les autres juges, dans l'ordre
d'ancienneté d'âge. »
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Section 4. - ForuJe et contenu

a. Sentence écrite

Arbitre, Suède-Etats-Unis (Affaire du Krolprins Gustal Adolj), accord
spécial: .

Article VII, par. 1
.••The decision shall be in ~.riting.

[cr. arbitre, Grande-Bretagne-Portugal (Affaire Campbell), compromis,
art. 12, par. 1; et arbitre, Finlande-Grande-Bretagne (Affaire des armateurs
finlandats), accord, art. 9.]

b. Langue

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Article 49
Les décisiôns et sentences de la Commission seront rédigées en français

et en espagnol. La Commission indiquera dans chaque sentence celui des
deux textes Sui fera foi. Elle se réserve la liberté de ne publier d'abord
qu'un seul des textes.

Arbitre, Finlande-Grande-Bretagne (Affaire des armateurs finlandais),
accord :

Article 10
... the decision of the Arbitrator shall be in English.
[cr. arbitre, Belgique-France (Différend concernant l'Accord Tardieu­

Jaspar), arrangement, art. 5.]

Cour internationale de Justice, Statut:

Article 39
1. Les langues officielles de la Cour sont le français et l'anglais. Si les

parties sont d'accord pour que toute la procédure ait lieu en français,
le jugement sera prononcé en cette langue. Si les parties sont d'accord pour
que toute la procédure ait lieu en anglais, le jugement sera prononcé en
cette langue.

2. A défaut d'un accord fixant la lan~ue dont il sera fait usage, les
parties pourront employer pour les platdoiries celle des deux langues
qu'elles préféreront, et l'arrêt de la Cour sera rendu en français et en anglais.
En ce cas, la Cour désignera en même temps celui des deux textes qui
fera foi.

c. Motifs, mentions, date et signature

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :

Article 79
La sentence arbitrale est motivée. Elle mentionne les noms des arbitres;

elle est signée par le Président et par le greffier ou le secrétaire faisant
fonction de greffier.
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Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement:
Article 72

La rédaction de la sentence est approuvée par le tribunal. Elle est
immédiatement datée. Dans la règle, la sentence est signée par le président,
les arbitres et les secrétaires. Exceptionnellement, elle peut être signée
par le président au nom d'un arbitre ou par les deux arbitres au nom du
président.

Commission mixte de réclamation germano-américaine, règlement :
Article VIII, par. 2

If the two Commissioners agree the decision need not state the grounds
upon which it is based.

Commission générale des réclamations Etats-Vnis-Mexique, règlement:
Article XI, par. 2

The awa.rd or other decision shall set out fully the grounds on which
it is based, and shall be signed by at least two members of the Commission.

Commission générale des réclamations Etats-Vois-Panama, règlement:
Article 32

The award shall set out fully ail the grounds on which it is based, and
it must be signed by the members of the Commission who agree upon it•..

[Cf. tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement, art. 40;
et Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement, art. 43.]

Cour internationale de Justice, Statut:
Article 58

L'arrêt est signé par le Président et par le Greffier.

Idem, règlement :
Article 3D, par. 5

Les conclusions adoptées, après discussion finale, par la majorité des
juges déterminent la décision de la Cour. Les votes sont émis dans l'ordre
inverse de l'ordre établi par l'article 2 du présent règlement.

[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,
règlement, art. 25, par. 5.]

Article 74, par. 1
L'arrêt comprend:
L'indication qu'il est rendu par la Cour ou par une Chambre;
La date à laquelle il est rendu;
Les noms des juges qui y ont pris part;
L'indication des parties;
Les noms des agents des parties;
L'exposé de la procédure;
Les conclusions des parties;
Les circonstances de fait;
Les motifs de droit;
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Artide 77
La partie au profit de laquelle une condamnation aux dépens est inter­

venue présentera la note de ses frais dans les dix jours qui suivent le pro­
noncé ae l'arrêt. En cas de contestation, la Cour décide.

Le dispositif;
La décision relative aux dépens, s'il y a lieu;
L'indication du nombre des juges ayant constitué la majorité.
[a. tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement, art. 71; Com­

mission de conciliation franco-itali~nne, règlement, art. 18, par. 1 (voir
également ci-dessous); et Cour de la Communauté européenne du charbon
et de l'acier, règlement, art. 54.]

Commission de conciliation franco-italienne, règlement
Artide 18, par. 1

La décision de la Commission contient :
1) - 7) ...
8) L'empreinte du sceau de la Commission.

Article 22
Voir ci-dessous, p. 248.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:
Ar.tide 55, par. 2

L'original de l'arrêt signé par le président, les juges ayant pris part
au délibéré et le greffier, est scellé et aéposé au greffe de la Cour et copie
certifiée conforme est signifiée à chacune des parties.

Sectioll 5. - Frais 3

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement
Artide 75

Les frais et débours alloués par le tribunal sont payés dans la monnaie
de la partie gagnante, calculée au taux moyen coté à la bourse de Genève
durant le mois qui a précédé le jour de la sentence.

Cour internationale de Justice, Statut:
Artide 64

S'il n'en est autrement décidé par la Cour, chaque partie supporte ses
frais de procédure.

!denl, règlement:

Tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, accord spécial :
Artide 9

Each Government shall bear its own expenses. The expenses of the
tribunal shall be defrayed by a ratable deduction on the amount of the
sums awarded by it, at a rate of 5 per cent, on such sums, or at such lower
rate as may be agreed upon between the two Governments; the deficiency,
if any, shall be defrayed in equal moieties by the two Governments.

3 Cf. ci-dessus, p. 153.
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Sectioll 6. - Décisio1J d'ull surarbitre, COIJIIJlissi01J plé1Jière

Commission mixte de réclamations germano-américaine, règlement

Article VIII, par. 1
Should the two Commissioners be unable to agree on the disposition

of any case or upon any point that may arise in the course of the Com­
mission's proceedings, they shall certify to the Umpire (1) the exact point
or points of disagreement, and (2) the point or points, if any, upon whkh
they are in agreement, together with a complete but concise statement
of the facts of the case or the proceedings in connection with which the
difference shaH arise. Each Commissioner shaH prepare and submit to
the Umpire his opinion in writing with respect to each point of disagreement
certified to the Umpire. Such statements and opimons shaH be deemed
a case stated, upon which the Umpire may make his decision. He shaH
have the right to the complete record in the case, including the briefs of
connsel, and in his discretton to hear additional oral argument upon any
difference certified to him for decision. The decisions in writing (1)
of the two Commissioners, where they are in agreement, otherwise (2)
of the Umpire, shaH be final.

Commission de conciliation franco-italienne, règlement

Article 19
Dans le cas où les membres de la Commission ne sont pas parvenus à

s'entendre, un procès-verbal est dressé, qui constate le désaccord.
Il doit contenir les indications visées à l'article précédent 4 sous les

numéros 1, 2, 3, 4, 7 ainsi que l'indication précise sous forme de questions,
des points sur lesquels l'accord a été réalisé et de ceux sur lesquels il y a
eu désaccord.

Les points sur lesquels l'accord a été réalisé sont considérés comme
jugés définitivement.

Le procès-verbal est déposé au secrétariat et communiqué comme il
est dit à l'article précédent 5.

Article 20
Les agents transmettent le procès-verbal de désaccord à leurs gouverne­

ments. L~ procédure prévue à l'article 83 du Traité 6 pour la nomination
du tiers membre est ensuite engagée à l'initiative de l'un des gouvernements.

Le tiers membre assume les fonctions de Président de la Commission
de conciliation.

Article 21
Les règles de procédure fixées par le présent règlement demeurent

applicables. Les actes de procédure restent acquis.
L'administration de nouvelles preuves ne peut être admise qu'en vertu

d'une ordonnance motivée rendue par la Commission.

• Art. 18, par. 1 : voir ci-dessus, p. 245, la note relative à la Cour internationale de Justice,
règlement, art. 74, par. 1.

• Art. 18, par. 2 : voir ci-dessous, p. 250.
6 Jt t't. 83, par. 1 du Traité de paix de Paris: voir ci-dessus, p. 129, note 3.
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Article 22
La Commission délibère à la majorité des voix sur chacun des points

restant en litige. L'ordre des questions est proposé par le Président. Le
membre le plus jeune vote le premier, le Président le dernier.

La décision est rédigée confor~ément aux règles fixées à l'article 18 7.

La décision précise les points sur lesquels un accord avait été précédem­
ment acquis et ceux sur lesquels la décision est rendue sous la pr~sidence

du tiers membre.
Les opinions soutenues par les m'C'mbres de la Commission peuvent,

le cas échéant, être consignées dans un procès-verbal.

Section 7. - Opinions individJlelies

Commission ~ranco-mexicainedes réclamations, règlement: :
Article 43

... Tout membre de la Commission qui n'approuvera pas une sentence,
établira et 'signera une déclaration de non-conformité où il pourra exposer
et motiver la solution qui, à son avis, !lurait dû être adoptée.

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Iviexique, règlement:
Article XI, par. 4

Any member of the Commission may render a dissenting opin~on.

Commission générale des réclamations, Etats-Unis-Panama, règlement:
Article 32

... Any member of the Commission who is not agreed upon an award
shall make and sign a dissenting opinion, giving his reasons and the deci­
sion wruch in his opinion should have been rendered.

[a. tribunal arbitral Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement, art. 41.]

Tribunal, Etats-Unis-Grande-Bretagne (Affaire de la fonderie de Trail),
convention :

AFfide IX
Voir ci-dessus, p. 242.

Cour internationale de Justice, règlement
Article 74, par. 2

Tout juge peut, s'il le désire, joindre à l'arrêt soit l'exposé de son opinion
individuelle ou dissidente, soit la simple constatation de son dissentmlent.

Section 8. - Prononcé, communication, original, copies, enregistreR/ent

Tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, règlement :
Artide 42

Two signed copies of the award and of a dissentin~ report, if any, shall
he @ed in the Office of the Tribunal, and twenty pnnteâ copies shall be
given to each of the Agents.

, \"oir ci-dcs;:us, p. 246.
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Artide 43
Voir ci-dessus, p. 199.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :
Artide 70

Pour rendre sa sentence le tribunal doit être au complet...

Artide 73, par. 1
Voir ci-dessus, p. 239.

Artide 74
Le dispositif de la sentence est notifié aux parties. Des expéditions

des sentences sont délivrées aux parties par le secrétariat moyennant paie­
ment des frais.

Article 76
Le tribunal requiert les agents des gouvernements d'assurer l'exécution

de ses sentences conforméme'lt à la lettre g de l'article 304 du Tï'llÎté de
Versailles 8.

Dans ce but, le secrétariat délivre aux agents une expédition, déclarée
confor.me par le président et les secrétaires, de la sentence du tribunal.

Article 77
Voir ci-dessus, p. 141.

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Mexique, règlement:

Article XI, par. 1
The award or any other judicial decision of the Commission in respect

of each claim shall be rendered at a public sitting of the Commission.

Article XI, par. 5
The Joint Secretaries shall furnish to each of the Agents four (4) type­

written c/)pies, (two (2) in English and twa (2) in Spanish), or in cases
where the Commission orders them printed, ten (10) copies (live (5) in
English and live (5) in Spanish), of each award or other decision and of
each dissenting opinion.

Article XI, par. 7
Two (2) copies, one (1) in English and one (1) in Spanish, of each award

or other decision rendexed by the Commission and of each dissenting
opinion shall be entered in a book entitled "Register of Awards and
Decisions"•

Article XI, par. 8
The Joint Secretaries shall forward two (2) printed copies of both texts

of al1 printed awards and other decisions and dissenting opinions to the
International Rureau of the Permanent Court of Arbitration at The Hague.

8 Alinéa g de l'article 304 du Traité de Versailles: «Les Hautes Parties Contractantes
conviennent de considérer les décisions du Tribunal arbitral mixte comme définitives, et
de les rendre obligatoires pour leurs ressortissants.})
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Arbitre, Etats-Unis-Guatemala (Affaire Shufeldt), échange de notes :

Article 11
...The decision, when made, shall be forthwith communicated to

the Governments at Guatemala and Washington...
[Cf. Commission d'arbitrage Etats-Unis-Pérou (Affaire Landreau),

protocole, art. XI.]

Cour internationale de Justice, Statut:

Article 58
...n est [l'arrêt] lu en séance publique, les agents dûment prévenus.
[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,

règlement, art. 55, par. 1.]

Idem, règlement :
Article 75

1. Après lecture en séance publique, un exemplaire original de l'arrêt
dûment signé et scellé est déposé aux archives de la Cour et un autre est
remis à chacune des parties.

2. Le Greffier adresse une copie de l'arrêt aux Membres des Nations
Unies ainsi qu'aux Etats admis à ester en justice devant la Cour.

[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,
règlement, art. 55, par. 2 (voir ci-dessus, p. 246).]

Commission de conciliation franco-italienne, règlement :

Article t8,par. 2
La décision est déposée en original au secrétariat où elle est immédiate­

ment enregistrée sur un registre ad hoc. Elle est notifiée sans aucun délai
aux agents des gouvernements intéressés, par copie certifiée conforme.

Article 24, par. 2
Le sceau de la Commission apposé sur les décisions est également utilisé

pour affirmer l'authenticité des copies desdites décisions ou des documents
annexes.

Section 9. - Chose jugée
Projet de 1875 :

Article 25
La sentence dûment prononcée décide, dans les limites de sa portée,

la contestation entre les parties.

Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :

Article 8t
La sentence, dûment prononcée et notifiée aux agents des parties, décide

définitivement et sans appel la contestation.

250

1

Commission g

The High
COII".mission
full effect to
of the proce
ofevery su
prior to the
they further
to the notice
from and
be considere
missible, pro
sucb claims

[a. Co
tion, art.
tion, art. VI

Cour internati

L'arrêt es

Iden;, règleme

L'arrêt est
lu en séance

[a. Cour
règlement,

Commission

La décisio
à l'article 83

Cour perman

Voir ci-de

Tout diffé
prétation et
soumis au j

• Art. 83, par. 6
des membres de la
par les parties co



Article 76
L'arrêt est considéré comme ayant force obligatoire du jour où il a été

lu en séance publique.
[cr. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,

règlement, alto 56.]

Commission de conciliation franco-italienne, règlement :
Article 18, par. 3

La décision est définitive et obli~atoire pour les parties conformément
à l'article 83, paragraphe 6 du Tralté 9.

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Panama, convention:
Article VII, par. 1

The High Contracting Parties agree to consider the decision of the
COInmission as final and conclusive upon eacb claim decided, and to give
full effect to sucb decisions. They further agree to consider the result
of the proceedin~s of the Commission as a full, perfect and final settlement
of every such claun upon cither Government, for loss or damage sustained
prior to the excbange of the ratifications of the present Convention. And
they further agree that every sucb claim, whether or not filed and J.'resented
to the notice of, made, preferred or submitted to such CommissIon, shall
from and after the conclusion of the proceedings of the Commission,
be considered and treated as fully settled, barred, and thenceforth inad­
missible, provided in the case of the claims filed with the Commission that
sucb clairils have been heard and decided.

[cr. Commission générale des réclamations Etats-Unis-Mexique, Conven­
tion, art. VIII; et Commission franco-mexicaine des réclamations, conven­
tion, art. VIII.]

Cour internationale de Justice, Statut:
Article 59

La décision de la Cour n'est obligatoire que pour les parties en litige
et dans le cas qui a été décidé.

Article 60
L'arrêt est définitif et sans recours.

Idem, règlement:

Section 10. - Exécution
Cour permanente d'arbitrage, Convention de La Haye de 1907 :

Article 43, par. 4
Voir ci-dessus, p. 133.

Article 82
Tout différend qui pourrait surgir entre les parties, concernant l'inter­

prétation et l'exécution de la sentence, sera, sauf stipulation contraire,
soumis au jugement du tribunal qui l'a rendue.

• Art. 83, par. 6, du Traité de paix de Paris du 10 j211vier 1947 : « La décision de la majorité
des membres de la Commission sera considérée comme décision de la Commission et acceptée
par les parties comme définitive et obligatoire. »

251 r,

•



Voir ci-dessus, p. 249.

Tribunal arbitral, Etats-Unis-Grande-Bretagne, accord spécial :
Article 8

AlI sums of money which may be awarded by the tribunal on account
of any claim shall be l'aid by the one Government to the other, as the
case may be, within elghteen months after the date of the final award,
without interest and without deduction, save as specified in the next
article 10.

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement
Article 76

Article 82
La demande en revision ne suspend pas l'exécution de la sentt' ce,

à moins que le tribunal n'en ordonne autrement en admettant la reviSïOn.

Arbitre, Grande-Bretagne-Costa-Rica (Affaires Aguilar-Amory et Banque
royale du Cl1!1ada), convention:

Article 2
Both Governments solemnly undertake to conform to the decision

of the Arbitrator, whatever it may be; and to comply with it without
delay, as final and beyond appeal, pledging to this effect, the national
honour; and they shall take such measures as may be requisite to carry
out the arbitral award. The Government ofCosta Rica undertake to obtain
the adhesion of the International Bank of Costa Rica in so far as it may
be necessary for the execution of the award, and undertake to faithfully
comply with the resolutions of the Arbitrator in so far as they may affect
the official Credit Institution in question.

Arbitre, France-Espagne (Affaire de l'impôt sur les bénéfices de guerre),
compromis:

Attendu que les parties ont convenu que la sentence revêtira sa pleine
force exécutoire de par la seule signature de l'arbitre, au bas d'un exem­
plaire envoyé à chacun des gouvernements, sans qu'elle ait besoin d'être
homologuée par le tribunal.

Commission spéciale des réclamations Etats-Unis-Mexique, convention:
Article IX

The total amount awarded to claimants shall be paid in gold coin or
its equivalent by the Mexican Government to the Government of the
United States at Washington.

[Cf. Commission franco-mexicaine des réclamations, convention, art. IX.]

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Panama, convention:
Article VIII

The total amount awarded in all the cases decided in favor of the citi­
zeus of one country shall be deducted from the total amount awarded
to the citizens of the other country, and the balance shaII be paid at the

10 VoU: ci-dessus, p. 246.
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city of Panama or at Washington, in gold coin or its equivalent within
one year from the date of the final meeting of the Commission, to the
Government of the country in favor of whose citizens the greater amount
may have been awarded.

Arbitre, Etats-Dnis-Canada (Affaire Shufeldt), échange de notes :
Article 13

The amount granted by the award, if any, shall be payable in gold coin
of the United States at the Department of State, Washington, wlthin one
year after the rendition of the decision by the Tribunal, with interest at
six per centum per annum, beginning to run one month after the rendition
of the decision.

Tribunal spécial, Guatemala-Honduras (Affaire des frontières du
Honduras), traité:

Article XII
The High Contracting Parties shall invest the tribunal with the neces­

sary power to settle by itself any dispute that may arise as to the interpre­
tation or execution of the present Treaty or of the decisions of the said
tribunal.

Article XV
The High Contracting Parties are agreed that the actual work of frontier

demarcation shall be carried out by a Technical Commission in conformity
with the Additional Convention to the present Treaty signed on the same
date 11.

Arbitre, Belgique-France (Différend concerùant l'Accord Tardieu­
]aspard), arrangement:

Article 6
Les gouvernements signataires déclarent accepter, pour ce qui les con-

cerne, l'interprétation qui sera donnée par M. à la disposition
litigieuse. Dans le cas où l'avis de M. comporterait des
mesures d'exécution exigeant, d'après les lois constitutionnelles de la
France, l'approbation du Parlement français, le Gouvernement de la Répu­
blique proposera à celui-ci de donner effet à ladite interprétation, ce Gouver­
nement se réservant toutefois les droits constitutionnels du Parlement.
Le Gouvernement belge donne acte au Gouvernement français de cette
réserve sans toutefois renoncer, en ce faisant, à la faculté pour lui de faire
valoir intégralement tous les droits qu'il estime tenir de l'Accord du
12 janvier 1930 par telle voie qui lui serait régulièrement ouverte, dans
le cas où le Parlement français ne donnerait pas l'approbation prévue
ci-dessus.

Arbitres, Bolivie-Paraguay (Affaire du Chaco), Traité de paix:
Article 5

Une fois la décision formulée et notifiée aux parties, celles-ci nommeront
immédiatement une Commission mixte composée de cinq membres dési-

11 Convention additionnelle, voir Rec. des sen/mees arbitrales, vol. n, p. 1313 et suiv.
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gn6s à raison de deux par parties, le cinquième étant désigné d'un commun
accord par les six gouvernements médiateurs. Cette Commission sera
chargée de rcoorter sur le terrain la ligne frontière indiquée par la décision
arbitrale et dè procéd~. à son abornement.

Article 6

Dans les trente jours qui suivront la date à laquelle la décision aura été
formulée, les Gouvernements du Paraguay et de la Bolovie accréditeront
leurs représentants diplomatiques respectifs à La Paz et à Asuncion et,
dans les quatre-vingt-dix jours, ils exécuteront les principales dispositions
de la décision sous le contrôle de la Conférence de la paix à laquelle les
parties reconr.aissent la faculté de résoudre définitivement les questions
d'ordre pratique qui pourront se poser à ce sujet.

Section Il. - Comp/étement, rectification, darificatiol/,
interprétation, revision

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement :

Article 78

Le tribunal peut interpréter ou rectifier une sentence dont le dispositif
paraîtrait obscur, incomplet ou contradictoire, ou qui contiendrait une
erreur d'écriture ou de calcul.

La demande d'interprétation doit être adressée au tribunal p'ar l'inter­
médiaire d'un agent, dans le délai d'un mois à partir de la notIfication de
la sentence.

Le tribunal ~tatue en chambre de conseil après avoir provoqué les expli­
cations de la partie adverse.

Article 79
La demande de revision doit être adressée au tribunal. Elle doit être

motivée exclusivement par la découverte d'un fait nouveau qui eût été
de nature à exercer une influence décisive sur la sentence et qui, lors de
la clôture des débats, état inconnu du tribunal lui-même et de la partie
qui demande la revision.

Article 80
La procédure de revision ne peut être ouverte que par une décision

du tribunal constatant expressément l'existence du fait nouveau et lui
reconnaissant les caractères prévus par l'article précédent et déclarant
à ce titre la demande recevaole.

Aucune demande de revision ne peut être présentée plus d'un an après
le jour où la sentence a été rendue.

Article 81
Si la demande de revision est admise, la procédure de revision est réglée

par le tribunal.

Article 82
Voir ci-dessus, p. 252.

254

Com

Cour

àl

sta

à 1

de
[

règ
no

d'u
[

sta



Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Artide 46
La Commission pourra, d'office ou bien à la requête des agents ou de

l'un d'eux, éclaircir ou rectifier une sentence, dont le texte serait obscur,
incomplet ou contradictoire, ou bien contiendrait une erreur matérielle.
Si l'éclaircissement ou la rectification est requis par l'un des agents, la
requête à cet effet, laquelle devra être soumise à la Commission dans les
quinze jours de la signification de la sentence, sera communiquée à l'autre
agent, qui aura quinze jours pour y répondre.

Commission générale des réclamations Etats-Dnis-Mexique, règlement:

Article XI, par. 6
Upon the application of either Agent made within sixty (60) days after

the Joint Secretaries have furnished the Agents copies of the awards or
other decisions, and after giving the other Agent an opportunity to be
heard, the Commission may interpret or rectify a decision which is obscure
or incomplete or contradictory or which contains any error in expression
or calculation or in which the two texts do not correspond.

Cour internationale de Justice, Statut :

Artide 60
En cas de contestation sur le sens et la portée de l'arrêt, il appartient

à la Cour de l'interpréter, à la demande de toute partie.

Artide 61
1. La revision de l'arrêt ne peut être éventuellement demandée à la

Cour qu'en raison de la découverte d'un fait de nature à exercer une
influence décisive et qui, avant le prononcé de l'arrêt, était inconnu de la
Cour et de la partie qui demande la revision, sans qu'il y ait, de sa part,
faute à l'ignorer.

2. La procédure cie revision s'ouvre par un arrêt de la Cour constatant
expressément l'existence du fait nouveau, lui reconnaissant les caractères
qui donnent ouverture à la revision, et déclarant de ce chef la demande
recevable.

[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,
statut, art. 38, par. 1 et 2.]

3. La Cour peut subordonner l'ouverture de la procédure en revision
à l'exécution préalable de l'arrêt.

4. La demande en revision devra être formée au plus tard dans le délai
de six mois après la découverte du fait nouveau.

[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,
règlement, art. 74 (dans un délai de troIS mois après la découverte du fait
nouveau).]

5. Aucune demande de revision ne pourra être formée après l'expiration
d'un délai de dix ans à dater de l'arrêt.

[Cf. Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier,
statut, art. 38, par. 3.]
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!denl, règlement:
Article 78

1. La demande en revision d'un arrêt est introduite par une requête.
La requête comprend : .
La mention de l'arrêt dont la revision est demandée;
Les indications nécessaires pour établir que les conditions prévues par

l'Article 61 du Statut sont remplies;
Le bordereau des pièces à l'appui, qui sont annexées.
[Cf. Cour de la Communauté du charbon et de l'acier, règlement, art. 75.]
2. La demande en revision est communiquée par le Greffier aux autres

parties. Celles-ci peuvent présenter leurs observations dans le délai fixé
par la Cour ou, si elle ne siège pas, par le Président.

3. Si la Cour reconnaît que la demande en revision est recevable, elle
règle la procédure écrite pour l'examen au fond de la demande.

4. Si la Cour .fait dépendre la recevabilité de la requête d'une exécution
préalable de l'arrêt à reviser, cette condition est immédiatement portée
à la connaissance du demandeur par le Greffier et la procédure en revision
est suspendue jusqu'à ce que la Cour ait eu la preuve que l'arrêt a été
exécuté.

Article 79
1. La demande en interprétation d'un arrêt est introduite soit par la

notification d'un compromis entre les parties, soit par requête émanant
d'une ou de plusieurs des parties.

2. Le compromis ou la requête comprend la mention de l'arrêt dont
l'interprétation est demandée et l'indication précise du ou des points
contestés.

3. Si la demande d'interprétation est introduite par requête, le Greffier
communique cette requête aux autres parties, qui peuvent présenter leurs
observations dans le délai fixé par la Cour ou, si elle ne siège pas, par le
Président.

4. La Cour peut inviter les parties à lui fournjr par écrit ou oralement
un supplément d'information, que l'instance ait été Introduite par compro­
mis ou par requête.

Article 80
Si l'arrêt à reviser ou à interpréter a été rendu par la Cour, la Cour connaît

de la demande en revision ou en interprétation. Si l'arrêt Il été rendu par
une des Chambres visées aux Articles 26 ou 29 du Statut, la même Chambre
connaît de la demande en revision ou en interprétation.

Article 81
Le Cour statue par un arrêt sur les demandes en revision ou en

interprétation.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, statut:
Article 37

En cas de difficulté sur le sens et la portée d'un arrêt, il appartient à
la Cour de l'interpréter, sur la demande d'une partie ou d'une institution
de la Communauté justifiant d'un intérêt à cette fin.
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Ide/R, règlement :
Article 57

1. Sans préjudice des dispositions régissant l'interprétation des arrêts,
les erreurs de plume ou de calcul, ou les inexactitudes similaires évidentes
peuvent être redressées par la Cour, soit d'office, soit sur requête d'une
partie, dans un délai de quinze jours.

2. La Cour décide en chambre du conseil.
3. L'avocat général et les parties dûment avertis par le greffier peuvent

présenter des observations écrites dans un délai qui sera fixé dans la
signification.

4. En cas de rectification du texte, l'original de l'ordonnance qui l'a
prescrite est annexé à l'original de l'arrêt rectifié; mention en est faite en
marge de l'original.

Article 58
1. Si la Cour a omis de statuer, soit sur un point isolé des conclusions,

soit sur les dépens, la partie qui entend se plaindre de cette omission doit
saisir la Cour dans le mois à compter du jour de la signification de l'arrêt,
par une requête déposée au greffe. Le greffier la signifie aux parties en
cause.

2. La Cour statue sur la recevabilité en même temps que sur le bien­
fondé de la demande après un seul échange de mémoires.

Article 76
1. Sans préjuger le fond, la Cour statue, l'avocat général entendu,

au vu des conclusions écrites des parties, par voie d'ordonnance rendue
en chambre du conseil, sur la recevabilité de la requête 12.

2. Cette ordonnance n'est susceptible d'aucun recours.
3. Toutes autres règles de procédure prévues au présent règlement

sont applicables à la revision.

Article 77
La demande en interprétation d'un arrêt prévue à l'article 37 du statut

est présentée à la Cour par une requête. Celle-ci doit être conforme aux règles
prescrites pour les requêtes et préciser les points sur lesquels l'interprétation
est demandée. L'arrêt visé doit figurer en annexe.

Article 78
La Cour statue sur la demande d'interprétation par voie d'arrêt et ordonne

que l'original de cet arrêt soit annexé dans les archives à l'original de l'arrêt
interprété. Mention de l'arrêt interprétatif est faite en marge de l'arrêt
interprété.

12 La requête, c'est-à-dire la demande de revision. Pour les articles 74 et 75 du rêglement,
voir ci-dessus, p. 255-256, les notes à J'Article 61, par. 4, du Statut et à l'article 78, par. 1, du
règlement de la Cour internationale de Justice.
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CHAPITRE V

QUESTIONS DIVBRSES

Section 1. - Calmi des délais

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement

Article 4

Pour le calcul des délais ci-dessus, les mois sont comptés conformément

au calendrier de quantième à quantième.

Conunission franco-mexicaine des réclamations, règlement :

Artide 52

Pour le calcul des délais fixés par le présent règlement, le jour à partir

duquel le délai court, sera compté, mais non celui où il expire. Les dimanches

et jours fériés officiels seront déduits.

Conunis8Ïon générale des réclamations Etats-Uois-Mexique, règlement:

Article XIII

Wherever in these rules a period of days is mentioned for the doing

of any act, the date from which the period begins to run shal~ not be counted

and the last clay of the Feriod shall be counted, and Sundays shall be excluded.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Article 84

Tous les délais prévus dans le présent règlement sont calculés en excluant

le jour de l'acte qui en constitue le point de départ.

Article 85

Voir ci-dessus, p. 165.

Section 2. - Amendement, interprétation et silence du règlement

Tribunal arbitral mixte franco-allemand, règlement:

Article 98

Le tribunal peut déroger aux règles fixées par le présent règlement,

lorsqu'il estime que, dans les circonstances. spéciales de la cause, cela est

équitable ou nécessaire pour la connaissance complète et l':lppréciation

exacte des faits. li peut même admettre des productions nouvelles et une

procédu;:e nouvelle.
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Article 99
Pour tous les cas qui ne sont prévus ni dans le traité, ni dans le présent

règlement, le tribunal s'inspirera des principes de justice et d'équité. Il
prendra toutes mesures et dispositions qu'il jugera. utiles à la découverte
de la vérité et à une saine application des principes du droit.

Commission générale des réclamations Etats-Unis-Panama, règlement:

Article 37
The respective Agents shall be heard on any proposed amendment

to these rules before action is taken thereon by the Commission.
[Cf. Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement, art. 53,

et Commission générale des réclamations Etats-Unis-Mexique, règlement,
art. XIV.]

Article 38
With regard to any matter as ta which express provision Ï3 not made

in these rules, the Commission shall proceed as international law, justice
and equity require.

[Cf. Commission générale des réclamations Etats-Uois-Mexique, règle­
ment, art. XV.]

Section 3. - Renvoi aux Conventions de La Hqye

Arbitre, Allemagne-Commissaire aux revenus gagés, compromis

Article 7
La procédure du présent arbitrage sera conforme aux dispositions du

titre III de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907, sauf dans la
mesure où ces dispositions se trOll \'ent modifiées par le présent arran­
gement ...

Arbitre, France-Grande-Bretagne (Affaire Chevreau), compromis :

Article VI
En toute matière non visée par les termes du présent compromis, l'arbi­

tre appliquera la procédure déterminée par le chapitre III de la Convention
pour fe règlement pacifique des différends internationaux, signée à La Haye,
le 29 juillet 1899.

Section 4. - Publication des décisions, des docUlJJents
et des procès-verbaux

Tnbunal arbitral franco-chilien, règlement:

Article 15, par. 2
Le tribunal se réserve le droit d'ordonner ou d'autoriser la publication

des documents déposés au secrétariat.

Commission franco-mexicaine des réclamations, règlement :
Article 49

Voir ci-dessus, p. 244.
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:~, Cour internationale de Justice, règlem.ent :

Arnç/,22
Voir ci-dessus, p. 146.

Ar/M,59, par. 2
Vou ci-dessus, p. 198.

Cour de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement:

Ar/kil 17, par. 2
Voir ci-dessus, p. 146.

Artiç/, 27, par. J
Les publications prévues à l'article 17 du présent règlement se font dans

les quatre langues officielles 1.

Arnd,59
Voir ci-dessus, p. 146.

l Œ. ci-dessus, p. 167, même Cour, art. 27, par. 1.
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